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Ouvrages de M. De Pradt, qui se trouvent chez les 

mêmes Libraires. 

i». Les quatre Concordats, suivis de considérations sur le 
Gouyemement de l^Église en général, et sur l'Église de France 
en particulier, depuis i5i5, 3 vol. in-8o, i8 fr. 

3<*. Des Colonies , de la Révolution actuelle de P Amérique, 
a vol. in-S*', kare, i5 fr. 

3*^. Les trqis derniers mois de PAmérique méridionale et du 
Brésil, ae édit. , revue, corrigée et augmentée, i vol. in-8<*, 3 fr. 

4^. Les six derniers mois de FAmérique et du Brésil , faisant 
suite aux deux Ouvrages ci-dessus su; les Colonies> i v^ in-S**, 
4 fr. 5o c. 
v 5<>. Piitees relatives à Saint-Domingue et à T Amérique, i vol. 

in-8* , 3 fr. 
. . 6«. Antidote, au Congrès de Rasu^t, suivi de la^Pmsse et de 

sa neutralité, nouv. édit. , i gros vol .in-8^, 8 fr. 

V 7*. Lettre à un électeur de Paris , a vol. in-8**, 3 fr. 

V 8<*. Préliminaires de la session de i8i7> i voL ia-Q^j ^^' ^c. 
91*. Des Progrès du Gouvernement représentatif eni^fraBçe^ 

^ îh-8», 1 fr. a$ c. 

lo^.L'Europe après le Congrès d'Aix-la-Chapelle, faisant suite 

au Congés de Vienne, oe Mit., x vol. m-8*,6 fr. 

iio. Mémoire historique sur la Révolution d'Espagne, i vol. 

în-8®, 7fr. 

la». Récit historique sur la Restauration de la royauté eo 

France le 3i mars i8i4 > un vol. in-80 , a fr. 

i3o. Congrès de Carlsbad, première partie, in-8o,a fr, 
l4*** Congrès de Carlsbad , seconde ptirtic , in-8% 4 ^^' 
i5®.État de la Culture en France , a vol. in-8» , 10 fr. 
160. Petit Catéchisme k l'usage des Frai^is, sur les afiairet 
dç leur pays ^ a© cdit., i volume in-8®, 3 fr. 5o c. 

17*. Suite des quatre Concordats , i vol. in-8^, 4 fr» 5o c, 
18^ De la Révolution d'Espagne, 1 vol. in-8«, 4 fr* 5o c. 
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Ces Ouvrages se trouvent aussi à Bruxelles , che» 
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CHEZ BÊCHET AÎNÉ, UBRAIRE- ÉDITEUR, 
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AVANT -PROPOS- 



AVERTISSEMENT. 

v-JET article dépassera les bornes et sortira^ 
sous un rapport, de la nature ordinaire des 
avant-propos; le sujet de cet écrit l'a voulu 
ainsi, et j'espère que le lecteur pardonnera 
cette petite irrégularité en faveur de l'inlé- 
rêt du sujet qui Ta produite. 
. Mon écrit n'a point la Loi d'Élection pouf 
objet unique, j'ai porté mes vues plus hautj 
éloigné du théâtre sur lequel s'agitait cette 
grande question, ma voix était étrangère à 
celles auxquelles il appartenait d'en décider. 
Bien incapable d'ajouter à ce qu^ont dit tant 
d'hommes puissans par la parole, je fus ar- 
rivé tard et sans fruit; s'ils n^ont pas suffi, 
à quoi aurais -je pu servir? D'ailleurs , je ne 
suis pas doué de cette rapidité d'improvisa- . 
tion féconde, qui Ëiit trouver à la fois et 
tout à coup, toutes les armes dont on a 
besoin pour de pareils combats. Le temps 
m'est nécessaire pour faire mes provisions j 

a 
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je Suis loin de f aris, et ce n'est que là ou s€i 
trouve cette rapidité dç communication d'i- 
dées qui suppléent à celles que l'od ne tire-» 
fait point de son propre fonds. 

Accoutumé à généraliser nies idées , j'ai 
cherché à embrasser Tensemble de Taflaire 
des élections, c'est4-dîre^ à développer le 
principe de cette affaire , ses causes inté-^ 
Heures et extérieures, ses accessoires du 
dedans et du dehors et en un mot tout 
Ce qui est entré dans le corps de ce grand 
procès : il est bon et juste que la France et 
PEurope le sachent- Ce plan conduisait na- 
turellement à examiner quelques partied 
de la situation générale de la France et de 

rEurope. Je n'ai pao dA négliger non plus 

d'éclaircîr quelques questions sur lesquelles 
je n'ai encore entendu qiie des mots vagues 
et menaçans , et comme dangereux par là 
même qu'ils sont vagues^ Dés qu'on annonce 
un danger quelconque, il faut commencer 
parle pef sonni6er et le montrer de manière 
à le faire bien reconnaître^ 

Toutes les fois que l'occasion de parler 
des principes constitutionnels applicables à 



hotré état se présente, je ne là négligé pas; 
bette attention nie paratt un devoir, je l'ai 
rempli dans cet écrit , il eâ renferme pla-^ 
sieurs preuves. Parla, il est arrivé que l'éxa^ 
inen de la loi elle«*même , occupe la plus 
petite place dans cet ouvrage, et l'on peut 
iainsi juger, si le titre ^Affaire dé la Lui 
des Élections, est celui qui lui convenait 
le mieux. 

Dé Vartitotràtié de France et dé 

TEurope. 

Voilà le vrai mot de Tafiaire des élections; 
La loi n'est qu'un fait particulier dans lé 
i^ujet général qu'elle a ramené Sur la scène; 
ce sujet-jiât Pétat m^êm^ de la société dans 
l'Europe et dans le reste du monde. 

C'est ce haut point de vue que tous les 
brateurs bien distingués d'ailleurs , ont éga- 
lement manqué et qui est tout-à-fait décisif 
dans la question; M. Royer-Colard seul l'a 
atteint doins quelques points; 

La loi est applicable à ùq seul liéù qui 
bst la France, mais elle est l'image de ce qùl^ 
existe partout ; elle est une^ firaction d'une 
cause générale conununet à tous les lieux , 

ai. ^ 
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à tous les pays , à tout ce qui existe en Eu^ 

rope et dans le reste du monde; Il tie faut 

pas s'y méprendre, celui-ci change de facej 

c^est ce changement qu'un parti réprouve, 

parce qu'il n'y trouve pas son compte • 

Le combat vient d'avoir une issue mo- 
mentanée en France ; cette issue même 
avertit l'Europe, de ce qui se passe dans 
son sein et de ce qui se prépare pour elle. 

, En dernière analyse , cette question n!est 
autre que celle du Contrat social qui au- 
jourd'hui s'agite partout ; elle se retrouve 
dans tout ce qui se fait et qui se dit partout ^ 
vingt fois j'en ai averti dans mes précédens 
écrits : ceux qui ne le voient pas ou qui 

le nient, ne prouvcnl qu'une aeule ChOSe, 

c'est qu'ils ne connaissent point le monde 
dans lequel ils vivent. 

Je le répète, il n'y a qu'une question en 
Europe, celle du Contrat social. 

L'aristocratie qui est la place et l'action de 
quelques-uns à l'égard de tous, fait nécessai- 
rement partie de cette question, car il s'agit 
d'an^anger dans la société deux , membres 
qui prétendent en être la tête. 



Lé Contrat social est là disposition des 
pouvoirs de la société, distribuée par sa dé- 
légation propre dans son intérêt à elle. 

L'aristocratie résiste à cette distribution , 
refuse la délégation et soutient que les pou- 
voirs de la communauté sont sa propriété 
native, dont le bon usage lui est prescrit, 
il est vrai, mais dont l'usufruit héréditaire 
ne peut lui être ravi} c'est sa théologie sa- 

« 

crée. 

La loi d'élection du 5 février 1817, con- 
sacrant le principe du Contrat social, avait 
rappelé l'aristocratie au corps de la société j 
c'est ce qui l'a transportée de haine contre 
cette loi qui s'opposait directement à sa 
nature qui estl'inégaliié; on voulait la réa* 
nir, elle vit de séparation. 

Par la loi du 5 juin 1820, l'aristocratie est 
retournée à son posté fevbri, sa séparation 
dû corpd social et la recréation d'une place 
à part dans Tassociàtion générale, c'est-à^ 
dire, tfun pWvilége à son profit. 

Cette recréation faisait l'objet de ses vœux 
et fait aujourd'hui celui de ses joies et de 
son triomphe ; tout cela est cpnséquent , si 
ce n'est ni éclairé ni patriotique. 



ÏjSl destruction de la lot d'élection , dèê sii 
naissance, jurée d'instinct par Paristocra«* 
tie trop bien avisée pour se méprendre sur 
sa nature rentable , n'est donc qu'an inci- 
dent et une partie du plan général de resn 
tauration, quedepui^ila restauration royale» 
Varislocratiç a touîpvirs eu et qu'elle aura 
toujours en vue, 

Tout est lié dans ses idées; k la restaura*: 
tion royale^ elle a toujours voulu joindre \^ 
çienne propre^ 

L'absence de la royauté de^ BcHirbods 
fut pour elle unteiups d'écl^^se; la présence 
d'une autre royauté créait unç aristocratie 
parallèle à la sienne. Le retour des Bour^ 
]>ons lui présentait la perspective du retour 
à ses anciens postes : c'était pour eUe Iç rer 
t(Mir de la captivité de Sabylone. Mais elle 
^'entendait pas que cettç restauration iu| 
complète pour le ^^e et ne le fut poiot 
pour elle , et lorsqu'eUe a vu que If^ choses 
se passaient ainsi) on lui a entendu dire, 
qu'elle aussi était légitime. Le mot n'était 
pas dépourvu d^ <;puséqueDçe , d'après sea 
idées y mai^ le côté politique de la rentrée 
0es Bourbons lui ^vait totalement écjiappé ^ 
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rintérêt de la France avait iait cette rentrée, 
mais la France n'en arak 'aucun à celui de 
l'aristocratie. Elle et la France fiesaient cha-^ 
cune leurs affiiires à part. 

L'aristocratie n'a jamais conçu et ne con^ 
cevra jamais que , les Bourbons rentrant 
à titre de fiimille dans une propriété sou- 
veraine , elle ne rentre pas aussi dans lea 
siennes propres, et dès £[ae l'onfaitdu corn*- 
mandement socialucie propriété de &mille ^ 
dans ce système , on ne peut accuser raris-* 
tôcuatie d'à voir ter t;elte peut bien a voir tort 
cotitre les principes du Contrat social , mai* 
elle a raison dans le système de la ^ouve-^ 
l^in€t4 de famille ; alors celte-ci n'est que 
Faiiatocrdtie portée au plus haut degré : ]0 
ptinee pluâ séparé du corps social et plus 
agissant sur toi que tout autre membre de 
f aristocratie, dan$ ce sj^stème, est le pre- 
mfer des aristocrates. 

ï)ans I^andléoù , ce n'était pas l'usurpation 
que l'aristocratie détestait, mais le cortège 
de Fûstri-pàtion, c'est^à-dtre, ces principes 
et ce peuple d*égârlitaires au milieu desquels 
cette royauté nouvelle Iqi commandait de se 



, ( xi) > 
taèleVy ce qui , a ses yeux , équivalait à se lais-* 
ser submerger. Elle eût pardonné à Napo-* 
léon son usurpation, si celui-ci eût tout 
arrangé de manière à faire refleurir sa lé-r 
gitimité propre ; voilà ce cju'il faut bien ^- 
téndre^ 

Napoléon abs^ttu , l'aristocratie fit effort 
pour se replacer ; voyez comme tous s^ 
montrèrent 9 le même jour, aux postes qu'ils 
avaient occupés, il y a vingt- cinq ans. Ia 
Charte arrêta l'invasion et borna Faristo* 
çratie à la Chambré des Pair$ ; mais l'ac-^ 
tîon purement législative de la Charte ne 
pouvait pas atteindre- l'aristocratie qui lui 
avait préexisté en corps d'états généraux 
Qu particuliers, Quelques membres de l'aris- 
tocratie seulement trouvaient place dans 
cette Chambre des Pairs, mais tous les au- 
tres restaient sians places et dans l'état ou 
les avait mis la révolution. Ils ont donc dû 
lie rien négliger pour sortir de Tannulati^on 
dans laquelle Iç nouvel ordre les plongeait, 
pour reprendre de Timportance, et pour 
cela , ils ont dû chercher à s'emparer de la 
Chambre des Députés, comme moyen prin^ 
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eij^I et direct dé pouvoir, et comme laofyen 

indirect d'arriver par elle à toute radminis-< 
tration de TÉtat, c'est-à-dire, à y occuper 
la place que l'aristocratie recherche tou-» 
jours, qui est la première; ce qu'elle fit 
en 1 8 1 5 et qu'elle va faire encore, La France 
surchargée des débris de ses anciens corps 
aristocratiques, dans ce temps a éprouve 
Vin embarras dont l'Angleterre fut toujours, 
exempte; car elle n'a jamais eu les grands 
corps de noblesse et de clergé qui étaient 
çn France, Pour prévenir les- conséquences 
d'unç position aussi extraordinaire, il fallait 
vue main de la plus grande fermeté et elle 
levait disparu. 

Aussi, croire qu'une ariistocratie illustre y 
nombreuse, ric^e, ou occupant de tout 
temps les abords du trône, ce bornera par 
un beau zèle patriotique à accepter TégaUté 
là où elle a commandé pendant de^ sièdes , 
la médiocrité là où elle a brillé par la ri-| 
chesse, si^rtQUt au milieu de tanç de richesses, 
nouvelles; croire, dis -je, que tant d^é- 
clipses seront acceptées etadpptée^par eUe,^ 
qu'elle se résignera au sacrifice constant 
^e ses prééminences, c'est porter loin la^ 
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bonho^e et l'ignorance de la nature des 
choses; croit^on donc qoe l'aristocratie 
aoit faite pour être la secoadèy on riea, et 
«^elle slgnore? 

Ce que ràristocralse vient de &ire, elle 
le fera toufoura; elle a dû le faire ^ parce 
qu'elle est l'aristocratie; c'est la troisième 
fois depuis 181 4; à cette époque elle tendait 
a se rendre maîtresse de tout. En 1816^ 
elle fît dé même et fort m grand. Evincée 
par la loi d- élection, par l'ordonnance du 
5 septembre, après avoir passé trois ans a 
frémir autour de ces barrières , elle Vient 
de les renverser , elle vient d'enfoncer lés 
deux portes par lesquelles on Tavalt fait 
sortir, elle fif-appera de même à toutes celles 
qu'on lui fermerait de nouveau, 

La duperie est le plus sot métier que le^ 
hommes puissent faire, et qui pis est ,- il 
est le plus désastreux, lorsqu'il s'agit d'hi- 
rérêts immenses, tels que sont ceux d'une 
grande nation. Il y aurait de fcr duperie à^ 
présenter les choses $ous mi jour dîffé-^ 
vent de celui on je tes montre; ett tout iT 
^ut aller au fond des choses et je viens d'j 
toucher. 
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Ea parlant ainëi^ |e suti loin cTaccù&er 
Taristocratie , ni d'attacher aucun sens fâ^ 
qheux à cette dénomination; je me borne 
k dire ce qu'elle est, ce qu'elle a faU^ ce 
qu'elle a dû &ire d'après son essence , ce 
qu'elle fera toujours; aussi depuis râc ans^ 
vois-je arriver tout ce qui se passe , et )e n<) 
^erai pas plus embarrassé de dire ce qui se 
passera encore. 

Depuis six ans , grand nombre d'hommes 
ontemplo je beaucoup de mots^les uns parce 
qu'ils ne voyaient pas la chose ^ les autres 
parce qu'ils la voyaient trop bien , et qu'Us 
avaient intérêt à ce que l'on ne la vit pas, 
ou seulement le plus taeci possible. Main* 
tenant tous les voiles sont levés , tous les 
ïnots ont été prononcés , pas un seul n'a 
été omis ; ai4our^bui les rôles sont à dé* 
couvert y je puis >)Qn6^ sortir de la réserve 
qœ des conaidéralions puissaotes m'a^r 
iraient ioopoyée. Depuis long ^ temps tout 
ceci m'était4:aniiu à fond, msàs il é^t inu« 
tile de le dire tout seul; maintenapt tout 
le monde en sait autant que moi , je suis 
donc libre ^e parier comme le fiiit tout le 
mondç^ 
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Mais ici fai besoin de m'éxpïfquer sur 
deux points : 

' 1*. Mon regret d'avoir vu reparaître ce 
mot d'aristocratie , qui pendant tant d^années 
fut le signai, le prétexte et Paliment de tant 
de haines et de désordres. Lorsque les partis 
ont adopté des nonis, il y a déjà un mal im- 
mense de fait j alors les divisions d'animo- 
site ne se font plus par individus , mais par 
classes, par niasses, et Ton sent tout ce qui 
peut résulter de Tàpplication d'un sen- 
timent qui procède d'un principe aussi 
vague. 

a*. En traitant un sujet qui me force à 
l'emploi d'un mot généralement adopté , et 
dont la signification porte sur des classes qui 
ont été et qui seront toujours pour hioi 
un sujet de liante considération et d'une 
sincère affection, je n'ai en vQe que de 
parler des résultats nécessaires de la su-r 
périorité connue dàn^ l'ordre social sous 
le nom d'aristocratie. C'est un chapitre de 
droit public que je &is, en explorant et en 
assignant la nature et les effets d'une gra-r 
dation sociale , et non point du tout une 
recherche téméraire des intentions, jou biea 



(xvij) 
me exhibition dangereuse et déplapée dû ca^ 
ractère de ceux que le temps avait mis en 
possession de ces supériorités, àociales^ 
Victime moi-même des effets de. la haine, 
vouée à raristocratie , sujet à le devenir en- 
core, et à double titre, on sent quelles inten- 
tions et quels ménagenf^ens m'inspirent et 
m'imposent a la fois le présent et Tavenir* 

On ne peut vouloir mal à un homme pour 
être né duc, noble et tout ce qui compose 
un aristocrate; à son tour celui-ci ne peut 
trouver mauvais qu'on dise comment est 
fait un aristocrate, on ne peut se fâcher 
contre sa propre image ; ceux qui haïssent 
les aristocrates, à leur place feraient comme 
eux^ partout les hommes ont fait et feront 
encore de même ; il n'y a pas plus deux aris-* 
tocraties que deux humanités. 

La question qui vient d'être décidée mo- 
mentanément en France, est universelle 
par sa nature; elle dort par intervalles dans 
le sein des sociétés; elle s'est réveillée, elle 
remplit le monde ; Carlsbad l'a entrevue 
sans s'en douter; dans ce pays là , on n'était 
guère avancé ; elle sera vivement poussée 
en Espagne* L'Angleterre frémit sous soa 



poids menaçant ; ks deux Amériques obt 
versé leur sang pour s'assurer ses bien- 
faits j Saint-Domingue Va résolue d'une ma- 
nière terril>Iej les états à demi -^ constituée 
èe TAllemagne ne peuvent manquer d'jr 
arriverprochainement; Id reste de l'Europe 
aspire au motnent auquel elle pourra f 
atteindre. 

Cette question qui est radicale dans 
l'humanité, agita Rome pendant cinqcêtald 
ans ; les patriciens et les plébéiens de Romci 
n'étaient que les clasèes privilégiées de FEii- 
rope luttant contre les auti^es classes de 
éitoyens ; mais ce qui avait pour limites lc( 
forum de Rome, aujourd'hui n'en connaît 
pas d'autres que celles du monde lai-méme. 
Ce qtii, à Rome , n'était réclamé ou défendu 
que comme intérêts particuliers, aujour- 
d'hui est demandé au notn des masses, 
comme un dérivé des droits de l'humanité ; 
6'est celle-ci qui en est cause. A Rome^ 
les connaissances de Pordré social étaient 
bornées, confuses, concentrées entre quel* 
ques hommes d'un ordre supérieur; aii jour-* 
d'huî ces connaissances sont celles de tout 
le monde. A Rome ^ comme dans tous le» 
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loutres pays, les principes de la sociabilité ne 
pouvaient pas être propagés au n^Uîea de 
la multitude des esclaves qui auraient pu 
demander i^y avoir part : Spartacus le fit. 
ilana les temps modernes , la société toute 
entière a pris la place des anciens esclaves f 
elle réclame son afiranchisseuDieQt ; avec la 
présence de l'esclavage, la pensée de Id 
sociabilité né put jamais être énoncée tout 
entière ; plus heureux aujoulrd'hui , nous 
pouvons la montrer et en jouir dans sa 
l^léAitudeu ^ 

. Le Ëiubourg Saint-Germain de France ^ 
long - temps vaincu y vient de se replacer 
dans la puissance. 

Tous les faubourgs Saint -Germain de 
TEurope sont en ^téstaace avec le reste dà 
aeshabitans* 

Le faubourg Saint«Crermain d'Espagne 
va être cité deyaurFassociation espagnole^ 

Touj,ours les fiiubourgs Sâint-Germain 
de Russie travaillèrent à retenir l'essor 
des intentions populaires des souverains 
de ee pajs, pour, ne pas partager ou perdre 
la domination c^'ila eltei^nt sur cettii 
contréeé 



Les foubourgs Saint-Germain de PAUe^ 
magne accordent des états historiques^ 
mais ne veulent point dépasser cette ligne^ 
parce qu'au-delà ; ils aperçoivent Fégalité , 
cet objet de l'horreur innée de totjs les fa» 
bourgs Saint-Germain de l'univers* 

Maintenant cherchons le résultat de tout 
ceci. 

Dans quel état se trouve le monde ? 

D,epuis Fan i5oo, trois cents années de^ 
découvertes, de richesses croissantes, de 
lumières répandues partout, deux moildes, 
Kiouveaux ajoutés au monde ancien,. ont 
changé la face de celui-ci : à chaque période 
de 25 ans, il se renouvelle. > 

Qu'est cette rénovation? 

Depuis dix-huit cent^ ans, l'Europe a-t*ellè 
connu d'autres institutions que celles des 
barbares, formées sur les débris de l'empire 
romain, ouvrage de la force et de la bizar^ 
rerie , comme il arrive toujours de le faire à 
l'ignorance armée, qui, à proprement par*- 
1er, constitue la barbarie? 

Depuis trois cents ans^ la marche esftin^ 
verse; on va des pHncipes aux institutions, 
et du droit à la force; c'est la réaction de la 



rmsdn établissant' le droit omtte ta force 
et le hass»:*d; rcoortrepriBe est fort grande, 
il £iift Je reeooiaâtitre , car on doit lutter 
couvre tou3 les intérêts arccuxduiés pendant 
lolig «-- temps ; c'est en se rexicontraot que 
4e vCoBibat a commencé entre le droit ^ 
les faits ;, c'est ce combat qui fait le tu^ 
nafulte de f Europe; en f tance, il avait été 
déddé jusqu'en iSxé^ii s'est rtatwvielé a^ec 
la restauration. > 

Quand on paiie dé démocratie de^rânce 
on d'Ëurc^ / de révolutîonDaires >eC de 
beaucoup d'aittres choseis, on ne dk qiae 
oela et Pon ne sait ee que 1-on dit. En 
f ï'âjnoe conuiBe nm Ëorope , il n'fi^ a pas de 
idélilOicratie, rnaôs »une tendance généraf|e 
et onifoone vers f égaUté sociale , base «de 
ia igrande véforma;tion >8iDciade qui s'opèi^ 
ipartôutw i 

liés itrois cents ans écoulés^depuis qu'^dle 
-^sttentamée^'Oiitéfeé employa à raeseffibler 
les ^rmes p^^pres À refouler dans la nuit 
qui le^ airàît pirodciites, les instîtuticrtis^dds 
^rbarès , à-effîK)er les traces ique leurs pas 
Hitit >laisséei$ pariMit ^ ^rechercher les bascfs 
-aeonstiktatives des associations humaines, 

b 
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et à faire régner la régularité là où la force 
et le hasard avaient dominé seuls. 

Le moment de faire l'application de ces 
principes est arrivé en France, et ailleurs 
encore par les difiPormités toujours crois- 
santes des gourernemens , comme par leur 
inégalité morale rendue palpable aux gou- 
vernés. Les hommes ont déclaré qu'ils 
n'entendaient plus être gouvernés sans 
principes et sans lumières supérieures, ou 
du moins égales aux leurs propres , et en 
vérité cela n'était pas se montrer trop 
exigeant. Ils ont dit qu'après avoir avec 
Newton deviné les secrets de la nature, 
avec Rousseau et Montesquieu, assigné les 
principes de la société et retrouvé les titres 
du genre humain ; qu'iaprès avoir , avec 
Colomb, été chercher des mondes nouveaux 
à travers les abymes de l'Océan ; qu'après 
avoir, avec Franklin , arraché au ciel même 
la foudre; qu'après avoir, avec un art mer- 
veilleux, donné aux productions du génie 
une vie indestructible et une étendue sans 
bornes : qu'après avoir mis tous les hommes 
en communication par mille liens du com^ 
merce et des relations. sociales, ils n^pou* 



vaîpntplussnpporterque des gôuveriieineitf 
analogues à Tordre créé par tant d'acquisH 
tious si précieuses et si grandes^ L'Europe 
savante a déclaré qu'elle laiseaità la stupide 
Egypte d'adorer des animaux. Cet ensem- 
ble de choses ressemble aux montagnea 
sous lesquelles la fable représenté les géans 
ensevelis : il j avait de quoi écraser l'àrî»-' 
tocratie, et voilà que pendant que le monde 
tient ce langage, l'aristocratie protestant 
contre les résultats nécessaires et acquis^ * 
de ces trois cents ans de travaux , se son** 
levant sous le poids qui l'oppresse, vient 
redemander à l'Europe sa supériorité ; elle 
lui demande de se séparer d'elle , pour se 
mettre à sa tête; elle lui déclare qu'un 
rang égallui est insi|pp<H*table, qu'il lui faut 
absolunllent le premier, que commande 
est son essence^ comme celle des autres est 
de servir sous elle. . ' 

A la vérité, elle ajoute que cet empire 
sera doux; que, saUséiite du conkmande- 
ment, entre ses mains il deviendra l'instru^ 
znent du bonheur dç tpps, ,assurances>aux^ 
quelles je ne deqiandç puB mieuX: d'ajouter 
çoo^dAce, d'après Vilémiioxi habituel^ >di| 
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Mractère et âes moeurs^ raHBtô&mié. Déè 
que le pduVoit r^ lai édt pôâ cotttesté , dlfe 
wmble incliner à la doacénr; Atredui^ èUfe à 
tout; èané lui, efle croit ne rifeta aVonr; Ve- 
nise ^ moins le pouvoir, étiSH \è goiivertie-»- 
ment du monde le ^\is déul potit* ^i i!fè 
s'en nïêlait pas. En cela ratislôcratie iést 
difiëi^ente de la démborâti^ <(Aïj par sbft 
Bèmbre etses besoins t)diljourâ Fenédèsàtxs^^ 
<k>nipte sons cesse beaûcolip de br^â ^èÛ 
à frappet- , et beattcoup de botïchèS' cjdî de^ 
mandent à être rewpKes. * . . 

Mainfenantjedetiiandfé ai té âkdttiéhtèèi: 
bien choisi pour veïiîr 'préfeéutëlr èfft liiotidè 
cette requête spotiâtlioe de ses ifrôîtS eofa- 
Dus et âoquîs-^ p»t laquelle 'en Pirfvité à lêS 
laisser èurmotiter pàt ceui «qttè l'ofe s'^Rii^- 
bue à soi-mèaffe. > > *« 

Je dèinaude si^ lOYiBqtf e tes nôit?^ 
France dans la proportion de i à . . î ; ià^ 

Pour forichéâsfe^ dâ*fS éfeitede a Ô . . . ; lkx> 
- Pour tes <îCttm;àis^ati^«s y quant àtt rionii 
bre de cenbc qui leti ffdssêd^ht^ dàïia cëUè 
de i:a. '.''-..'« . ;.■'..'«."<'.» .'.''«•.■.•.••.'.•'. i'.v -^kôèj 

toute esfflèce de dangers ? 



V^mi9fir^ v0Dt «b^oJjuMot sortir ^es 
raog$ 4^8 âtoj^ns; maj» gî .cieiijii^*ci yeaaieat 
jamais ^ kû fj^ri^er (^fi leur^, a)9ra où se 

yj»r^Qf^tif 01^ parsiit pq^ ^rm bit de 
gr^iods pr«gpès dftus V*rt de v4ri%r Içs dates; • 
car 0U<p ^Pjait vu q\xG tout c^ qui fabak <8a 
fercQ dan$ T^ivci^a ordre ^dal , fait aa fai- 
lllp^e dflQ^ le aouyeau; q^e ce qu'elle poft- 
sédftit ^kfffi eHclwsiyegvwt, est possédé 
a^îoiird'bw.géQéraiem6nt; que depuis que 
1^ poudre h pauDu a doiiné ie moyen de 
fc^QaâiSjsr Jf^s Armures des chevaliers et da 
r^oyer^^ 1^^ châteaux des seigœurs ; que 
(ll^puis qçie l'ipipriwerije a porté ipartout le 
igvfsau d)$a e/ounai^aoces j que depuis que 
rédiK^tioia 9 /n^if^ féconde des luaiières, est; 
devenir, par kur diffusion égale entre tous, 
la prerogsti^e de Tégalilé introduite au seia* 
ipéaie dps sQeiétiés; quediepuis que le coah' 
merce etlesteatfSQunuQioations entre touB lea 
homnK^ ont créé avec la riichesse mille 
moyens: d'indépeadance peraomielle et d'é«* 
galité avec les rangs supérieurs de là ao^ 
âété, tous les supports de sou ancienne 
Ituifisanoqétûieot tombés en ruine ^ çt qu'elle 
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ne peut pas avoir son ancienne existence 

sans lés moyens tnêmes de celle existence; 
mais raristocratie paraît avoir conçu une 
idée d'un genre nouveau, celle de dominer 
Ibrdre nouveau sans avoir les moyens de 
ranoièn; tentative curieuse à examiner dans 
ses develoj pemens et dans ses résultats. 
Là plus indesiructible des égalités, c'est 
régalité morale provenant de l'éducation j 
tant que les sources dé l'éducation conti- 
nueront d'être abondantes comme elles te 
sont dans le nouvel ordre de l'Europe, il eik 
découlera un accroissement continuel d'é- 
galité parmi les hommes. Dans ses plans 
d'attaque, raristpcrâtie prend constarametil: 
les.efifels pour )es causes, elle croit parer à 
ôertarns accidens, et elle ne voit pas le 
monde au bout de chacune des choses 
qu'elle touche; elle ne se doute pas que, 
pour ^rvenir à changer l'un, il faudrait 
commenoer par changer l'autire : ses vues 
ne s'étendent pas jusque là. Dans ee mo- 
ment, et comme s^il manquait quelque chose 
aux imprudences et aux dangers, elle ap- 
pelle sur le champ de bataille la grande et 
la petite p^-opriété; elle les met en présence^. 
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En cela ^ l'aristocratie est conduite par un 
Instinct sur; car elle sent très bien qu'il n'y 
a point d'aristocratie hors d'une grande ri-» 
chesse permanente , et dât la terre perdre 
l'attribut de mobilité que Galilée a feit re- 
connaître en sa faveur, elle veut que, pour 
elle, elle redevienne fixe. Ainsi elle s'op- 
pose, dans son intérêt, à la force de l'état, 
à sa richesse, à la multiplication des ci- 
toyens. 

Elle consent à la diminution de ses tri- 
butaires, à condition d'augmenter son pou* 
voir. Elle tend au rétablissement des cor- 
porations religieuses , inAuslrielles, comme 
à celui d'autant de soutiens dont elle s^&x-^ 
toure; son système est dans son instinct. 
C'est cette marche progressive de l'aristo- 
cratie, en reprise du pouvoir comme en 
opposition avec l'état du monde, qui a 
formé à mes yeux le point culminant de la 
question, d'où toutes celles qui ont été 
traitées , m'ont paru conmie des nuages 
passant sous mes pieds. 

Il faut rendre justice à l'aristocratie sur 
un point j la source d'une partie de ses er-» 
fours n'est pas dépourvue d'honneur, Seu-? 
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lement il Êiudrait qu'elles fussent amendées 
par les lumières. L'aristocratie prend des 
s^ntiiuens honorables pour des directions 
politiques, et dans celles-ci, elle excède tou^ 
purs la mesure. 

Ainsi elle aime le prince et le trône j mais 
elle veut en feire un ciel et un Dieu , en se 
réservant les rajons de Tun et les haut» 
bancs de J'autre., Elle aime la religion à la-^ 
quelle elle est revenue, après avoir domié 
l^semple de là négliger; niais elle prétend 
en ffiire un instrument de politiquç , et lui 
demande des jougs pour la société. £lle a 
été révoltée des violences et des crimes de 
la révolution , et cette indignation vertueuse 
Ta conduite à confondre les principes, les 
hommes, le bien et le mal de ce grand 
drame. Elle hait in gîoho tout ce ,qui entre 
dans la formation de cette époque , dont elle 
ne veut faire qu'un fait particulier. Il en 
est de même pour tout le reste j elle le juge 
et le traite d'après son principe d'existence. 

Ainsi elle aime les arts et tout ce qui 
peut embellir la vie ; mais elle tient h dis- 
tance ceux auxqtiels elle doit ces joujs* 
sauces, non comme éloignement pour les 



\ 



( X3ÛX ) 

in^iyidM^j mais comme sépairaûon exigée, 
par 9P0 irai)g. Dana e^ temps, elle ne s'allie 
presque pliiô qu'avec elle-même. 

L*aristpcTatie est douée 4'^utant de sea- 
sibilité, de bienveillance et d'humanité, qœ 
peuvent l'être toutes les autres parties de la 
sociétéj^mais elle aime d'en haut, a'est-à-' 
dire y en protégeant, et veut que ses dons 
portent toujours Temipreinte des biep&its. 

, L'aristocratie se considère toujours corn-» 
me à part > niême dans les mêmes rangs*, 
Jfe voiidb^ais savoir jusqu'à qoel point et 
^u^ quçlle formée,, borç de la législation r 
une partie dç la Chambre des Pairs corn- 
ipuniquie javec l'autre. Oq se souvient de& 
cris j^tés; parole k l'aspect des. collègues 
donnés par l'ordonnance 4u ô mars 1819, 
Qt. des bonnéte? paroles avec lesquelles 
salua la jojieuçe, entrée, de ses nouvenux, . 
confrères, uni noble pair qui devait étre^ 
d'autant plus fpdulg^f^t ppur las résuH^ts. 
de h .révplji tipn , que son père avait mis 
plus du siep d^ns l'explosion de son ^h^t^ 

, Maintenjsot on peut se demander ^i.l'arisT^ 
tocratie a Uf\ plan et un but. 

Je r^oçidr^i aflirmativei^ent ppur j'iw 
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et pour l'autre. Quant au but , pouF le con^ 
naître, il ne &ut que regarder la nature de 
l'aristocratie^ elle lui fait toujours désirer le 
JkravcHT. Celui-ci est donc son but indéfec- 
tible et actuel. 

Quant au plan, le voici : C'est le retour à 
ce qu'on lui a ru faire en i8i5. 

L'aristocratie, instruite par l'expérience 
de la faute immense qu'elle avait faite eu 
1789, en abandonnant les pouvoirs publics, 
dans ces temps a cherché à les remplir 
tous. Son calcul était siniplQ; elle a toujours 
pensé qu'il lui suffit de se placer au &ite de la 
société pour la dominer, et que l'obéissance 
fiera toujours jointe à son commandement. 
Le fonds de sa pensée a toujours été que' 
les Français lui obéiront, aussi bien qu'à 
tant d'autres qui ne la valaient pas ; que 
d'ailleurs ils sont étrangers à leurs aSaires 
et ne s'en occupent point. G'est-sur cette 
confiance qu'elle a bâti son plan. 

Elle a pris son point de départ de la cour 
qui lui appartient , et de ta Chambre dea 
Pairs où elle domine. Assurée de ces deux 
uppuis , pour compléter sa suprématie , que 
\m restait -* il à faire ? prévaloir dans {e^ 
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Chambre populaire. Ainsi, mditreme dans 
les trois branches de la législature , elle le 
serait encore du ministère, et par celui-ci 
de toute Tadministration. Par là, ellesetroU'* 
Terait ayoir reconquis la France. 

Jî*est-ce pas Jà ce qu'elle fit en i8i5, et ce 
qu^elle tend évidemment à renouveler? 

Alors ne la vit-<m pas maîtriser le minis* 
tère par la Chambre populaire dont elle 
disposait? Elle fit former la magistrature 
dans son sens, remplit de même les postes 
militaires , administratifs et même finan- 
ciers. L'étîat lui appartint; elle le perdit au 
4 septembre ; elle chercherait à y revenir 
après vinjgt autres 5 septembre. Elle vient, 
d'avoir son 3 }uîn ; on verra si ce n'est pas 
la destruction du 5 septembre, de ce jour 
si haï par elle. Donnez* nous les hommes^, 
après les lois, a dit un des chefs du parti. 
M. de Chateaubriand, qui est son premier 
évangéliste, a tracé le reste du plan avoué 
publiquement par le parti dans le sein 
même de rassemblée qui s'unissait haute- 
ment d'intention à tout ce qu'en lisait M. le 
général Foy* C'est une des scènes les plu» 
singulières qui aient jamaie eu lieu daps ua 
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Qorps 4âUI)«rant. Ce jour, op a ce$aéi de 9Q 
£irder, et tpiis les ^lasq^e^ ont ^té levés^ 
Ij^s piaps 4e rari$toa*atie sQut 4opp bj^a 

ils le sont encore plus par s^s prQpr^^ ê%U^ 
buts : elle ne démentira p^siplus ^s^ lu^t^rô 
que se* paroles. , ^ • , 

. L'aristocratie avait à^w^ ^cûeila ^ éyltpr i 

* 31**. Mettre trop à découvert spp ^Ipign^t * 
i»çnt pour tout gç^uyqrniçmept wwtit^^ 
tioqnd, ce q^i la per.dJP^it (lafl^ VQ«$tfit <fe 
la nation* 

r 5i**i Reveuir aux violences ^t aia?t;^yiçe* 
qii)i , dppuis 1 8i 5 , Iqi , ppt vfila tant 46 r^r 
proches et d'aniuiadver^iop. 

. Pour se pQiçttre en règh 3wr cç^ /^rljcteç, 
elle cél4br^ sop att^chemept ^ la Charte qfe 
proçIj^mQ 1^ douceur 4e son règne 4 veair, 

Plçfaitîmjpurd-bui;^ pour la ek^rte,^ 

que le ^utiiîiQnt général qu'elle r^tjcQBti^ 
dans la uatîou, à l'époque 4e i^^^^i Tobligea 
4e feir*. Alors: §Uô op vQufeiît 4'*uc«»w» 
Charte, d'ftUKjuoe iAsMtoçiw ew^Jjtuti^ 
wUe. Un çti géoéral l'ay^rUt de «» JWéppisi* 
^SuF^suhsme à 9e rerétif da masque â& 

Vfunow. ' :.■■ .;■•••'• ■•■•>•, . 



r ÂU)ODt*d'biii db ne retomberait pas dans 
là méiïve fktite; elle se prosternerait devant 
la Ciiârte, et dans cette attitude de respect ^ 
elle k traitet*ait comme ces soureraîM 
è&fA on bdise tes pieds et dont on lie les 
mains« Qu'on lui lâiâ^e prendre la Charte >^ 
et Ton vierra ce qu'elle saura çn faire. 

Mâmtenànl ilÂut chercher si même avec 
)%)tei)tion de s^ tenir à la Charte , l'aristo» 
^tAie pt^urraât le &ire, et si la Charte haï 
sufl^éit. 

Oïl fôft mal Cié qné Ton n^alme pas ; Pariff- 
«ècralie a pris la Charte comme a ait ai 
fiaïVèmetit un àé ses membres : Je ^uts 
koufoùrs à thépal stir la Ùkarte, maif 
'c'est pdwt la crêpée i eHe est «*réè daas 
la Chaire, aiûsi ^û^ l'a dit^Éne femm^ cé- 
lèbre , i^om/nt» fè^ ^recsdam^Ie cheval de 
hois, pour stn^rendre Troj^. Bven siniple 
^j&\ \xA sttppose une autre intentîoa et fa 
^o€fs{bilfté>d'u»è vautra aeii<m^ cir atorselle 
^agirait coûirt éi Wure. L^e |>remîer mok 
;de4è€hdrf|è étaMKtfrieY^ofin»i9saûCe d'é^ 
Hltê^ ^w pat} là: ftéttie «iHe héré^ia anti-aoria- 
%bci^«^tteîara ^pVëftiinr «ih^f , «in pvinclpeiré- 
cfiâaMIOQîf«ii[Vk>, >dar il étaMH Inégalité, v 
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Ik Chaire recxmnait la lS>efté de îa presse, 
et c'est à elle que raristacratie reproche sa 
première dégradation j c'est elle qu'elle si« 
goale au monde comme la boite de Pan 'ore^ 
dont la destruction seule peut guérir tous 
les maux qu'elle lui impute» 

La Charte est évidemment insuffisante 
pour Faristocratie ; mais ce qui est capital 
dans la question, c'est de savoir en quelle 
4dee les diverses parties de Tadstocratie 
entreraient dans la Chambre populaire. Sous 
un nom collectif, il faut distinguer un esprit 
et une manière d'être différéns : l'aristocra- 
tie élégante, polie, éclairée delà cour, de» 
grandes sociétés, des villes capitales, n'est 
pas dii tout l'aristocratie du fond des dé- 
partemens , de ce qui reste de château:;^ ^ 
d'hommes pauvres , ignorant le monde , 
vivant entre eux et nourris d'une seule idée. 
Il y a une distance immense entre cette 
aristocratie des grandes cités, <|ui sous le 
iaminoir de la société, peird la rudesse d'opi<- 
nion et l'aspérité des formes , cpii passe le 
temps à voir , à entendre , qui peut compa* 
rer et juger^ avec l'aristocratie isolée dans 
des demeures obscdres, reculéefti et qui> 
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daxis le cours d'une anoée, ne lit pas un livr« 
nouveau. Quelle immense distance sépare 
l'aristocrate de Paris , et l'aristocrate qui 
aura appris l'œuvre de la Charte pendant 
dix ans à Tarmée de Gondé, et pendant 
vingt dans les ruines de son château et ea 
présence de ses propriétés dont la Charte 
assure la jouissance à un autre! Il ne fout 
f as exiger des hoo^nes l'impossible^ ni d'mi 
grand nombre cet efifort de raison tpà ne 
peut appartenir qu'au très petit nombre. 
Xa résignation n'est pas une vertu arbto^ 
.cratique ; tout dépendrait donc du nombre 
dans lequelentreraient dans la chambre por 
rpulaire ces hommes tout d^une pièce , qui 
n^ entendant rien à tous ces ménagemens 
mensongers , iraient à leur but avec la 
franchise expéditive qui les caractérise. 
' On peut reconnaître trois degr es dans 
^'aristocratie française composée d'élémens 
qui n'ont i?i^ de commun que leihom : la 
haute aristo0i;atie , la moyenne, l'inférieure. 
Celle-ci forme les sous-officiers de cette ar- 
mée , et ce aent les aristocrates de province* 
B'âprès la loi ^ la Chambre populaire leur 
^ppartiçndrii^ et il n'y a pas de doute qu'on 
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les verrait marcher droit à la Qiarte et atta^ 
quer le corps de la place. 

Quiconque a vécu avec cette partie de 
t'aristocratie ^ a toujours reconnu en elle un 
principe uniforme : c^est que le Rm n^ekt 
pas remonté sur son trône «/ qu^i! n^a 
^^à reprendre toute son autorité. Le pOM^ 
Vok* absfohi est la seule Charte de cette 
^classié ; fidèle à la haine que l'atunenne no- 
t))e^0 avait vouée et qu'elle observait trèa 
*kten ^ ccmtre Tétade et les délfbératk^txs , 
TCette classe toute d'exécution, traite tout 
cet appareil législatif de vam bavardage, 
let simplifiant la chose, elle demande qu'im 
«eul commande et que le reste obéisse , ce 
h quoi elle se propose eOe^méme pour resuér* 
cution5 voilà pour elle le fonds, la forme et 
tout l'art du gouvernement poss&le parmi 
les hommes. Ou verrait renouveler par 
cette classe contre les autres classes, ce que 
les Danois, eu 1660, firent ooBtre leurs no* 
blés, c'est à dire, aller faire au tlrôiie la re* 
mise entière de tous les pouvoirs, et la plud 
complète lui paraîtrait la plus raisènuable* 

Mais d'après la k>i, si la maiybrité de la 
Chambre populaire edt aristocratique, ce- 
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pendant une partie non arîstoci'atiqtle sy 
trouvera toujours. Il y aura une tribune j 
cette dernière partie en usera dans ut sens 
directement contraire à celui de Taristocra- 
tie. Ilfautbieta s'attendre que, d'après la loi, 
et surtout d'après les circobstances qui 
l'ont accompagnée , chacun donnera à la 
Chambre les extrêmes de son parti; un parti 
parlera donc d'égalité devant l'inégalité , de 
principes devant ceux qui en ont souflèrt, 
qui les méconnaissent, qui les regardent 
comme des rêveries pernicieuses; il estl>iea 
évident que cet oMrede choses ne pourrait 
pas être maintenu pendant Une année, et 
qu'en ' définitve toute aristocratie qui de- 
mande des tribunelB où le peuple peut abor- 
der, ne s'entend pas eUe*même. L'aristocratie 
de Venise en savait davantage, et n'eût Ja- 
mais fa^t ce contre - seps. Aristocratie et 
tribune sont deux mots incompatibles. 
- Malheureusement /le 'monde est rem^iK 
d'hommes qui ne comprennent pas ce qu'ils 
demandent, et qui profèrent beaucoup de 
mots qu'ils n'entendent • guère ; ceci n'est 
pas tout et revenons à l'état actuel. 
I^es affîôres ressemblent aux médailles ; 

c 
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elles ont tovjQiir$ deux çôtéf { le imalluBiir. 
de l'arUtocr^tie e«t de. ne lea regarder quô 
^'un seul. BaD3 son ^rdeqr ioriéâ pour ie 
pouvoir, elle ne calcule que lui ; jeftè lui 
attribue l'iniàillibilite ; il a la facuité de lui 
^é^uiser les jré§i^t^nces qu'elle rencontre^ 
Tj^it ; c'est niaUieureusenient ce dont elle ne 
tient aucun compte, et c'e^t i^ que Tatten-? 
dent jnille dangers ^ up^îs d'où viendraient^ 
ces résistances ? 

lia réponse est simple : 

Pu poids du monde lui-même ; de toute 
la civilisation moderne, ^ toute la richéasè 
moderne, de toutes leslqmiérëa modernes,, 
de toute la population moderne qui a wip 
mode d'existence difiT^rent de oelui de l'arisr. 
tocratie. £n France , la pri^portioû i^t à^ 
1 à 59. 

Que l'aristocratie voie, si ^elle est en état 
de soulever ce fardeau , ^i eUe peut faire rio-î 
trograder le mondte,.rebrQU^ctrift. civilisa- 
tion, si pQur lui ^ijce plaisir 1. le genre, :b«-> 
main va consentir è. chaASer 4e face at 4 
borner s^ carrière, yaris^o^ratie eât'4W: 
éliit de station, et celui du m^nde aetuel u& 

m 

état d^avanoQment et d^pr^^^re^tiîe^ oopti- 
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msls. Cet aperçu a échappé à f aristocra* 
lie; si elle st seât asae^ forte p<MÉr ptrasv 
jsuivre son eotrqfnriM^^^eHe^a contfimej 
maia si elle ne l'est çaë^ «pi'^Ue 6e laissé 
eéD}urer de s^arrêtisr et <le détoarner Ul 
tête, pour reconnaître ^ab^me placé 4tft^ 
Xiêre ettô (i)* 

Cd seraient ces résistances, qui annule^ 
raient ks bonnes résolutions de l'adstocr»- 
tie dans l'exercice du pouvoir - iiêc<»M}uîs. 

4— — — ■■^^^ I ■ Il ■■ >■■ I I •> I I I ■ 

• • , " .;_ . 

. (l) Je supplie l^arîsiocratie ie m'éclairer sur,cf 
point : comment se démèlerait^ellede toute la repu-» 
blique des Lettre'B qui lui est contraire } écrivains ^ 
professeurs , écoliers y littérature y droit y médecine 1 
tout lui est opposé dans cette' catégorie; 

Du commerce, arts> industrie , propriétaires du 
moyen ôrdre> si communs en France^ dans les mèvfïeâ 
dispositions à sou égard ; 

Des millions d'acquéreurs des donyiues que tapt 
d^iutéréts et d alarmes rendent ses ennemis : 

De là totalité de la bourgeoisie qui aujourd'luu 
dispQ3e du peuple dés villes et des çampagi;ies? 

Comptera*t<-elle coîume contre-poids la force pu* 
blique dont elle <lisposerait| et l'armée? . 

Hais la.vraie forcç publique estdans la masse de^ la 
nation ) le plus léger mouvement de ce poids écra&eir^it 
tout. Quabt à Tarinée) voye» l'île de Léon j i*' j^n^ 
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Je ne m'ayeugle point sur ses intentions^ et 
|e ^uis jfort loin de lui attribuer les y ues tor- 
tionoaires qu'on lui impute vulgairement. 
L'aristocratie i^e dévore pas, mais elle com- 
mande ; elle veut toujours le commande- 
ment , rnai^ elle ne veut pas toujours les 
exactions. Une aristocratie élégapte, polie, 
sociale, au. premier degré , tdle qu'est l'a- 
ristocratie firançaise , sera plutôt éloignée 
4e Fesprit de vexation: l'exemple de 18159 

vier 1820^ l'armëe la plus ferme aux frontières , con- 
tre des perturbateurs éyidçns de l'ordre public , dans 
les discussions civiles, le second jour sera avec le 
]>euple. DéSortoais il faut s'arranger sur cela , car 
6n ne trouvera plus autre chose. 

Le soldat y soldat aux frontières, peuple avec le 
]peuple. 

L'aristocratie a oublié la partie la plus pénible 
de sa tâche , c'est qu'elle S'est préparé un combat 
étemel , dans lequel ^ vaincue un seul jour, il en sera 
pour elle ^ comme si elle n'eût jamais triomph.é. 
Attaquée sans relâche , il faudra qu'elle garde éter- 
nellement ses retranchemens I car s'ils sont forcés 
dans tin point et un seul instant , ce sera comme si 
elle n'en eût jamais élevé. 

Quelle tâche l'aristocratie s'est iniposée la ! 

Il faudrait qu'elle fût maîtresse du temps; elle nt 
peut répondre d'un jour. 



temps de colère et de vengeance, ne prouve 
rieH; il n'y a qu'un ao mars et un i8i5 
dans le monde. J'inclinerais donc volon- 
tiers à être tranquille sur le maniement 
de l'autorité par l'aristocratie , si elle en 
jouissait sans contestations ; mais comme 
celles-ci commenceront avec le pouvoir 
ipême, comn^e elles s'enflammeront tous 
les jours; comme, à son exemple, on ne né-r 
gligera rien pour lui enlever un pouvoir 
que de son côté, elle n'a obtenu qu'en ne 
négligeant rien ; comme elle ne peut jamais 
consentir à se dessaisir du pouvoir , il est 
évident qu'elle serait forcée, pour défendra 
cet objet de ses vœux indéfectibles, de re-« 
Qoncer à ses bonnes résolutions , d'appeler 
aux moyens de défense et de se précipiter 
une seconde, mais dernière fois, dans les sé- 
vices repoussés par d'autres sévices. 

Je S9ia la cojafiance que l'aristocratie met 
dans l'efficacité des moyens dont le pou«^ 
voir lui lais^rait la disposition ; mais je 
connais aussi leur portée, leur fragilité, 
les moyens que l'on emploierait contre 
elle, {e les vois et je me tais ; je connais trop 
le résultat du combat d^un contre tom. 



(^^ ) 

C'est éous ce rapport général et dans 
cette liaison avec l'ordre général dé. monde, 
que m'a apparn la loi des élections j dfo 
tenait tout entière à mate question anté^ 
Pleure , celle qde je viens de développer ; 
celle-ci est toute neuve et personne ne Ta? 
encore traitée avec quelque étendue. 

L'acquittement de cette première partie 
de ma tâche , me donne la faculté de parler 
de la manière dont j'ai cru devoir traiter la 
seconde. 

De Fouvrage luirmêmç. 

< * 

J'ai feit porter principalemeht cet écrit 
sur les articles suivans : 

1^. tes inconvéniens de l'inïtiative royale 
dans la législation. 

2'. La dignité de la législation et sa sain- 
teté aux yeux des hommes. 

5^. Là considération et la supériorité Mo- 
rales, inhérentes au minisfère. 

4t*. Là situation de la dytiastie en France. 

5*. La loi elle ■'même, 

A mesure que j'écrivais, la discussion 
développait et confirmait ce que je trarçaîs 
de mon côté. 
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Cftfe ^ctiftéion a été graté, sôIeMéllo^ 
eôtïiiriune à FEurope et à la France : pour 
]âe servir <fun mot angii^el il n'a manque 
que de n'être pas prononcé la première fois 
pAT une bouche impure ^ ily a de Vécho 
071 Europe , et bien borné qui ne croit pas 
qtté eé qui Se dit à la tribune d'un P^ys, 
dans une cause d'intérêt général, c'est à 
dire , de principes , ne retentisse pas à la fois 
partout. 

La loi d'^électioA en Firanc* est la loi d'aris- 
tocratie dans toute l'Europe, et que l'on ne 
doute pas que celle-là ne l'ait entendue fort 
distinctement dans ce cens. 

J'ai fait sentir combien en voulant rèle- 
Téf la royauté par l'attribution de l'initia^- 
tîve législative, dans le fait oh l'avait ra^ 
baissée , en la présentant comme sujette à 
la fois , à là contestation et à la contra-* 
diction. On avait en vue d*ajouter au pou-r 
Voir, oti a retranché à la considération; 

le résultat a été ditecteffleiit contre l'in-. 

tention* 
La discussion d'où îloùs sortons a mis 

distinctement cette vérité" dans tout son 

jçur \ car elle a exposé la royauté a subir la 
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honte d'un aveu auquel elle ne doit japiais 
être exposée et ne peut )âmais descendre, ce^ 
lui de reconnaître qu'elle ait présenté une 
mauvaise loi. 

Le ministre qui a pu oublier la dignité de 
la couronne au nom de laquelle il parlait , 
au point de proférer ces dégradantes pa-, 
rôles, a montré par cela même, qu'il est in* 
capable de servir la royauté j car, pour la 
servir, il faut c>ommencer par l'entendre , et 
il est évident qu^l ne l'entend pas; 

La contestation contre la pensée royale 
exprimée par la proposition de la loi faite. ^ 
au nom du prince , a été la plus vive et la . 
plus animée qui fut jamais , chose entière- 
ment contraire à la considération de la cou- 
ronne. Que dirait-pn d'un prince que l'on 
verrait réduit à sputenir la discussion la 
pluç yive, au lien de ces pë^rqle^ de çQm«* 
mandement , qui seules caractérisent la i 
royauté et seuleç ayssi doivent sortir de sa 
bouche. En Angleterre, la royauté s'est 
bien gardée de s'y exposer ; aussi quelque 
animées que scient Içs discussions, comme 
elles ne portent que sur des propositions 
puremçnt ministér^Ies ou indivic^i^éllçs j^ 
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ces discussions n'affectent en rien la royaU'^ 

té qui n'y entre en aucune manière , tan- 
dis qu'en France , c'est la royauté qui en 
fournit directement le sujet. ^ 

Dans la circonstance actuelle, et comme 
pour que rien ne manquât à la dépréciatioii 
de ce qui doit toujours conserver le poste 
4e supériorité , il est arrivé, par un insigne 
malheur pour la royauté, que l'argumenta- 
tion de ses serviteurs a été aussi terne, 
aussi faible, que de son côté celle des adver- 
saires a été forte, brillante, pleine et péremp- 
tôire : la première repoussée avec âcreté 
par l'opinion , la seconde soutenue par elle 
avec enthousiasme; car, toute réticence 
mise à part , et la saison en est loin , tel est 
au vrai l'état des choses. En cela la cou- 
ronne a fait et ferait un contre-sens très 
dommageable pour elle, en usant de servi- 
teurs inférieurs à leurs adversaires ; iln'en est 
point que les ministres ne doivent pouvoir 
terrasser. En Angleterre, u% ministre infé- 
rieur ne serait pas toléré pendant huit jours. 

De plus, dans tout le cours de cette dis-* 
cussion, la royauté a été montrée comme 
contradictoire avec elle-même, versatile, 
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se réfbtiriânt, et par conséquent avouant 
des erreurs , toutes choses directement et 
ittortellement attentat! vesà la haute considé* 
jration doit la couronne ne peut jamais être 
séparée sans déchet et sans avoir à souffrir 
dans son attribut essentiel, qui est la consi- 
dération. Elle doit toujours la posséder dana 
ïe plus haut degré. Dans cette circonstance, 
cette considération n?a pu qu'être blessée 
par le grand nombre des variations dont 
la couronne a été atteinte et convaincue , et 
jpour mettre le conible à cette délustratioq , 
il a semblé qu'il y eût combat de contradic-- 
lions entre la couronne et ses serviteurs; 
cependant la justice oblige de reconnaître 
que quelque graves qu'aient été celles de la 
cpuronne, le rude contrôle auquel celles 
des niînistres ont été soumises, dans cette 
lutte peu glorieuse, leur a assuré la palme 
des contradictions. 

Après Dieu, ce qui est le plus sacré à mes 
yeux, c'est la l%islation : elle est une émana- 
tion de la divinité même. En elle , réside la 
conscience publique de l'humanité j c'est k 
elle à former toutes les consciences privées^ 
^ les diriger et à les co^imander^ Sona 
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quels augustes rapports ne doit-on pas Id 
présenter aux hommes ! Partout' où l'oû 
lait des lois, il devrait être écrit en lettres 
d*or : Avant tout, respect à la loi. Les rois 
ne sortent point de leurs palais sans un 
cortège propre à imposer et à faire ouvrir 
les rangs 5 de même la loi ne doit sortir da 
palais de la législation qu'environnée de 
tous les attributs qui attirent la vénération 
et Pobéissance, Or, est-ce ainsi que la loi 
nouvelle , que cette importante loi qui, plus 
que toute autre, avait besoin de cet appui 
révéré, entre dans le Code des français et 
leur demande Fadhésion de leur esprit, les 
affections du cœur avec la soumission ex- 
térieure et apparente? En fut-il jamais une 
dont l'entrée dans le monde fut marquée 
die signes plus funestes? 

Avant sa naissance, météore déjà mena- 
çant, un parti la montrait à là France dans 
un lointain effrayant j enfant réprouvé par 
ses parens avant que de naître , elle avait 
été étouffée en 1819 des propres mains de 
ceux qui la présentent aujourd'hui; conçue 
et enfantée dans les douleurs des misère^ 
publiques, elle a reçu le jour à côté de 



celui qui restera à jamais obscurci par un 
crîme horrible. 

Qijel est le fondement de cette loi? sans 
doute il doit être et fort grand et fprt noble ; 
apprenez à le connaître : une argutie scholas- 
tique, une dispute grammaticale , une équi- 
voque y voilà sa noble origine. O Boileau ! 
si tu vivais parmi nous^ ta main s'armerait 
contre Péquivoque , de traits encore plus 
perçans que ceux que tu lanças autrefois 

contre lui ou contre el/ç; ta bile s'enflam-* 

« 

merait d'un feu nouveau ! 

Le législateur n'est pas un grammairien 
occupé de noter la signification exclusive de 
chaque mot et del'ajouter au texte de la loi, 

Le législateur n'est pas non plus ui^ 
légiste dont l'état serait d'incidenter sur 
toutes les interprétations qu'on peut avec 
subtilité trouver occasion de donner à ses 
paroles. Non, la tâche du législateur est 
tout autre, elle se compose de grandeur^ 
c'est - à - dire , de générosité et de bonne 
foi et s'arrête là. Le législateur trace des 
lignes; il dit ce qu'elles doivent contenir j 
il déclare les capacités nées et à naître, et 
puis c'est tout. Il remet ensuite son ouvrage 

la bonne foi de la raison. 
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La Charte avait fait ainsi. Elle avait tiré 
une grande ligne entre ceux qu'elle reconnaît 
capables, et ceux qu'elle ne reconnaît paa 
encore comme tels. Son intention est for- 
melle, ses paroles sont claires, un enfant 
ne s'y méprendrait pas ; la France iqui n'est 
pas un en&nt, depuis trois ans l'a entendue 
de même, et voilà qu'on vient lui déclarer 
qu'il existe dans un terme de la loi une ac^ 
ceptioû possible y qui peut laisser supposer 
dans le législateur une autre intention que 
celle qu'on lui a prêtée jusqu'ici; ou lui dit 
que ceux qui l'avaient entendu de même 
et soutenu à grand brait, ont reçu une illu* 
mination nouv^Ue soit d'en haut , soit de 
plus baS| et qu'enfin ils ont changé de diction- 
naire j eu changé le dictionnaire finançais. 
Alors dé dessous ce voile mystérieux a été ti- 
ré le précieux mot de concourir^ ce canevas 
appvèté pdur la déception. Défunt Escobar, 
d'équiT oque mémoire, n'eût pas mieux fait. 

Le législateur, dans la franchise née de la 
pureté de ses intentions, a négligé et n'a 
pas cru nécessaire de dire concourir {/«r^c-^ 
tement; il a usé du mot dans la latitude de 
Pttéage ordinaire. Qui , «n parlant de coo- 
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ëôttfd, a jamais songé à difierenciar le dirècf 
de Findirect? £t dans ce cas , où pouvait se 
rencontrer un concours in^rect dont le lé-^ 
gîslateur n'hait donné aucune indicatiion ^ 
et pour Fexécutîon duquel il n'ayatt tracé 
aucune régie, tandis qu^il avait assigné ceUe 
du concours direct et général. Soù intexi-^ 
tion d'accord avec la granmiaire était doac 
évidente. 

Cependax^t, c'est de celte déceptioii qui 
restera dans les annales de FHistèire, qiie 
Ton a pris son. point de déparU 

Le parti qui a juré la pi^te de la Icî d'élec* 
tion dès le jour 4e sa naissance;, et qm^ 
depuis cette heure , n'a pas cessé de rugii^ 
autour d'elle conune autour dssîa proie ^ a 
saisi le joint que la subtilité lui a ofiert , et 
s'appuyant sur une majorité lé^lative ob-» 
sédée de terreurs chimériques qui sont sbn* 
ouvrage, il a remis ^itre les mains de«^a 
nouvel allié, le ministère , celte aiw!^ vile 
et feible, et, ô honte éternelle, elle a suffi 
pour faire dépouiller le peuple, fra;siçais de 
ses droits, et le livrer à Taristocratie ! 

Par cette : supercherie , le ministèce a 
déshonoré, autant qu'il est en lui> l'iiiitia-^ 
tive royale. 



Ci}) 

Voiià l'origme véritable et I0 ooaduîte M 
tSHfi c^cl,ifsll/e que rHistoire la çomacrera^ 

* telle que ses auteurs s'applaudi$seut de t'a--' 
vpir dispjp^ée. Il m ^ut pa$ S'y mépr^iadte, 
toijt ceci était ^rrang^ à ravaace, toute dÎ6^ 
cu$tslon fi'ét^H , qu'ion simulacre 1 ua lewre 
poffr le public ; on voiidait à tout pm ce qui 
a 4té fait 3 c'est un vrai caup d'état £iit par 
la .waJdQ de la légjslationr, au mojeo d'ane 
ma|prité as^uçée d'air^nçe ; |^ àveia ing^* 
n^ç, de M. Bourdeau OPt levé 1^9 itoinoo^ 
voiler qui couvraient tout cela*- Mnsi la 

Jfn'-çst'pfi$«nbiwKn»e d'udii »^i^ tnédîo-» 
cçp ,,«iais (()p9|t, wo« jqfcénltiJaiii k cam^et* 
cjpoi ç)^( li^la^wé pu iofitaol; s^r la aigoifica^ 
tipp.d!* ï»pt4r«d^i|:^n juj^arneot. Qu'«i eut 
pris will^ ^aglaid,^ltemafidarJ»^Spagdôto\ 
tQW^ gar^nti^ pw l|Bur ifripa^rtiôlité, «t l'out 
verra si dç prwe ^b^rd, t<)aa jaeae fussent 
T[i3^ acQçirdéf à frçcppps^tre aw çwt ix^ncôu^ 
r/ r le sens que nous lui assigCioAd , comkno' 
Iji.yrawçe»ti4'^^ rafiiit,:c«HWiwdb le feit 

• e^Qorf^,,qoqwte^llel^ fipra toujours; à ocl 
4gard}^ dqit (l'att^^dr^ ^ ^06 réclamation 
éternelle de sa part. 
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L^Histoire n'offre pas un exetaple de dé- 
ception pareille, appliquée à la décision du 
sort d'un peuple. 

Pour compléter toutes ces douleurs , il 
faut de plus qu'une loi aussi capitale ait 
reçu l'imposante sanction d'une majorité 
de cinq voix, et cela une heure après avoir 
été repoussée pat une majorité contraire 
Sune voix , et Ton appelle cela de la législa- 
tion , on exige du respect pour cela ! xiussî, 
que doit penser la France à la vue de tout 
cela ? Quelles idées se former à l'aspect 
de ce plissage instantané parmi les mêmes 
hommes, de la majorité à la minorité, et 
de la minorité à la majorité?, Quels motife 
de pareilles variations ne dondent-elles pas 
lieu au vulgaire toujours méfiant, de prêter 
à ceux qu'il voit s'y laisser aller, et que ne 
dit-il pas? Quelle autorité, quel poids porte 
avec elle, dans l'ordre rationnel, une ma- 
jorité d'une voix, de cinq voix, et quelles 
voix encore, comme nous le montrerons 
tout à l'heure ? 

La ma j orité législative n'est qu'une fiction 
convenue , celle de la représentation de l'o- 
pinion générale , dans laquelle la vérité est 



toujours 8iq[>poaée résider; mais comnlèrit 
reconnaître et cette opinion générale et cette 
présomption de y érité , lorsque la loi est é vi^ 
démment contraire au vœu de Fopinion gé«* 
iiérale, lorsque la maiorité. législatire ne 
représente plus qu'elle même, et ce qui 
achève tout , lorsque la discussion a mis une 
distance immense eptre ro][Hnion triom-i- 
plianté et l'opinion repoussée , et lorsque la 
raison dans toute sa supériorité a pronôiH 
ce en faveur du vaincu contre le vain- 
queur* 

ily^a toujours un retour du vote émis 
par la majorité législative, au tribunal de la 
majorité nationale qui Le confirmé ou qm 
l'infirme. Dans ce cas, la loi'matérie&e peut 

tenir, mais la loi niorale n'existe pas. 
Mais j'^i deux questions k fiiire : l'une 

d'un intérêt général et l'autre d'un ordre 

privé. 

i"". Quelle est la destination de la législa* 

tion? ' 

Régler et épurer l'homipe, c^st^^à^^lire, le 

rendre moral, en traçant devant son esprit 

les règles d'équité et de conduite qu'il doit 

suivre. 



( Uv: ) 

•ouraé» ln»»i pé\ï Ye6èi6tai«fnd^s?'0kh^ 

aulre nrni M d^i^teléf ^ à ^iloi te ifësftietpt 

eàt on acte de 6â3«t< |>ëk'6^n!i^ïevchU'^t^ 
amtant q«e k âiÉMgèt et là tbtatf^ifite! , tttdb 
fiaissant atèê «^x; âaïis tbilt ix\^ ^Y a-t- 
il pour la moralité du peuple, et sanscétté 
mocalMévà kfoiùi éetvkût lesïo^V l)èAt)ez 
hk àiéilÉé d» Yitè tdb "pci^ th!i ]^ plus de 
tnoitaltté)^ V0lft «Ijii^'^litl hàhiUâtàtè^y 
«'«at dfeimér ÂëB: ^làMiis^'ites -ât^o^eS, 
pour la sauté éUe^^iÉiëoiié. 

Ëb pareil «as, lés l(^'irë bottt |dus que 
d0$ ÎBalxiiÉineiiè 'âéiAdutcftih>«6 Vêé^ve de. 
»e servir à son tour. • • . 

, s», La rski/&àté'>^''ê&yfiq H^biJt- tout à 
l'heure elle était de uîie, et contraire; mais'lâ. 
fy^i3^itfârt4iiëÈ^^ j a '^âtià ta ^hâm- 
lire plue de êilkq ^aietidtifaàirië^ )^tf lHit;s\^ 
et qitë:deftod '«^^Oi^tèdi/^'itâin^rêâl 

Voilà donc la France qui roit son. sort 



no 

^pe)3<îré des vohc ^ mit^hire^ et deà 
foDctiobnaires! La preuve e^t w twiijl) cai^ 
icîi sa<)s ki$ 9iixri«tre$9 la in9J<»ité ttait 
•eoBirake^ et isans^ tes j^ocUoÀoiûras , en-- 

Or, ie deitiand^i î^ #>? ec éqaijté, aVâp 4é^ 
ceiaicc , Ja loi, c'ieet - à - dir^ le wrt d'une 
loaticHï, peut d^peodfe de oeu;^ qui ont ua 
imattre à part, ua kitérêt à pari ; »'iU peu- 
vanité censée voter dwa Tiotérêt séaénl 
Jùt aveela libérie générale ^uVn recoiinait 
jâm% leurs colléguèa ; J^iQ^ftlité de leur con^ 
dition n'est - ette pas (eboqnwiji^e? £t eef^^ 
jàmA^ qiiel en estlrefi^t? Xâvr^r ^te nn^ 
natioii mai i»ai*s 4e» œûîstr^i&t des foncr- 
^nofijres. 

Quant auy ministfM ^ fjiytôaliiv^ a créé 
ponr eu:s: «ne tjpimtmk qi» «'a pas eneore 
été ^tr^Tue : mrtQ VkàHHitiwe^ le mwisjirf 
pe9t-il voter, *t ioàt-il méwe siéger ? 

Xi^nitiative a donne une fucç o^mr^lle k 
potre ordre constUlitîoimeU et ceux qiii 
rpnt étjtbjie, Jie s^en idoutaient pas^ De la 
manière dont elle est établie <ibf» nons; 
eUe&oacse tout înotre wdf^ constitutionnel 
Raîsonootts s 
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(Ivj) 
Qu^est le vole du député? L'expression 

de sa pensée propre* 

Pourquoi la nation obéit-elle à ce vote? 

Parce qu'elle y reconnaît l'expression de 
la volonté de son mandataire. Tout cëla< 
est conséquent. Alors la nation s'obéit à 
elle-même, en obéissant à celui qu'elle a 
)ûgé digne de la représenter. Jusqu'ici tout 
est dans l'ordre le plus par&it; mais il en 
est tout autrement à l'égard du ministre , 
dans Tordre de l'initiative. Il ne se pré- 
sente pas comme député exprimant sa vo- 
lonté propre, mais une volonté supérieure, 
étrangère , imposée ; la preuve qu'il expri- 
me cette pensée, c'est qu'il est encore mi- 
nistre : comment pourrait-il prouver qu'il 
pense , comme député , ce qu'il propose et 
soutient comitoe ministre ? Et la supposi- 
tion n'est pas gratuite, car on se rappelle ce 
ministre de 181 5, qui a déclaré qu'il pen- 
sait comme ministre, autrement que comme 
individu. Au moins celui-ci en convenant 
de la différence , a - 1- il eu le mérite de la 
bonne foi ; elle ne le fera pas ministre une 
seconde fois , il est vrai , mais aussi elle no 
l'empêchera pas sûrement de 'figurer avcQ 
distinction parmi les innocens. 



( m y 

On peut donc légîtimement conclure que, 
par là même que datis lé système de l'ini-' 
tiative, le ministre ne peut pas donner lia 
preuve de sa volonté propre > il doit être 
interdit du droit de voter; car on ne sait 
pas si c'est lui qu son maître qui vote, et 
cependant la nation sur laquelle tombe 
l'effet du vote, a le drcnt de demander et 
de savoir qui a voté ; le Prince ne peut 
voter dans la Chambre. £n Angleterre, le 
ministre ne soutient que son opinion j ou 
celle d'un député comme lui; il doit voteir. 
Ce qui repousse du vote le ministre fran^ 
^is avec l'initiative, ne ^atteint pas lui, 
dont la volonté n'est pas ostensiblement 
liée à celle du Prince. Cest cette liaison 
qui Élit la différence entre les deux minis* 
très ; dans ce cas , on pourrait tirer la con-^ 
séquence, que le rôle du ministre dans la 
Chambre , se borne à présenter la loi et à 
se retirer ensuite ; que par conséquent sob 
état de député finit au moment auquel il 
accepte celui. de ministre devenu IWgane 
4'uiie volonté étrangère à celle du député, 
et agissant par conséquent sans cette indé»- 
peq^nce qu) Êiit la ba^e de l'état du député. 



U'ne peut plus être député ; oepeodàr^t (fest 
à cinq Voix qU6 la lot ûét admise, et les mU 
lœtres sont au ooftibre de cinq;^ ce sont 
doû€ l€8 ministred qxâ ODt fait admettre k 
M qu^îls araient proposée en autre nom 
que le leur; joignez les voîx trop ndm-^ 
breasés des fonctionnaires (}ai siégeûtdans 
la Chambre ) et Ton toit que le sort de la 
France dépend des votes qui ne devraient 
pus même exister dans le sein de la législa^ 
tare ; d'oail résnlte que dans un ordre bieii 
entendu, la majorité serait contraire à celle 
qui existe et que les suffrages d'une valeur 
véritablement constttutionneUe, ce que dëns 
k droit on appelle amni 4xceptiûne major,, 
auraient d^nûé et ont donné efi^tivement 
la Qiajorité numérique à la minorité ; car 
pomr la majorité rationnelle y célle-^ci n'a 
pua »i9sé d^ ravoir. 

On pourra voir dans te coârs de cet <m- 
vVrage y que la haute idée que j'ai conçue ^e 
la rojauté , m'a coû<kiit à porter aussi trèa 
)Hiat la dignité du ministèrê. Cette dignité 
M. compoae de cetle du caract4nre et de l'é^ 
^etidue du talent du ministre» 
. H fifc^nibre 4^0$ micm sujet que de m'<3»c- 
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cup^r (te aeltHnoi. Le talent du.miQistrB eaf 
eeite ea^ériorHé é^ Ves^oNÊ, et des tuçs , qui 
h» i^wa» }» imAtÂ 40 àira pi^iivQloér ta 
p0i^ dtt Prinee par to f^ipériortUi de la 
rrâKia; k ^jfâiim^dê l^imUativ^ lui 6« fiât 

Ofi ^90$ i«UQ 9ccii!9Jii»à gwUa a «ta Fat» 
tH»dQ nbi roiuiaiér^ i9t c;^lk îça agam de la 

QnA ft'e-^i^pp })a$ ^ À eBtendw ctt da 
M. 4fi â^nre» et à^ M< PasqiiieF» etde M. Si- 
^^n, «it de ¥< €ttrier 7 

Ed thôae génépale^ doé iBiessiei^râ n'joqt 
fHi défeiKlFe )a loi eUe-o^me, îla oat été 
rédiiit^ à a0^<i^mr ccmme ila ont pu 9 /çuelr 
^iiee a^M^oires ^ à $e retrancher derrière 
de9 anj^bn^^ea ^ à recourir à touted ks res»- 
f4>ii4Fcea dpot la pwurîe dm T'^oda Yiépir 
iablea p^Dt faire eeotir ie hfeaoîe. ToMd Jewa 
ar^men» oot été fvAv&ims^ la honte eut 
^ikleiif feire une loi du sîleoee .dev^ot des 
fidver^airaa' élevés à une }%»uteir infinie 
au-deasue d'eux. Jamais miqi&tète oe fiât 
pl^j» hnatiiUé ; aon front était daps la fomr 
aière ; l'Europe, l'a vu 4^MM ^^^ ^^^t. Sàrç 
d'aQejR^}i(»ritié dér^ouéev comptant aur one 
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(hc) 
alliance dont ils devaient s'étonner les pre- 
miers , les ministres avaient Pair de dire : 
fvous voulons la loi; nous sortîmes en 
force pour la faire ^ nous r aurons; la 
Charte dira ce qu'elle voudra^ vous aussi, 
nous avons la majorité y la loi passera^ 
car avec nous, pourvu qu^une loi passe , 
c'est tout ce qu'il faut. •. . Je n'invente pas , 
M. Bourdeau l'a dit : à quoi bon tant délibéh 
rer? la chose est décidée; aux veix^l 

On appelle ceja faire des lois! £h bien, à 

la bonne heure; mais an moins que Pon con- 

irienne que c'est à l'école de la révolution 

iqu'on a appris à Tes feire ainsi, et qu'on eesse 

^e nous parler des révolutionnaires. Pour 

revenir à l'attitude dans laquelle en cette 

grande occasion, ont comparu les ministres, 

je (demande quel honneur peuvent rapporter 

au Prii^ice', oar il y -a un commerce d'honneur 

entre le Prince et son ministre, des hommes 

qui ont été soumis pendant quinze mortelles 

journées, à recevoir à la&ce de la France 

et de TEurope , des apostrophes dont la 

centième partie né serait pas tolérée entre 

des particuliers; îe demande comment ik 

ont eu le courage de revêtir dQ nouveau 
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ded habits qui ont été couverts de &nge à ce 
degré? 

Je n'e^Dtends point parler des paroles 

qu'ils ont donné lieu à leurs adversaires de 

leur adresser ; les n[iénageinens ne devaient 

pjps venir de ce côté, aussi n'est-ce pas 

d'elles que j'entends tirer aucun argumélit j 

ce ne sont pas même les adversaires habi- 

taels qui ont le plus maltraité les ministres ; 

la duré épreuve est venue du côté d'où 

devait venir l'appui. Les hommes qui se 

sont montrés les plus sévères envers eux, 

sont précisément des membres du conseil 

même du Prince, des hommes pour lesquels 

la modération , la pureté et le talent ont 

tressé une couronne d'honneur , devant 

laquelle l'opinipn publique s'incline avec 

respect : MM. Royer^Collard et Camille^ 

Jordan. Eh bien, ce sont ces hommes si 

modérés, si éclairés, si attachés au trône, 

si dévdués au gouvernement , qui ont adresr 

se aux ministres les exprobations les plus 

poignantes. 

On a entendu M. Rojer-CoUard,cons,eiller 
d'état, tenant ce pauvre ministère sons sa 
puissante main, comme l'aigle tient le Êubte 
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( Jxîj ) 
oiseau 80U5 ^ aerre déçlûf 9Qte y déetorer 
qu'il rejette une loi qui fait descendre la 
gouvernement légitima uu rung de^ gm- 
vernamen^ de la révi^lution , en t^p^ 
puyant mr le mensonge. CoH avec o«tt«i 
jiote quil a rejeté le imoistére 4aQa l'^rèiNi 
d'où il l'avait soulevé^ pour l'y \mwf nu» 
confos, di^lujoé, à côté ded Liiioé> dç^ 
Cuvier, des ViUèle , de* Corbière , auRqueb 
il venait de montrer qu'ib n'enteiid^âeiit 
pas uo mot a toat ce qu'ite diaaîent., et 
qu'ajapt alternativement un pied dans le 
despotisme et l'autre dans la souveraineié 
du peuple , dans ie lait 3s ne savaient sur 

quel pied Us marchaient- 

On a entendu M. Gcomlle^ordan , con-r 
aeiller d'état ^ proclamer que malgré $ei 
liens avec le ministère j^ il lui est imposa 
$ihle de V accepter pour guide dans une 
question ou il n^ avait pas cessé de s^é^ 
garer et de se contredire depuis trois 
ans, où il ne se présentait encore que 
livré aux vacillations les plus déplora** 
b/es , visiblement placé sous l'influence 
ides conseils les plus suspects. 
] Le m^e a dit que les nouvelles éleo- 



(ixîtj) 
Hùttê ^nt transformées en un grand et 
péfiûdique outrage à la nation entière / 
Que ce projet est h plus imprudent ^ le 
plus funeste qui ait jamais pu pénétrer 
dans les conseils des rois, depuis cespro^ 

» 

Jets de funeste mémoire qui entourèrent 
et perdirent la race infortunée des 
Stuart; * 

Que sonattacketnent à la famille royale 

luifiiit un devoir sacré de s'opposer à un 

projet qui ne tend qu^à préparer le plus 

funeste divorce entre le peuple français et 

rau^lusteJamiUe qui le gouverne. 

.Ce mot terrible qui, dans l'espace de mille 
fiiatre cents aus de monarchie , n'arait pas 
iképiymoficé, an bout de àix ans de restaura^ 
tiiMi^piit'étre, à la doaiettr profonde de tout 
français , et par ^cii? par un homme dont k 
vefTtu brille d'un éclat pur et incontesté, et 
dont la bouche ne s'ouvre jamais que pour 
donner i^ÉSdage à des paroles de respect et 
d'amour pour le Prince , au* conseils duquel 
il a rhonneur d'être admis. 

On Ta entendu conclure en disant : si les 
ministres veulent eûtendre^ avec nous cet 
honorable appel , avec quel empresse^ 



(Ixiv) 
ment ils seront reçus dans nos rangs h 
Maïs s^ Ils j demeurent sourds et insen-^ 
sibleSj si après avoir changé si souvent de 
projets et de vues, ils ne retrouvent de /a 
persévérance que pour s^ obstiner difns Uk 
plus déplorable des erreurs, quHls soient 
alors abandonnés, qu^ih courent à leux 
pej% tout seuls l 

Quels^ coup3 de foudre ! De quelles mains 
$Qnt-iIs partis? Comment oser se montrer 
avec un front couvert de pareils stig- 
mates? 

Gomment soutenir une loi qu^uq homme 

^connu par son esprit autant que p^r sa 

modération ^ s'est vu réduit à traiter de Uk 

loi la plus insolente qui ait jamais été 

proposé^ aune nation dont la déchéancei 

n^avait pas été prononcée : paroles de 

M. Kératry ; et c'est devant la France du 

dix-neuvième siècle que cela est proféré , et 

l'on passe outre comme si rien n'eût été dit! 

Sûrement en Angleterre, le ministère 

doit supporter toute l'acrimonie du fiel dç 

l'opposition; mais il n'est jamais arrivé 

qu'il ait été repoussé par ses amis , par les 

Qiembreç mèmçs du gouveroemeut ave€. 
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une irîolence de mépris et de reproches^ 
pareille à celle que le ministère français 
vient d'éprouver de la part de ses amis et 
des serviteurs de la coui^oniie. 

Qui ne s'est pas senti humilié pour la 
royauté et souffrant pour le miiiistére lui- 
même, en le voyant comme sur la sellette, 
endurer le supplice de Teiposition publique 
de ses Contra<dictîons de chaque jour avec 
chacune de ses positions individuelles , de 
manière à montrer sans cesse le ministre 
d'aujourd'hui en contradiction avec le dé^ 
puté d'hier , et à donner à croire que ses 
pensées étaient toujours inséparables de^ 
la place qu'il occupait dans le moment? 

Que penser d'allégations pareilles à celles 
de ce ministre qui vient dire qu'il faut adop- 
ter une mauvaise loi , parce que l'on en a 
rejette une moins mauvaise ? Cottime s'il y 
avait quelque connexion entre les deux 
choses; comme s'il pouvait jamais exister 
une raison d'adopter ûnè mauvaise loi; 
comme si la loi moins mauvaise avait été 
rejettée en raison de ses vices, et non pas en 
vue de son' incompatibilité manifeste avec 
la Charte j comme si là pu il y a infraction 



( îxv} ) 
à la Charte, il restait à délibérer sur le plità 
ou le moins bon. 

SoloD disait à Athènes qu'il ne lui donnait 
pas les meilleures lois possibles , mais il 
n'est jamais échappé à lui ni à aucun autre 
législateur de reconnaître qu'il donnât une 
mauvaise loi. 

Quel supplice n'a pas dû faire endurer k 
tout ce qui l'écoutait , un M. Cuvier, dé- 
clarant qu'un vice corrige un autre vice; 
horrible et absurde maxinle; que la con^ 
^titution anglaise va par ses défauts 
mêmes, con^me si les corps se soutenaient 
par leurs infirmités et non pas malgré leurs 
infirmités ; disant Vélùgç des bourgs pour^ 
ris , et pour tout combler, proclamant 
comme une rare découverte , que Faristo- 
cratie française rHest pas ^aristocratie 
anglaise ; mais qù^elle est bien mieux ^ 
puisqu'elle est le sénat de Rome : quelles 
risées n'ont pas dû accueillir ce ridicule et 
absurde pathos! Voilà donc un commis-^ 
saire du tloi déclarant à la fiiôe du monde^ 
qu'il y a deux espèces de gouvernement 
représentatif, deux aristocraties , et appa^ 
iremment aussi deux astronomies^ à^\x% 



( kvîj ) 
géoméfdôâi, deux rentes, Vxsm anglaise 
et tàiAtt fhAÇâfbe, et en suivant le même 
mIsetméMent , quil y a autant d'espèces de 
vA*ftés qu'il y a de divers pays. 

fabsurdttéel Piguorance atteignirent-elles 
jamais aussi loin ? Et ces gens là se disent 
sfetviteùrà 'et k ùocrronne ! Et la couronne 
se kisse servir par eux! On pourrait croire 
qu^ïA bôiAme t[ai sPest feit une réputation 
efttrdpéemife p» ses connaissances des lois 
de la nature physique, conuaissait mieux 
1«S lois de la inature des corps politiques 
et de TorgâMsation sociale"! 

dallais continuer cet examen : 

J'allais montrer comment la.Qiarte. ce 
seul bien politique des Fraoçais /leur avait 
été ravie le 5 juin i8ao; 

J'allais démontrer que ce jour, le procès 
fut j^it à la Charte et le peuple français 
ço ndamné aux d^en^par la ptas iodigne 
«uipercberie ffui &t jaiûais (i); 
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' *{i) "M. Iloyer-Collarâ rappelle mensonge. 

lkÀ*Té^,iLU]ourcnïui il ne s^agit plus des motSi mais 

&e& iAxo^ës ; elles^ont assez graves poUr absorber toute 

^ratleiition. ApIr^Siout'cèquisediCala tribune et que 
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Pallâis montrer la grandeur de la &uto^ 
faite en 1819 par le ministère renouvelé^ 
de, nWoir pas alors dissous^ et doublé la 
Cnambré, ce qui, avec une masse plus conh 
pacte et un esprit nouveau , aurait interdit 
tout ce qui vient d'être attenté/; 

j'allais démontrer rimposs&ilité de faire 
sortir aucun bien d'une assemblée divisée 
en deux camps ennemis, entre lesquels 
volent les accusations les plus cruelles et les . 
traits les plus envenimés; entre lesquels régne 
une division raclicale sur des choses qui 
par leur nature n'en supportent aucune ; 

J'allais démontrer la nécessité/de vérifier 
au plus vite un acte dont chaque mot peut 
contenir un piège arec lequel on détruit 
Pacte fondamental, comme il vient d'atri^ 

U France et TEurope lisent tous les jours , que peut"* 
on dire qui donne matière à Reproches ? 

Parmi les singularîtës dont ce temps abonde ,' une 
despl|is plaisantes ou déplaisantes n'est -' elle point une 
commission de censure en regard d'une tribune d'où 
émanent tous lés jours mille choses capables de faire 
tombera la renverse tous les censeurs de la. terre. 
Jusque dans les plus petites choses , on a trouvé le 
secret de montrer qu'on ne sait ce que Ton fait. 
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Ter de le faire avec le mot concourir} 
comme on a tenté de le faire avec le moti 
réprimer. Comment compter sur un acte 
dont la signification n'est pas fixée? Elle 
est si vague cette signification, que dans 
ce moment on est à incidenter sur la si- 
gnification du mot amendement; stupete 
gèntesl 

Il y a six ans que Ton fait des lois et 
Fon ne sait pas encore ce que c'est qu'un 
amendement l 

C'est un bien&it de plus de l'initiative^ 

En Angleterre, il n'y a pas d'initiative; 
aussi sait- on ce que c'est qu'un amende, 
ment. 

J'aurais prouvé que le partage dé la 
Chambre entre deux parties à peu près 
égales, était le principe de ces scandaleux 
passages du' ministère d'un côté de la 
Chambre à l'autre, d'après lequel au moyen, 
d'un simple calcul et de l'acquisition de. 
quelques voix, traînant toujours avec Iqit 
son lourd bagage du ventre, il n'avait qu'à* 
jetter ce paquet dans un d^ deux côtés, 
nour rester le maître, de manière enfiit 






^a^ea cterDièx^ analyse , ce sont les moure^ 
itiens de quelques hommes q^i:Q6 sont pô5 
les piuaillustres(;de la Chambre, qui finissent 
par décider du sort de la France ; 

J'allais montrer que tant qise la Cbambro 
ne serait paa conformiste, que Ift nation ne 
te serait pas non pdus, et qiiie le signal de 
division qui partirait d'elle , serait tropt 
âdèlement répété dans toute la France ; 

J'allais r^ettre devant les yeux deSr' 
électeurs les effets des choix que peut avoir, 
dictés à quelques<^uhs d'entre eux i'e^it 
li^locafité^ defamille, dUatérét privé, s(ir- 
xtfontant celiîi de ^intérêt gâaéral qui deuly* 
dans ces Immenses décisions , doit se faire: 
«ooutei^ 

Sqfin , j'allaift me reposer de tant de sii* 
)«ts de douleur et me délasser des fatigued^ 
àù la pénible carrière que }'ai parcourue, ei» 
adrisjssant mes hommages^ iDes félicitations 
€% mes plus vives actions de grâces, comme 
français-, à cette foule d^drateurs dont le» 
taletis- variés, édatans, purs, solides , par^- 
eourantavec tinégai succéâ tous les degréa 
iib r4io^pience) m'ofU souvent rappelé ces^^ 



pur» soïenaefe et gk>rieu3t de Fds8eâtd>Ieé 
constituante , ces jours dans lesqneto lêi 
France s'étorniait et s'honol^it dé sa ndu- 
yelle riqheaôe. Oui , \^ vemeviAt dit firafd de 
naon cdeur oeux qui Saut ainsi, servir lear» 
talen» à répaadre sw tm patm autant d^ 
gioii?^, que d^àutres tendit à laii% reîaiHip 
d'opprobre sur çlfë {iar les Outrages qu^ib 
lui adressent à la &c& du monde. Ceux •* 
là sont les vFai3 Français: cfui font qiue par-^ 
tout oùeile.paraity à la tribune côdune au 
çhapap^de Iklars^ Ja Franœ, entre toutes les 
nations , élève le plus haut sa télé tdoai<^ 
phante. 

Mais û &tut que je reooQce à coniplëter 
cette cari^rç; de plus graves^ soins m'ap^^ 
pellent 

Le sang fraiiuçaié a coul^ dans Paris; dans 
rét^t où des imprudeQS ont cofiduk; les 
choses» où peut-il ne pas. couler ? £9 quelle 
abondance et où arrêtera cetl^e horrible 
Ubatian ? t»eL représenlatioa national a été 
violée par Iç plus iuSàqae guet - à -^ pans*; de 
vils assassins ont osé p<Mrter ta msân, Vomir 
lea plus dégoutans outrages , les menace^ 



( Ixxîj ) 
les plus horribles contre les représentans 
du peuple! 

L'enceinte, cte la Chambre des Députés 
n'est-elle donc pas aussi sacrée que le palais 
des Tuileries peut Tétre? Le prince estin- 
Tiolable, parce qu'il est le premier repré- 
sentant de la nation , et que seul vis-à-vis 
de tous, il a besoin dans son isolement de 
la protection d'un plus grand respect. Ce 
n'est pas le fils ou le petit fils de Henri IV, 
qui est légalement sacré , c'est le représen- 
tant de la nation. Qui donc représentent 
les députés du peuple ? . 

Quel spectacle offre tout^ ceci ' 

Les citoyens assaillis par la garde du 
prince , assassinés par ceux qu'ils paient 
pour les défendre!... Le palais où réside la 
Majesté royale, changé en château fort!... 
. Grand Dieu ! où sommes-nous , où nous 
a-t-on conduits f 

Paris a revu les scènes de Cadix. 

A Paris, comme à Cadix, des individus 
que décore un habit qu'ils profanent, im- 
bus d'unq haine ancienne contre nos in- 
^titutions, dressent les soldats <^ui Içvir^Qnt 



confiés pour le plus noble usage , à massd^ 
crér un peuple sans armes. En tout paya 
ces hommes sont les mêmes : ennemis nés 
de toute raison, esclaves acquis à tous pré* 
jugés quels qu'ils soient Aussi qu'a besoin 
le trône de l'entourage d'une armée , au 
milieu d'un peuple sans défense et dont la 
partie armée garantit tout par son zâe 
comme par son nombre ? 

A quoi sert d'ailleurs , qu'empêche cette 
armée, le jour où le crime veut agir ? Quel 
bras a-t-elle retenu ? 

La France entière saura ces scènes , les 
ressentira, en sera ébranlée peut-être.-.. Où 
peut nous conduire une crise pareille, après 
toutes celles dont se compose notre triste 
existence depuis six ans... ! Oui, depuis six 
ans, tout bonheur a fui de la France, tout 
bonheur en fuira a jamais, si l'on ne se hâte 
de suivre, ce que, il n'y a pas plus de 
trois mois , j'indiquais comme le seul moyen 
de salut : le changement complet de la di- 
rection du Gouvernement et le renvoi im- 
médiat^ entier j étemel de tous ceux qui 
nous ont menés au bord de cetahyme avec 
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m meuglement et m ehtêiemeni êont 

jusqu^à eux on ne croyait puis l'humanité 
mpable. Loin 4e nou^^, \w». cq^ honkiia^» 
qxÀ se plaisent à faire de tous les Fraixçais 
des oomplioes d'qn Brutus de ùstbaretç 
loin de Dous^ toiis ces hooiaies qui ooufc 
traiteût tous de révolutionnaîres «t de con*- 
spirateurs; qu'ils melteot eatre oçtré imr 
pureté et leur pureté toute la distance qu'ils^ 
ypudront, la plus grande sera toujours la 
meilleure; qu'ils s'éloignent d'une terre iu-r 
digne de leurs kautes vertus, et ne portant 
qu'une race gangrenée; nous ne somaie^ 
pcÂnt faits pour respirer le même air qu'eux^; 
leur absence ne stérilisera pas la France ,. 

/ elle ne fera pas plus dessécher son soi 
que son génie; sans eux, la France a com- 
mandé à l'Europe ; avec eux y elle a été 
commandée par elle; qu'ils ae retirent , tous 
les directeurs d'affaires , qui depuis six 
ans ont si bien dirigé celles de lâ France 9 
à la vue de ce qu'une restauration a valu à 
l'Angleterre, à l'Espagne, à la F^çance (1)! 
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(i) J'ai le. droit de parler de la restauration^ j'ai 
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Imprudens ! ilâ ont fait coarir le risque de 

Fendre les peuples iitéconciliablea avec ce 
mot, et leur ont a^^ris par là à pousser les^ 
perohitioss jusqu'au bout ! Qu'ils disparais- 
sent, ceux qui ne savent qu'environner le^ 
tFône d'une armée plus forte que celle de plût 
aiàirs états , et de soldats étrangers qui offusH 
quent les regards et pèsent sur le cœur des 
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pris -trop de part à ce grand evënemenl, pour que 
fiioiv rtfsulut ne m'affecte pas pltis qn'nn autre. J*aî 
eu i^sacnfier des affectidns si chères , j'ai reçu tant 
de reproches à cet égard , que je dois prendre vins 
sâretés avec l'Histoire. La restauration , contre sa 
nature, a si mal réussi jusqu'à ce jour, que je crois 
devoir à l'honneur de mon nom de publier que , de-^ 
puis ma sortie du Cotiseil des souverains , dans lequel 
fut décidée cette restauration , j'ai été éloigné des af^ 
ftaires. 

Je désire que l'oa sache bien , qu'à partir de ce 
jour, 5i mars 1814 1 je n'ai pas cessé de gémir sur 
tout ce que je voyais faire , d'en prédire les résultats. 
De tout ce^ qui a été fait depuis cette époque , je ne 
connais pas trois actes auicquels j'eusse voulu donner 
mon apjprobation et encore moins ma signature\ 

Je n'ai pas plus erré sur la France que sur l'Ame-» 
riqueet sur l'Espagne. 
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Français. Qu'ils s'éloignent tous ces cour-r 
tisane qui, ignorant la France, inconnus 
d'elle, assiègent le trône de terreurs, calomr 
nient la nation auprès de lui et l'exposent à 
être calomnié par elle; ce n'é&t ni l'amour, 
nî l'honneur de la France, qui les a ramenés, 
dans son sein, mais la soif du conmiande-t 
ment, de la fortune et de la vengeance, 
si elle eût été possible. Combien parmi eux: 
sortiraient, comme les juifs, chargés de npsL 
dépouilles ! C'est dans cet' entourage du 
trône et dans ce qui lui correspond, que 
se trouve le foyer du mal qui nous dévore ; le • 
cancer de la France est là, il est impossible 
que le trône, la France et lui subsistent 
ensemble Une guerre intestine s'alin\ente 
par ce rapprocheraetit. 

Que tous ces hommes décrépits , grimai, 
çans , haineux, tristes remplaçans de la jeu- 
nesse et de la vigueur destinées à briliantér 
les entours du trône , s'écartent enfin î 
Ce n'est plus la première cour du monde 
qui convient à toutes ces décrépitudes; une^ 
cour n'est pas un conseil des anciens. Qu'ijs 
ppus laissent enfin voir le trpne; nqùa iiê> 
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l'avons pas ehcore vu; quels titres ont^ 
ils donc pour en approcher seuls? La tnoi- 
tîé n'a pas les titres de la vj aie noblesse ; 
presqu'aucuQ , ceux des services; aucun, 
ceux des talens. Pourquoi donc la cour 
serait -elle leur apanage exclusif, et de 
quel droit en excluraiedt-ils le reste des 
Français? 

Plus nous connaîtrons le trône, et plus 
nous l'aimerons ; plus il nous connaîtra y 
plus à son tour il nous aimera ; leur inter- 
position entre lui et nous, nous a empêchés 
de nous connaître et de nous aimer mu- 
tuellement. 

Qu'à la place de tous ces hommes fu« 
nestes, paraissent enfin des hommes de con- 
fiance pour la France, des hommes qui la 
connaissent, qu'elle connaît à son tour, qui 
la fassent connaître au Prince , telle qu'elle 
est réellement, et non pas telle que se plai- 
sent à la peindre ses mortels ennemis ; qui 
aient les lumières suffisantes pour discer- 
ner la route véritable , le courage néces* 
saire pour résister aux volontés nuisibles, 
et qui par la réunion des lumières , de la 
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sagesse et suKout de la prévoyance , ra-* 
mènent enfin et fixent à jamais la paix dana 
l'immense famille des Français , et cimen* 
tent entre le peuple et le trône y un rap- 
prochement étemel que tant de feutes ont 
rendu si nécessaire ! Qu'elle finisse enfin ,, 
cette nuit obscure dans laquelle nous 
sommes plongés depuis six ans ! 
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DE L'AFFAIRE 

DES ÉLECTIONS. 
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CHAPITRE PîUEMïEa. . 

. ' . ' ■ ' • » * • * 

Dénomination de îa Jjoi d*£lection. 

Je ne voudrais pàs ouvrir cette Jiscûssioû, 
par une dispute de mots ou sur les mots ; nous 
aurons bien assez à &ire avec les clioses seules. 
Mais peut -bh considérer comme tout*i-feit 
hors de propos de demander si l'on est tenu 
d'^ap^ellèr avec justesse toi (Sélection upe 
proposition] de loi d'où il ne résulte qu^iihé 
n^aiioryléléction? car c'est là qu'elle aboutit 
en réalité. En effet, il n'y a pas élection là où 
personne n'est véritablement élu, c'est-à^fire,' 
-- là où aucune nomination n'est l'effet direct 
et Hnmédiat d'un chobc qui soit aussi direct et 
immédiat; là où nul n'est créé directement 
député, et n'est le résultat de cette &cajite 



plémère d'élire, <|m, dans le choix libre et 
complet dePobjetdù suârage, constitue cette 
création de la valoïrté, (j&i'rend Fêla ^oeuvre 
et le représentant de l'électeur, comme le fils 
Fest de son père. L'élection est une paternité; 
si e)l^ 9^e^ jf^ (]îrçcte , h filiation tmnbe dans 
la bâtardise : or, tel est le résultat nécessaire 
de Ift Idl nou v dyb . 

L'électeur d'arrondissement ne nomme pas 
le député; la mutïifiéen^ du projet ne le dote 
que du droit de présenter un candidat.' Il peut 
se faire , et par la nature des choses il arrivera 
souvent que, parmi ses candidats, il ne se 
trouve pas unseul député j ou, que, ^i celui-ci 
est pris parmi se^ candidats , ce ue soit pas celui 
qu'il aurait préféré, de manière ^ ce que, dan» 
àuciin cas,, la no^nination n'apps^rtienne à 
celui auquel a appartenvi son suB]:age véri- 
table , et qu'il soit représenté pav celui do^t il 
i^ voulait pour i^eprésentant ou d'aucune xna- 
^ière, ou seulement après d'aufrf s., Dçin$ ce 
cas 9 il n'y a pas élection vmtable ^ et le nom 
d^électionn'a pas sop acception véritable* , . 

De même pour l'électeur de département; 
il est borné à travailler sur une étofiè donnée^ 
et non choisie par loi ^ il reçoit Fobjet de soif 
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il peut exprima une préférence cxmtre les ob* 
jets de choix d^autarui; mAis il ne cWisit pas 
Teritfthlement lui-même : il n'est pas électeur 
4ai» l'étendue du terme, et cdui d'élection 
ne pieUt pas être appliqué a son action ainsi 
subarâonnée. Gommelrt , ei^ eflèt , reconnaître 
un électeur véritable dans celui dont le choix 
forcé peut se réduire à un simple acte de tolé* 
rance, cœmne il arrive , lorsqu'il n'y a qu'à 
prendre entte jdest personnes dont on n'eût pas 
désigné une seule, si l'on eÙA été le maître de 
l'électicm totale? Ici, elle est partielle; le mot 
choisir ^ élire, a créé h méprise , l'illusion sur 
laipieUe roule tout le projet. 

On parle d'électeur*., eh bien! voici œ que 
c'est qù'uliâecteûr véritable: c'est un citoyen 
ifnà^ relîré dans le sanctuaire de sa conscicaBioey 
à aa voix et à sa charte marche à la découverte 
deTobjet digne de son suffiragej qui n'est pas 
jSsaa arrêté danâ la liberté de son choix que 
détourné par des incitations d'intérêts privés ^ 
qèi exerce une action complète sur toutes W 
parâes4e son choix» Or, dites ce qui se renr 
contre de pareil dsois le plan proposé» L'élec- 
teur eat renferme dans 1^ limites d'un choix 

I.. 



déjà fait y antérieur et supérietir au sien , et 
qui , daàs les objets qu'il lui présente , peut né 
lui laisser que l'embarras du dégoût j ceci est 
radicalement destructif de l'action d'élire, et 
je ne conçois pas que cette considération n'ait 
pas suffi à elle seule pour arrêter les auteurs 
du projeta En bonne raison, comme en inten^ 
tion droite et loyale, hors de l'élection directe, 
il n'y a pas d'élection. 

Dans ce plan , l'électeur départemental su- 
bit la perte du droit que la charte lui a conféré 
de rechercher la moitié des députés parmi la 
collection des citoyens , droit préciew^ , quoi- 
que encore trop restreint. Par là, l'électeur 
départemental est constitué dans une condi- 
tion inférieure à l'électeur d'arrondissement , 
qui peut user de cette &culté ; ce qui jfeit que, 
coïitre la nature des choses, le d^ré électoral 
inférieur est mieux apanage que le supérieur, 
et que l'on jouit d'un droit interdit à l'autre : 
ce qui constitue de plus entre eux une autre 
inégalité contraire à l'esprit du gouvernement 
représentatif, dont l'égaHté des droits fait la 
base. Mais une loi qui Mt que personne n'élit 
intégralement, et que par conséquent per- 
sonne, à son tour, n'est int^alement élu, 
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mérite-t-elle le nom de loi d'élection? En un 
mot, y a-t-U élection là où il n'y a ni élec^urs , 
ni élus complets? Et la où il n'y a ni élection , 
ni électeurs , ni élus , peut-on dire avec con- 
venance et correction loi d^ élection ? 

Les mots importent plus qu'on ne pense : 
on présente , on fait accepter sous un nom dé- 
guisé telle chose qui serait rejetée sous son 
.nom véritable. La paresse, appliquée au be- 
soin de s'entendre plutôt vite que clairement, 
Ëdt accepter des désignations mensongères. 
La l^slation , qui est un antre où la vérité 
doit toujours trouver un asile , ne devrait point 
admettre de pareiQes fictions; et Êiite pour 
diriger les hommes, c'est à firent découvert et 
avec des paroles de loyauté qu'elle doit tou-* 
jours se présenter devant eux. 

La loi d'élection attaquée portait ce carac- 
tère de fi^anchise. Elle admettait l'élection 
directe , elle s'appelait donc à bon drcMt loi 
d'élection j celle-ci rejette l'élection directe^ 
elle ne mérite d'être appelée que loi d^autÎK 
élection. 
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Emploi du temps dq^iis x8i4* 

JU'art est difficile, rexperience longue, et la 
vie courte. Ainsi débute dans ses œuvres im*^ 
mc^elles le père de la Médecine, le divin 
Hippocrate. Rien de mieux que cette sen-^ 
tence ; et si tout était aussi dair dans Fart 
des médecins, ils ne se verraient pas taxés do 
3a'exercer qu'un art conjectural. 

La vie est courte, arrêt désolant, mais in^ 
struetif autistnt que certain^ Puis donc qu'il 
jBut si vite ce temps in:^)arâUe, c0t ins^pa 
larron, ainsi que l'app^e fe prince des fii^ 
bulistes, tachcffîs du moina de le mettre à 
profit; el si nous ne pouvons le ra^^Ier , 
qufi:uife révision édaîrée &sse serviîr le passé 
au profit de l'avenir; pomr cela, reven<ms sur 
Itos pas , et comptons si , combien et pourquei^i 
depuis 1814? par hasard ou autremeiiit, il ne 
nous aurait pas été volé un peu du uotre^ 

Cette recherche est un objet plus sérieux 
qu'elle ne paraît l'être au premier çoup-d'œil. 
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I>epui8 k restauration 9 six an^ ^esontéccv^- 
ié6^ années dures, abondantes en souflBrances*^ 
et trop probabiement mères de beaucoup 
<f autres douleurs. Y oy ez , en effet , conunc cHes 
sesttcoêdentet s^engendrent les unes des autres. 

Quelle partie de cet espace de temps ont 
occupé les discussions et les sévices dès lois 
d'exception ! Combien ont usurpé sur les ses- 
sions législatives eês étemelles discussions sur 
la loi des élections î Pour s'en assurer , il n'y a 
qu'à compter j cette partie de notre bilah po- 
litique est curieuse y et se rattache à notre si- 
tuation actueUe. 

En 18149 1a session est permanente; eUe 
ouvre le 4 juin ^ et ferme le 20 mars. 

Quatre çiortéls mois sont employés à dis- 
cuter sur la liberté de la pt-esse, à mettre d'do- 
cord la Charte, Iç dictionnaîre et le projet de 
loi. Bien n'était {Jus déplorablemeE^ pl^uisant 
que les eflbrts du ministre créateur 4u projet 
pour parvenir à Ëdre acoeptco* que réprimer si'- 
gnifiat prévenir^ et prévenir voulut dire ré^ 
primier. Fidèle à l^ langue <|aidr^pose ^^w s« 
gairde^ l'Acadétnie avait beau réâistf r ; le wir 
nistre n'eu insistait pas moins; il &Uiit une 
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transaction pour apaiser le différend. Il fut 

convenu que les mailles du filet eensorial ne 
seraient relevées qu'autant qu'il serait néces^ 
saire , pour prendre les petits poissons, de la 
littérature, les brochures; tout ce qui put s'é- 
lever à la dignité du volume, fut déclaré franc 
de transit j et il resta libre de penser et d'écrire 
à la grosse. Heureux alors qui put parler lon- 
guement et sourdement, au poids et 9 la toise! 
L'ennui du lecteur fit le salut des auteurs. 

En i8i5 , les lois de bannissement à terme 
ou à perpétuité , les cours prévôtales, les lois 
d'exception, forment à peu près le fonds des^ 
travaux de la session. 

Je n'ai pas mémoire que dans tout cet es«- 
pace de temps , il ait été proposé beaucoup 
de ces lois qui ont un grand but d'utilité pu- 
blique : tout se passa dans le cercle des idées 
du. moment, telles qvi^on devait les attendre 
des auteurs et des admirateurs du i^ipe le Roi, 
quand même... La France avait eu lé mal- 
heureux bonheur de trouver ce qui aurait 
bien dû rester introuvable. On sait du reste 
ce qm se passa jusqu'à l'ordonnance du 5 sep- 
tembre, cette restauration de la restauration. 

Dans la session de 1816 s'outritrfo^dfecu»- 
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sion sur la loi d'^ection : elle occupa un 

temps immeaise. 

1817 se passa sous l'empire des lois d'exr- 
ception. 

Avec la session de 1 818 s'amionça une car-' 
rière menaçante pour ^ loi des élections : ce 
n'était encore que des^nenaces; le ministère 
d'où elles partaient ne J^ut tenir : ses succes- 
seurs vinrent fortifier la |>artie du nûnistère 
qtii s'y était opposée. La proposition Barihè- 
iemy victorieuse dans la Chambre des Pairs , 
succomba dans celle des Députés : tous les re- 
mumens remplirtet quatre mois : la session 
proprement dite ne conmiença guère que 
vers, le i5 mars; la discussion sur 'la li- 
berté de la presse conduisit jusqu'à la fin du 
mois de mai : six mois se trouvaient déjà écou- 
lés soit en éloignement, soit en appeldemini^. 
très, soit à attaquer , soit à se défendre dans 
la cause des élections , et de la liberté de la 
presse. Tout et si long-temps fut prouvé sur 
ces deux chapitres, quele budjet ne fut adopté 
que vers la fin du mois de juillet. 

En 1819 recommencent les attaques contre 
la loi des élections , et^bieat6t après contre la, 
libefté de la presse et la liberté ixidivi* 



duelle; mais, 6 spectacle digne d'attention^, 
l'attaque vient de la même maîn d'où naguère 
était proTenue la défense* Ici encore le minis- 
tère se dédouble : trois mois s*éeoulent à for- 
ger des armes, à cimenter des phns ; un évé- 
nement épouvantable survient et décide l'ex*^ 
plosion : mais la mine en aautant &it anzssi, 
S9X^er celui qui l'avait chargée : le chef des 
aasaillans est rempkoé par celui-là même <p^û 
avait pourla mémecaufle écarté à qpelqueB mois 
de là ; mais l'ouvrage survit en partie à ¥msh 
vrier ^ les vues de cehii^ci sont suivies cbot 
leur objet principal , et six mois de la session 
actuelte n'ont guère présenté encore que la 
presse, la liberté, et la loi. des^ éleciiosis. On 
n'en peut pas sortir, et la vie se passe àen par^ 
1er et à aller du oui au ncm, de l'affirandus^ 
sèment à la reprise des dhaxnes. 

Ainsi on peut calculer que sur six seetions 
qui ont rempU un espace de temps deplcBS de 
trois années,, près. de ^eus: ans ont. été ab« 
sorbes pçir ces trots <|O08itk>n& Le produit net 
pour les Franc^ôs a été de parler quatre ans ^ 
sur sis, âa«i^ ler coup des leîs d'exception; ils 
y sopt' ^Qjçor^, et -p&àr tout combler, ils ovA 
la perspective d'avoir à se lelkît^ejKX)repliii 



de l'emploi de leur temps, en yoyant la loi 
d'éketîaD r^iversée^ et reuplaoée contre leur 
gré. QuMit à k dm*ée des lois d'exception ^ 
le terme doit appartenir à ceux çpn ont ac- 
cordé le bien&it^ le sort de la population 
firancaifie tient à une seule voix^ et à une 
majorité peu coniziananfte pour qui youdra 
les maintenir. Je parle de l'a venu* , le passé 
aous les yeux ; qui voudra me démentir , doit 
commencer par s'adresser à celui-ci. 

Quel emploi du temps , grand Dieu! et se* 
rait^ce bien là ce que nous avons entendu y et 
ce que nous avions droit d'attendre*, et pen« 
dant ce tempo, que sont deveuns tant d'objets 
èi pressans ponr notre utUîfeé^ pour la répa* 
ration deaosdonuoagei^ fMiorlacoDSQlidatîoa 
de nos înstitatioiis, pour l'essor dm notre 
prfKspérité, de cette prospérité qui , vppayée 
sur le seul génie de la f^nmce, fiât effi>rteo(nilre 
les obstacles <|n'el)e reiicontre, et en tviomphe 

en partie. ' 

Yoiià le sujet de qies regret» : et en noBiH 
rant le pomt d'oi^ nous sommèa partis avei^ 
celui oà nous soiomes tombés } ce qui pou** 
va^ «i fectlement être acoempU avec ce qui sk 
été &xtiipéndrfement;e<iBidQ^iamAge^ement, 



combien ne trouve-t-on pas de sujets de dé- 
plorer Femploi d^un temps aussi précieux^ 
et combien est fondé le chagrin qui le voit 
consumer ce temps irréparable à débattre sans^ 
cesse les mêmes questions, car on pourrait 
dire que depuis i8i4 k foHid de notre vie 
politique se compose de discussions sur ces 
trois points : 

La liberté individuelle^ 

La liberté de la presse ^ 

La loi des élections. 

Et pendant ce temps, que sont devenus la 
comdération extérieure ^ fille et signe de la 
puissance ; le commerce et la richesse f l'har- 
monie avec le mouvement général du monde 
dont nous occupons le centre, ce mouvement 
àoiït les uns rient, dont d'autres s'indignent, 
que beaucoup trop s'eflTorcent de méccmnaître, 
et qui les çntr^iine tous paiement ? Que sont 
devenus toi^ ces attributs , appendices nécesT 
saires et glorieux des grandes associations 
humainçfs? Quel temps ces étemelles discus^ 
sious laisseront-elles à des ministres absorbée 
par tant d'autres intérêts ? quels retraits' à 
leur attention , quels obstacles mis à leur zèle ? 



\ 
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Ail ! fti tottt ce temps si malencantreasement 
dépensé^ edt été donné à des objets d'une uti« 
lité réellis pour Pétat^ la France aurait mon-* 
tié toute sa force, et .dq^doyé toutes ses resr 
sources } sans toutes ces discussions, ks.eflfet» 
publics français dépasseraient aujdmid'faui le 
pair nominal, ou loo, comme on a vu les 
efièts de Saxe et.de Dannemark atteindre ce 

> 

point et au^elà,.auJieu de.se traîner paii- 
blement de 78 à 74 &• 9 en menaçaid chaque 
pur de revenir nir leurs pas. L'essor de la 
fortune publique n'est retaiu que pHt ces mi^ 
tsérablés débats. Ceux qui les r^r9duis0n£ 
sans cesse n'ont songé jamais , il &ut le croite^ 
ce que coûtent à la patrie l'inconddération 
4e leurs pensées et de leurs paroles : et ce^ 
pendit d'après un ciaic»/ certain (i), cfaa*^ 
qaejranc du^ tiers consolidé repf*ésente\ unm 
valeur de sB nùllians de. francs. Or j 36 
fois d8 a411ioi]À donnent là somme de 'jajdf 
milHons : x^est plm que la valeur de demi 
ou trois royaumes del'Eun^e. Par couses 
quent c'est une somme de 7:28 millions dont 

(0 Discours de M. Benjamin Delessert, dans la 
discussion du budget. 
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la Êltt&ce est iqppauviie, car on est appduvti 
de tout ce dÔDA on est priTe, qiiand on a le 
droit et la &culté de le posséderé QaeUe dé* 
perdkioii de richesse particulière et puUique^ 
^pd par mille canaux commnntcpaant tovqou» 
entre elles! ' 

Uest résulté detous ces débats^ qoechaque 
année lie budget a été rejeté à k fin de la se»** 
sion 3^ à tme époque de lassituiie et dedégoàft; 
que les réies dea contribùtians sont à peine 
fidts^a la fin de Pannéê; <pie les assemblées 
des conseils d'arrondîsstemfli]* et de départe** 
mimt n^ont tien que dans une époqpie très re« 
eulée; que la moidé àa rerena de l'année est 
ccaisommée aTantd'étve votée^ et qu'en cas 
de dégrèvemenjt, les cooitribuaUes n'en jouis* 
sent point dansFamiée même sur laqiidle il 
est assigné, coînme il est arriré en 1819. 
Tout cela est grav^ dana noire position. Les 
peuples préféreradent un budget pcompt et 
moin» lotu*d , à toutes les Iqû (ËèsKception de 
la terre. 



^ 
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CEIAPITRE ni. 

Du respect dâ aux Institutions. 

1^1 la plua augyfite fonction demi un homme 
jpmsse être reyétu^ est de donner des lois à 
ses $eaihhhle»f le Imt de ces fonctions est 
aussi la diose la phn vénécable de la terre, 
* car U ne s'agit de rien moins, que de statuer 
sur le sort de l'hilmanité; u» acte qui décide 
d'intérêts aussi grands, soqrent très variés, 
presque toujours eomplâqués, exige à la fois 
la plus grande pureté dan$ le co?nr et la plus 
grande vivacité dans les lumières. Cest un 
bien redoutable sacerdoce, que celui du l^is- 
lateur, et dont il ne devrait jamais être permis 
ii'approcbêr qu'avec un cœur bien droit et 
une main bien habile.* Quand on considère 
les oonséquenoes des lois , on ne conçoit pas 
comment il se trouve des honlmes qui en font 
Pobjttt de vues intéressées ou privées, de pro- 
^jets hasardés, d'ébauohes et d'expériences, 
Gonrnie si lliumanité était une matière à ex- 
périence ; ^'ést ce respect sacré de Fhumanité 
qui doit toujours être présent à l'esprit et aux 
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yeux du législateur^ et cependant en fixant 
ses regards ^ur les lois qui ressent l'immense 
famille du genre hiimain, combien parmi elles 
en decouvre-tron qui satis&ssent à ceâ condi- 
tions primitives de toute l^slaticm, et qui 
décèlent dans leur3 auteurs cet amour de llrur 
manité, cette abn^ation dé l'individualité^ 
cette clarté et cette étendue de vues qui for- 
ment le Ëdsceau des qualités dont l'absence 
expose le l^islateur à devenir le fléau de tout 
ce qui aura le malheur de tomber sous sa ju- 
ridiction? A l'aspect de cet océan de misères', 
où surnagent de loin en loin quelques insti- 
tutions salutaires, on est bien fondé à dire 
avec le poète : 

Apparent rari nantes in gurgite vasto. 

Non, il ne peut se concevoir rieh de plus 
grand, comme aussLde> plus exigeant envers 
ceux qui l'exercent , que le minktère de la 
législation ; pour mou compte, je n'y toudbe- 
rais qu'en tremblant; toute considération pui*- 
sée hors de l'intérêt des sujets de la loi, de 
ceux qui doivent en être atteints , me parait 
un crime, et toute, léger été une source éter- 
nelle de regrets et de douleurs. Mais ce haut 



l^pect dû à tant àe titres à Fétatlisseina^nl 
des lais, Fest de même à leur maintien. Si le . 
chai]gement doit être tenté, que ce soit avec 
une circonspection infinie et comme sous le 
coup de la nécessite , mais d^une nécessité évi- 
dente, dànontrée, ainsi que facile à iaire recon- 
naître par ceux qu'il doit atteindre ^ car comme 
ïes lois empruntent leur force du respect qu'on 
leur.porte^ comme avant de produire et de 
mettre en mouvement une force physique, 
les lois doivent se trouver ï^vêtùes d'une force 
morale , €t que la source de celle-ci est dans le 
respect porté à la loi ; comme c^est bette der- 
nière force qui confère et assure l'dficacité à 
la première , il faut avant tout que la loi ainsi 
que le changement de la loi parlent à l'esprit 
des sujets de la loi , et s'en emparent en quelque 
sorte, pour qu'elle puisse produire un efiet 
convenahle au but du législateur; sans cela il 
vaut mieux se passer de lois et rester comme 
9^1 est : et comme en médecine il &ut épar-^ 
gner les remèdes et les commotions aux corpâ 
physiques, de même en l^slation, il faut 
aussi épargner la surcharge et le remuement 
des lois aux corps politiques. Ceux-ci ne s'at** 
tacheront et n'obéiront avec facilite , comme 
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des ressorts lians el doués de souples^, qu^atut 
lois et aux changemens des lois dont Tutliité 
leur sera rendue comme palpable; hors île 
là, tout est à pieu près inutilité et dangers. 
Les cœurs et les esprits mal satisfaits, rejèlcnt 
comme des &rdeaux, ou brisent comme des 
liens ttfsus pour d'autres que pour eux-mêmes, 
des lois dont l'utilité ne se Êiit pas assez res- 
sentir. Llionmie ne se sent pas fait pour être 
le prétexte des lois , il Veut en être Fobjet 
direct et réel ; le premier blesse le sentiment 
de sa dignité , le second la satisfidt et Fa- 
paise. 

Ces considérations générales sont encore 
susceptibles de inodifications dans leur appli- 
cation; il faut tenir compte du nombre, de 
Fétat moral , des lumières et des affections de 
ceux pour lesquels on &it des préceptes; il 
ËLUt tenir compte des degrés de Fattachement 
voué aux lois sur lesquelles on se propose de 
porter la main; il &ut de plus reconnaître les 
intérêts auxquels elles touchent et se deman- 
der quels jugemens seront portés des moti& 
^ des auteurs du dbangement; tous ces préa- 
lables sont de rigueur pour tiB chaîQgement 
a la fois fructueux et fecile.*" 
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là, votmie on voit, lasagesse doit mdr^Ker 
^e front avec la lumière , et toutes les deux 
doivent se prêter un mutuel appui pour ob*^ 
vier à la fois aux méprises et aiu conséquences 
des mépriaes. 

FaboKis Tapi^ication de ees principes au cas 
|iréâQat, et pour Hcek demandona^ous : 

I •. Qu'est une lot d'élection? 

2*. Quelle est la loi soumise à la révisiou 
proposée ? 

3*. Quel est le degré d'attachement qui lui 
est porté ? . • 

4*'. Quelles sont les circonstances de la ré- 
vision exigée? 

5^. Quels motife sont assignés pour la de* 

mander? 

6*. Quel e3t le remplacement assigné? 

7*, Qutâs sont les accessoires connus «t ef-* 
t^mn» à0 h demanda de révision? 

&". Quèis remèdes pouvaient être af^rté^ 
aiix intianvénwns reprocbéa a la loi d'éleetioA) 
«n évitant le cfaAngoteeôl et ses s«iA^ pfqr 
liibfes? 

9^ Quel aerale auccè» du chttfigemeiit^ ft 

j^ reaijplira le bu£ aÉtimdtt? 

a.. > 
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Cet oindre des matières sera suivi dans cette 
discussion, sans préjudice d'autres considé- 
rations qui m'ont paru indispensables pour la 
pleine et entière explanation du sujet. Je vais 
commencer par deux réflexions d'une grande 
importance, le reste viendra en son lieu et 
place... Ceci n'est point une discussion de 
tribune, mais une dissertation libre sur un 
sujet politique du plus haut intérêt. 



CHAPITRE IV. 

De la souveraineté en France^ et après 

la loi projetée. 

A AIRE la loi , c'est être véntablement sou- 
verain. La législation est l'attribut essentiel 
et distinctif de la souveraineté : celle-ci réside 
dans celui qui en jouit. Le di^it du législateur 
est de comQiander, comme le devoir du sujet 
est d'4>béir ; tel est l'état de tous les deux* La 
souveraineté véritable consiste donc dans le 
pouvoir législatif: le pouvoir purement exécu-^ 
tif n'est pas un pouvoir de souveraineté ; 
exécuter est remplir les fonctions du bras. 
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commander est ceUe de la tète, sî^ de la* 
volonté et de Fempire sur le reste du corps ; 
par sa nature, le pouvoir exécutif est sU'^ 
bordonné. 

11 n'y a donc de vraiment souverain que le 
pouvoir iégislatif^ à la différence du pouvoir 
exécutif qui , pour être efficace , doit être incom- 
municable; le^uvoir l^islatif doit être par- 
tagé : car il renferme la souveraineté et nepeut 
vivre qu^ de lumiàres, c'est-à-dire, de délibé- 
rations. Gmcentré dans un seul^ ce pouvoir 
réunirait à la fois le despotisme et Ferreur , 
l'arbitraire et les moyeos de le satisfaire, 
c'est-à-dire , ce qu'il y a de pire au inonde , 
conmie de plus contradictoire à la destination 
ainsi qu'à la nature d'un pouvoir qui n'existe 
point pour la satis&ction de qui que ce soit , 
mais fpur l'avantage de ceux auxquels il s'ap^ 
pliqite. Or , le bien ne peut résulter que du 
partage de ce pouvoir , que des lumières in- 
voquées à son appui et réunies auprès de 
lui... D^où l'on voit sortir tout de suite la né-^ 
cessité d'un corps législatif. 

Lorsque la législation appartient exclusi- 
vement à un seul , alord il ne s'agit ni de par- 
tage^ ni de lupoières... Aussi, dans ce cas ^ 
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menue coînhiniàâon n'^t'«IIe nécessaire. Mais 
dès qa'il y a partage, c'est-à-dire, corps légis- 
latif, c^«st autre chose; là il Êiut s'occuper et 
calculer, d^éqùilibrer , autrement il n'y aurait 
qu'action désordonnée. Tout état qui ne se 
résigne pas au pouvoir absolu ^ doit se vouer à 
la redierche de la meilleure combinaison pdur 
la par&ite harmonie de toutes Jes parties qui 
doivent concourir à former son corps légis- 
latif... C'est le nuiitre et le dieu de toute la 
machine, et Tétat ne sera que ce que ce corps: 
sera lui-méane;.. 

La souveraineté étant l'idée mère de Fordre 
social , ie pivot sur lequel tout dc^t rouler y 
rien n'est plus essentiel que de bien 4x>ncevéir 
€t de bien classer cette idée. Presque tous les 
malheurs des sociétés humaines sesit prpvenus 
des erreurs qui ont obscurci l'idée de |p sou- 
veraiaeté ^ et si l'on a beaucoup combattu 
pour acquérir le pouvoir et les puissances 
qu'on y su{^>08e attachée|B , ou a aussi beau- 
coup erré sur sa nature, sa destination et se& 
effets... 

Prenons laFranpe pour isujet de cet examen; 
car il est naturel de revenir aux cho6es.de la 
patrie, et de lui reporter ses pensées. Yoyooi 
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qtti a étéâoui^anaiB y o'^at^à^dire, législatear ^n 
France. 

Pendant Ja première r^qe, on ne finît. ni qui 
commande , ni à quel titre on commiind^ : au- 
tant dq^rens que d'enfans de rois^ A chaque 
génération Fempire est brisé , partagé ; trop 
souvent le crime et le aang vet:^ par la.m^ 
même de^ ârères, fur^it des moyens de r^p- 
pTOehemenft.et de ciment à ces débri^.,. Q rue 
fiiut pas chercher des traces d'un ordre. iquel^^ 
cdnque dans cette puit easangbtntéej il n'y 
a riai à apprendre dans.fiîe cb4(>^* 

Sous la seconde race s'ouvre une autre ^ne; 
alors k souveraineté n'est plus exclusiTe 'h 
finroe d^étre disséminée 9 ^Ue est éTanouie.-. 
Non ^seulement elle u'#pp*rtient plus à .^» 
seul, #Ue est à tout: le moudc. X^a fiéo^alité ar« 
rive avec les loîsé^litairi^ , et ooavre la Fr^ wf 
db 6ou^«i!ains« 

Ijc 4|oui?er»i» pripçipal, le roi, n'a^t p|uf 
i^'un pr^oi^r^ntr^ d^ ^rn^ primas if^r 
parfis. Xa piiirie, en généralisant : la souvur 
raiuefaé^ ^SÉ^qà }a . i^puTeraiQeté première j ^0 
aniiîwàt la êo^v^m^é ^]le^m0ma , ^u ]pom^ 
d'en:ren4i!e rjkmagfs mécppn^^ble dajo^iMM» 
parUe ^ ges iv^ésentons. Oa sait ce que vaM 



à la Frsûice cette petite monnaie' ée souveram» y; 
ce bas aloi de la puissance , dont la destinationi 
est de condtfîre les hommes dans 1^ routes du 
bonheur social. . • 

Presque tout Pespace dfe teserps occupé par' 
les rois de k troisième dynastie fiit employé 
i rapporter à l\mite ces épaves de la souve* 
raineté, et à re&ire la souverainet4prinmpale. 

Depuis ce seigneur Dupujet qui occupait à 
hii seul toutes les forces de LouisNle^ros à 
({uelques Ueues de Pari», jusqu'au cardinal de; 
Hichelieu, exterminateur des descèndans el 
des îmkateurs de ces souverains égalitairés , 
ÏHistoire n'T)fire guère que le tableau des col-^ 
lisions entre les souverains secondaires et ié 
souverain principal, presque toujours heiu^ux 
<^ontre des compétiteurs inégaux. . . Louis-le^ 
Jeune et Philippe -^ Auguste entament habi-i 
Jement l'ouvrage par l'affranchissement des 
• communes. Saint -Louis le continue par les 
voies droites qui convenaient si éminemm^t 
à son divin caractère. PhÛippe-le-Rel soulève la. 
pierre du tombeau où dormait le poavcHi' des^ 
tmé à porter le coup mortel à cet ordre, le 
pouvoir populaire ressuscité par Fappel des 
^xw(itme$ dans l^s assemblée xiat^omlesjL 



(35) , 

dharles-Ie^ge procéda arec la maturité qnî 
lui a valu ce glorieux surnom* Enfin, Louîa XI 
enveloppa àahs se$ sanglans fiels ce qui res- 
tait de ses incommodes consèuverains; si les 
Yalpis s'occupèrent peu du même plan , les 
Bourbons reprirent l^ttaque de la féodalités 
Louis XIII Fabaiidonna à Ja mam inexcnrable 
de son ministre , et Louis XlV acheva l'ou^ 
vrage , en Élisant disparaître les resles de cet 
antique &ntàme devant Péc^t des rayon» de 
son soleil... Seul il se mit à la place de tous, 
et se mMtra le maître exclusif, la où na^^ 
guàres on les comptait en grand nombire. 

La féodalité sans couronne , loin d'être me- 
naçante, vint abai3ser son front jadis si st^- 
perbe, devant cet imposant monarque ; elle 
devînt avide et aussi fière des r^ards qu'elle 
obtint de lui , que des honneurs qui lui avaient 
appartenu en propre i tout éclat appartint aU 
prince ^ on ne brilla plus que de celui qu'il 
permit de lui emprunter j il n'y eut plus que 
lui à &ire la loi , et par conséquent que lui de 
souverain.., 

« 

P^uis cette ^oque jusqu'à la révolution, 
à qtiç}que$ modific^tionis près ^ en Fnoice la 



(^a6 ) 
aofavemnehé est restée coBeeatrée entre I^ 
mainB dtii moDarque. 

Ce qui avait le:pl,w jEudé les^rods dans coti^ 
récupération du -pouvoir souveraiU) eiUre)au-' 
très moyeDâ liaMement combiuM) iut d'ayMr 
mis fin aut contusions réelles des apanage 
territoriaux iattribués aui^ princes leurs fréreâ^ 
pratique qui , à lîhaqne chan^mentdq{i%nB> 
amenait un démembrement de la mon^reliiis., 
et donnait au monarque des rivauK. danfi :d9^ 
princes qui^ pourvus de soix^erainetés iufé^ 
rieurea à la. sienne)? pour ae vioutenir, okeiv 
chaient àus»t6tde l'appui dan& ksvas$auK{mi&- 
sans ou dans les étrangers. C'est cette funeste 
habitude dû partage de la souveraineté territo- 
riale qui valut à la France les guerres des Bour- 
^guignons avec les Armagnac, qui entraînè- 
rent les grandes invasions des Anglais sous 
Oiarles VI. Louis XI eut à peine accordé en 
apanage la Guyenne à son .frère, que celui-ci 
se trouva ligué avec l^nnemi invétéré de la 
France, l'Angleterre. 

L'Histoire a tracé en caractères funèbres leî^ 

moyens mis en œuvre par ce roi pour reprendre 

ce funeste présent. Les traitemens eruels, 

, éprewrés BOia% le même règne par la maîfioa 



( ^7 ) 
d'ArtBagaac et par le connéuUe deSaintdPol^ 

forait autant de écmps portés à la féodalité 

par une maiû dans laqadle la politique était 

une lonie plus au senrice de l'intérêt personnel 

que de la morale. La coutinuation du même* 

système avait aplani les voies à la souveraineté 

plénièipe des monarques français; et lorsque, 

pmfdant la fix>nde , oar Vest là sa dernière re^ 

présentation , la féodalité eut exbalé son der* 

ïuer. soupir, l'autorîté législative se trouva 

rentrée toute entièipe dans k main du mo- 

no^rque qui , pour premier essai de son nbur 

veau pouvoir, et comme annonce de l'usage 

qu'il se proposait d'en £iire , débi^te par pa-* 

raitre un feuet à la main au sein de ce même 

parlement qui, deux fois pendantBomren&nce^ 

l'avait Ibrcé à fiiir de i^ris , à y rentra a iwm 

armée; qui, muet ^ interdit devant lui pen*^ 

dant cinquante ans, ne recouvra la parole 

qu'après sa mort , et ne tanda pas à s^en servir 

pour casser le tesbtmenli dont ce monarque 

l'avait rendu dépositaire* Pftr suite de cet ordre; 

Louis XT et Louis XYI, jusqu'en 1^89, ont 

joui de la plénôtudè de kî souveraineté, car ils 

otit été seuls Inhalateurs. On' pourrait idre 

en quejkpies nK)t6^. l'histoire de la souverain 



neléen France sous les trois races dq^uisPha*? 
ramond jusqu'à Louis; XYI. . . « lodéSnissable 
produit d'une force aveugle .sons la première 
race; effiicée sous la seconde; trop peu aa 
commencement de la tr(»sième, et trop à 
la fin. 

se repose et dure ^ a continu^eipent manque. 
Trop ou trop peu^ tel a toujours êbê Fétat...^; 
le bon esprit *était absen t... 

L'assemblée constituante l'a-t^-elle atteint 
ce juste milieu, si rare partout? Assurément 
^ non ; et, quelque peu porté que je sois à faire 
remarquer ses torts, Je ne puis me défendre 
de reconnaître cdui4à. Les suites en ont trop 
pesé sur nous, et renseignement que renferme 
ce grand exemple est trop. positif pour le pasi 
ser sous silence; c'est à ce titre seul que je 
l'indique! 

Cette iutôemblée se méprit ea totalité sur la 
nature de la souveraineté ; bieai plus , elle eut 
Fair d'ignorer à quel usage eUe était destinée^ 
Avec sa Ghambre unique, avec son Roi armé 
à la légère , comme ne peut manquer de l'être 
tout prince réduit à un simple veta suspensif j, 
ef de plus porteur d'une chaîne telle ({ue Fa<>» 
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expiation forcée d'une lorreprésentée deux foÎA 

cdnsecutives, la souveraineté fat transportée 
tout entière du trône où elle était placée , 
dans la Chambre législative. Seule, elle fat 
souveraine ; seule , elle régna dans l'acception 
naturelle de ce terma Le roi se trouva ex^ 
puisé de la souveraineté : celle-ci resta plehie 
et entière au pouvoir dont la volonté ne pou- 
vait éprouver qu'une suspension , et qui n'a- 
vait qu'à persévérer pour être obéi. Après le 
pouvoir absolu, il n'en est pas de plus complet 
que celui-là. Le pouvoir exécutif dans sa plé- 
nitude attribué au roi ne compensait pas cette 
exclusion de la législation, ou plutôt cette 
plénitude , d'un côté , formait im singulier 
contraste avec la soustraction qui se trouvait 
de l'âutre.Cepbuvoir, dans sa plénitude même, 
n'était pfopre qu'à &ire sentir au monarque 
placé ainsi tout de travers dans la constitu- 
tion, l'infériorité de sa condition, et à lui 
donner , avec les moyens d'en sortir , le désir 
de le Élire; arrangement le plus imprudent du 
monde : car, comment avec sagesse fortifier ce 
que l'on abaisse, ou rabaisser ce que l'on for- 
tifie? La preuve ne se fit pas long-temps att 
tendre. 11 fallait vker de ces braves gens qui 
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félicitaient Lûuis X.VI sur son pouvoir 0xé^ 
çutif suprénie y et qui le tenaient encore pouc 
roi à ce titre , comme s'il y a^ait quelque chose 
xle suprême à exécuter les volontés d'autrui^ 
et comme si le pouvoir d'après lequel on elé^ 
cute y l'agent de l'exécution , par sa nature n'é* 
tail pas toujours suprême. Rien n'est plus rare 
que de se bien entendre soi-même^ l'cxpé'- 
rience le prouve tous les jours. 

Sous la Charte , c'est autre chose. On sortait 
d'un mauvais ordre ^ on s'est rejeté dans un 
autre moins défectueux, il est vrai, mais qui a 
encore le dé&ut d'outre-passer le but. Sous les 
trois dynasties, jusqu'à LoubXIY, la portion 
de la souveraineté afférente aux monarques 
français avait été trop mince et trop in^;ale^ 
ment répartie. U y avait à la ibis déficit d'un 
côté , et excès de l'autre ; aussi les reis n'ont* 
Us pas cessé de faire effort pour rentrer dans le 
premier rang de la souveraineté, le droit exclu* 
sif de législation. Sous Loui^X,iy etLouisXY, 
il n'y eut plus qu'excès, et ubw^ par ces excès 
mêmes. Sous Louis XYI, depuis 1789, il n'y 
eut plus rien; et comme mort et néant sont 
sjmonymes, dès que le né^nt fui, la mort s'en- 
suivit* On dut œsser d'éti». 



La Charte «voisiae Fe&eès; car rinitiathre 
exclusive ^joinite à la sanetion, fMt mapifes- 
temeast pencbm* la bala&ce du côté qui jouit 
âêcm fMrérogtttivea. JcÂ^esr-y b nominatioii 
îiimitée des membres de la premèreCbambre» 
et vdtis verreL quel tst le voli^Bae de la part 
qui apparlie&t à ht oouroime da&da l^idatsQiu 
L'An^ktarre a moma aecoidé à m çouronae, 
qui d'diieuim ^ tamve fim n^aserrée que ne 
Feat celle de France daua TeKerooe dea partîea 
prinoipalea du poiiYOÎr exeofutif, telles que le 
diMHt de paix et de ig»eme<, la conduite des né* 
gociations , des articles prindpauK de la vie 
pofitîque des uatio». 

Mais de pfaas il egdste eu France une orcon* 
atance.quiy tant qu^elIe durera, eoustito^a la 
Maveraineté dans un état incomplet par lui- 
«nême,c«nme infériem: pour une Chambi* 
rektÎTenMQt à l'autre et à la couronne ; je veux 
paâer du nombre des membres de laQuunbre 
populaire. La ^constitution de œlle-ci présente 
à oet égard ime difformité qui choque |pU5 les 
yeux , et qui excite lès réclamations de tous. 
Ou cherche ce grand eoi^ de la France, 
cette masse de So^ooOyOoo de population, 
dans un squelette de reprasenlatipn réduite i 
258 membres. 
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Toici ûûmmeiit les trois branchies de la le* 
'gjslature sont constituées parmi nous : 

Par sa nature, la couronne est toujours au 
• complet. Son état est d'être formée d'une unité^ 
et celle-ci est indéfectible, ^ f 

La Chambre des Pairs abonde; c'est une 
étoffe qui se prête à toutes les extensions que 
la main du monarque veut lui imprimer. Par 
sa nature , le volume de cette Chambre est re- 
latif. Sa mesure véritable ne se trouve pas 
dans elle-même; elle est au-nlehors, c'est-à- 
dire , dans la Chambre des Députés. Les règles 
de proportion exigent qu'elle les suive. Si 
celle - ci est peu nombreuse , la première 
Chambre ne peut l'être beaucoup 5 si elle est 
forte en nombre , cette Chambre peut ê^eplus 
peuplée. On sent qu'une disproportion qui 
montrerait la Chambre qui n'a qu'à se repré^ 
senter eUe-méme , très supérieure en nombre 
à la Chambre destinée à représenter la masse 
du peuple, formerait un contre-sens tellement 
sensib^ , qu'il s'ensuivrait beaucoup de dom^* 
mages pour la chose pubhque et pour la con- 
sidération respective des branches de la légis* 
lature. Les difformités ne sont pas^ tolérées 
long-temps; tout ceci suit de la nature des 
choses bien observée. 
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^ Au lieu dç cela, en France, c'est la Gham^ 

hre qui devrait élre la moins nombreuse 

qui est la plus forte en nombre, et celle qm 

devrait être la pltls forte, est restée la plus 

faible. Par là , le corps politique reste informe 

et incomplet^ et par une conséquence néces- 

^re, la souveraineté ;se trouve &ussée par 

une représentation qui à la fois est insuifisante 

d'un côté et exubérante de l'autre : œ qui &it 

que les amateurs de i^approchem^m^ peuvent 

trouver occasion de comparer îiotre coi^ps lé- 

^latif à ce prince de l'antiquité auquel Ja 

Jongueur d'un de ses 'bras qui avait l'air d'a^ 

voir été &it aux dépens de Fautre , avait &it 

donner le surnom àelongue-^main'* . - 

Pour que la souveraineté atteigne :en Francjî 
à ce degré de perfection d'ôrgamisation que 
.ceHe-ci n'a pas encore eu , il&ut cpnmifencc^'' 
par fixer les proportions des parties desUiiiéep 
à la former. C'est ]^ base primitive. Au lieu 
de s'en occuper, on a commencé patr avoir 
^frayeur d'une C3iambre tant aoit peu iiom- 
i>reuse 3 on l'a faite copame pur extrait, en- 
suite on est arrivé timidem^at à obéir à la 
^ voix qui indiquait la nécessité urgente du ren- 
versement de ce tort; depuis on a reqalé soi|8 

3 



4es pf etfextès', vààsB tnatStp^se^uSs des tiidtifii 
TMsy et tandis que lé tnaips s^écdide ^hs<M 
hésitations cantt«dîcta[â« , ^la '8di:M^erainëté 
veste ïdans «cm ^état imûotàfist -et £ltix, fàvÀ 
ipavee qu'il ^t incteinpll^. 

Use pi(és6iita «iagtièt<es/èti -i^Si^» à Pépo^ 

du prefmier rètaêOti?«lleittèÉft p^ttfel du tni^ 

nistère , ttnè telfgiriiBqttls <)d6)isidli éè xtiéCtrë 

ordre à tout ùélà , «pi téli^^iÉMtit h lâMstMe ré- 

^ùwé^ pat fie p^em et «éifeiér a^deE^tftâeoft 

de la natidn/ Le p^c»xîër ^besoin Ûè eelte-d^ 

idt ëUiî le seiit , m, â'aVdirBmi^o^s l^sktif 

-odrreoténiëtft ^t4j»viBfriaM«tx(ëiiVcf!^i^ 

4aûe^ aWs tïUit >êt^ dispose fom iat {àti^ Ifeti- 

reuse arrivée ^e^ë^lte 4liMiiatilAEi. Vne gloire 

ittttiiétisë^llidndaitcieu^ €[td dcunë oe 

'^e<dè ^hiSké; eat ^^i d^ )phs grafid qtie 

dë^pttfftirë lès ûûfstitiitiôâs aie sdln pays! ^&eb 

^siipports immenses étai€*nt phrépbrés patl'opiH 

'hiôny ce ^ôn renfermait ^és^nrarifagies inftp^ 

prévisibles potir la 'nafti6ti , cet dBe'iéut 'su llb 

i%i$teMfllre. ^"^ eA à regretter ^%âe d^ 

-<56s^iKiiglbttes ^littiidës '(}l3d perdent tottt 'poiâ* 

*ÉrldiPer <à ^onit ^oyenhër , Mit bru d^bfr 

Ii|diim6r lft')tà«iàftfétilte'a^ près- 

^duit ! '€dlabléit'te^fiistaytère'ft-t^ pu -sbole^ 



y 
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tiir le spectacle d'iiti corps l^islatif incom- 
plet? La sagesse n'est pas moins la sagesse, 
lorsqu'elle devient 4iioi»i\ie -avec 4fpportunité , 
que lorsqu'elle re:>te stationnaire ou indéi^e, 
quand le besoin veut que l'on marche avec 
une Chambre au complet^ on aurait regardé 
à deus ^is « ppapps^ ^ Ims d^i^ç^^sm et 
^'électioQ^ 

PBut-^t]^ le j^t de h f'ivinae # jt^èe .001» 
tmiieopient qejui du ipiinislère fiAt fteim 
aem«ieLt de wt%fi j^m^ m^istifia; A^vee f^Wç, 
H»e ,C2h^i9iiib|;e ^n&)xmist0 ^ m>wimm^-^ 
^m]^èfké de ^^^ mx^ doîs d'«i:^«eplioa f^ 
d'âwl|i«oto.J[éi'^ti4aJi^m^t «e teouv^itcw»^ 
plet , qt ]il iw^^uii^mvd^it G'fistiài»e de ç» 

biçwpftup d'^a^rescj^o^ei^ S^t^^Swefty l'àipii^ 

étranger à une loi destinée à former Jas^ été- 
«fi» ]d'i»it^!d«i:krMtciries da i^ilégidlittfW^^* il 

«mocéiiaw }e i?€8(f/:ûa^l^qA^i»M> q«Âie«^iM 

fe ?WitefCïst fc i)ap di l'Europe 4a^iJ«qMA 

l'«iée4e kl wiLvmubwtéA tdufows é^âe|dè«i 

«lalwtfiiidiiê* ..i îl j ) : I j 

3.- 
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CHAPITRE V. 

De Vinitiatwe royale, df après la Loi 

d'Election. 

«r 'ai déjà , dans plusieurs écritd y exprimé des 
doutes sur les avantages que la royauté peut 
trouver dans l'initiative des lois , c'est-à-dire , 
dans l'attribution qui lui à été &ite de pro- 
poser exclusivement la loi. D'après la Charte ^ 
la couronne possède cette prét*ogative danâ 
toute son étendue. La Charte dit, article 16 r 
le Roi propose Ut loi. Cela est formel et exclu- 
»f ; et pour qu'il n'y manque rien , la Charte 
à statué qu'aucun amendement ne poun*a être 
£ât à une loi, sHl n^a été proposé ou eon- 
êenti par le Roi y et s^il n*a été renvoyé él 
discuté dans les bureaux. Voyez les airticlei 
19,20,31. 

Comme l'on voit, le législateur a comme 
entassé les précautions, pour que Finitiativc 
restât tout entité au monarque ^ et poiur 
écarter de la proposition de la loi tout ce qui 
derait étranger à la couronne , pour réserver 
exclusivement à celle-ci ce drok qui est le 
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^jpremier attribut do li^ souverainiste; oat là 
jouvipiraineté consistant danis le pouvoir de 
£iire la loi, avoir seul Je droit 4e la proposer , 
^t prendre dains la ^uveraineté la portion la 
plus élevée, et puir d'un droit exclusif créé 
à son profit. En effet, cette proposition sup- 
pose dans celui auquel seul il appartient de 
la faire , une supériorité de lumières , de con- 
liaissances çt*de yue^ qui s'élèvent au-dessus 
4e ceux qui n'ont qu'à examiner les proposi^ 
jtions dont jil leur Êiit part. Entre ceul: qui ont 
le droit et la charge de penser par eux<*mémeSy 
et ceux qui sont bornés au droit d'examiner 
}a pensée d'autrui, qui occupe le premier rang? 
Qui est 1^ plus |iaut placé ? ne remarque-t<-on 
pas entre e)ix la difierence que l'on aperçoit 
entre la création et l'analyse , entre l'auteur 
^\ le commentateur ? 

L'initiative suppose dans 1^ monarque une 
connaissance des besoins du peuple plu^ 
grai^de que .celle de ses copartageans de 
souveraineté, Cette prérogative constitue les 
Chambres dans une infiériorité relative avec le 
monarque , et cependant leur action sur la 
législation est* qgale et parallèle; car les trois 
membres de la souveraineté sont égaux en fe* 
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<?uMdé (iélilîérér, d^hâc^ter et de tefetèf. 
J^ourquoi , pour compléter Fégàfité , ne se- 
rateût-ife jiGfet éganx en droit de proposer? 
iË^ourqïioi ce qiti a été û bien observé par les 
légîslatetirs anglais , a*t-îl été soignenséittent 
miscibmc&e à Pécari parmi les Français ? C'est 
qné les Anghi» ont procédé d'aprèî^ des prin- 
cipes qo4 sont éternels et immuables , et les 
Français , d'après dès souvenirs qui tiennent 
à des choses variables et passagères. Voilà ce 
dont il faut se rendre bien compte pottr siaisit 
le véritable sens de cette partie de la législa- 
tion française. 

C'est en présence de la nature éternelle des 
choses, et pour ainsi dire, le front courbé de- 
vant la sainteté et Pînviolabilité des droits 
des nations / que les législateurs anglais ont 
tracé d'une main aussi impartiale que fermé 
là ligne snr laquelle ils entendaient faire 
janarcher chaque pouvoir dans Tordre consti- 
tutionnel. Avec eux , rien du temps , rien de» 
faits particuliers, dés souvenirs, des pertes, oU 
des avantages ; totit est de la natnre même des 
choses et de cette durée qui les renfermé 
toutes. Hors de là, ceshoftiihes vraiment droits 
et dîncères n'apercevaient que vanité, prin- 



cspas. âfe tiDtiUe» étabH» an gem dé ee qui est 
âcfitoéàpiodmipelfoidpe, eefiiâkm entre des- 
âéinaip mal assorte y n^^ coafoiwéB, et fioafe* 
»eût IrakmaiB^é el bwAow aT'Orèé. OnreccMir' 
mik ce. beau iâ|èdi cjui a eavaëtérisé les eœnr»' 
Qfckâ pensées. dttftlégîskiteaFS- et des moraKstes- 
db yapliyMitéy hommes yrij, daos^Fe&tîer dé^ 
gagemmil d» temle idéeélvai^èFeau principe 
de ykistiturien ^pi^ fopuàaieiit- , semblent y^ 
foxat' se rendra plus^^ë^fies de commander à 
la terre ^ avoir ooimn^acéi par s'en délacher , 
et wimr v^aUsé k fiétkm dé ee$ essances ce- 
Iieetea ^ parmi lesqiïéllBS l'auteur du Contrat 
social dit qu'il &ut cdler ehercber le^ qualités 
du légîsbleair, trop souvent absentes parmi 
kl» simples mopidb. 

- G^est dans cette même pureté de pensées 
^ d'afranehlssmienl de tout alliage terrestre, 
que fial-dressé ce code rcmiain qui a mérité 
Fhdimear d'être appelé l'interprète et le sup- 
pièoMiit de la nature elle-même. Ain^ est 
tenu àe^ preeédw quiconque s'occupe de sta- 
tuer fea règles qui doivent diriger ses sem- 
UableSb Combien il s^n &ut que cette partie 
de k légi^ktion française ait occupé d'emblée 
^jperitàen aQssi élevée! Elle est trop souv^it 



(4o) 

le résultat des souvenirs de l'époque d'où roii> 
sortait. Ai^si, dans Tartide que noua exami-* 
nous, on sent un l^islateur dominé par les^ 
souvenirs de la révolution. Gomme on se: 
croyait fondé à attribuer une partie des mat» 
heurs qui l'ont suivie, à la concentration delà 
l<^lation et de la proposition des lois dans le 
corps l^i^lat^f , ainsi qu'à l'exdiisian donnée 
à la couronne dans l'exercice de ce méme> 
droit, par un déplacement violent, dans notre 
temps , on a transporté exclusivement à la 
couronne ce qui^ savait été conféré par exdur^ 
sion et par abus au corps l^slatif tout seul, 
^arçe que la couronne avait été dépouillée 
dans un. système. Dans une autre occasion on 
a dépouillé le peuple ; un droit également nerf, 
cessaire à tous les deux leur a, été alternatif 
yement ravi j on a eu l'air de prendre ùne> 
revanche du passé, et roulant ainsi de dé-^ 
pouiUement en dépouillement, de droitsf 
perdiis à des droits reconquis^ de l'exdusif 
/ de l'un à l'exclusif de l'autre , on est arrivé eu 
introduire dans la Charte une disposition 
contraire à tous les principes, ainsi. qu'à la. 
manifestation éclatante des avantages de la. 
pratique contraire, consacrée par des sieclesr 
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de succès en Angleterre, car elle est toujours 
là , cette constitutioti anglaise, pour confondre 
qui s'égare y et qxii s'écarte de ce patron de 
toute bonne organisation sociale. 

Une initiative absolue , exclusive , la plus 
restrictive qui ait jamais frappé aucun peuple^ 
a donc été attribuée à la couronne. On a 
grossi les attributions de celle-ci des retraits 
fiiîts au peuple. Voyons si le succès a répondu 
à l'attente , et si par mégarde on n'a point 
préparé dans cette intention même de &ire 
prévaloir la couronne , un prindpe très actif 
de dépréciation pour elle : erreur aussi déplo- 
rable pour le peuple que pour la couronne 
elle-même; car, dans une constitution bien 
ordonnée , le bien d'une partie ne peut être 
£dt aux dépens de celui d'une autre. Ghaeun 
•doit avoif tout ce qui lui appartient, et pour 
eela , il doit exister entre les branches du pou« 
Voir législatif une juste répartition d'attribu-? 
tions , une pondération équitable de forces , et 
un ordre calculé qui assure à chacune tout 
ce dont elle a besoin ^ pour que l'action com» 
ùiune apit par&ite et complétée En pareille 
matière qui songe à soi seul et à l'ambition ^ 
travaille contre soi et contre le but; ilne re^ 



dwiUiera pas ce qu'il crok avoir semé. B sénf- 
atteint à son tour par les effets du désordre 
ifi^ïl aura coiitrîlNué à introduire..^ 

Pour bien peindrai le besoKEi d'un oonowanr 
franc d égal à la formation et à rentre!tifa& du 
corps soctal, l'homme d'état n'a pas besoin d» 
dtercber au loin. Qu'il lui sufiise de s'appro-* 
prier un de nos plus ingénieux apologues ^ 
oehii des membres et de l'estomac. C'est l'image 
TÎTante des besoins des ccnrpa politiques... 

Rentrons dans notre sujet. 

Le pauYoir du prince repose sur un fon- 
dement principal 5 le respect qui doit toujour» 
«gner aistour de lui, et la conssdération qui' 
Be doit jamads s'élpigncr de cette source sa«* 
crée et de ce qui en émane. Le trône n'a pas 
«ne force qui lui soit propre : cette dont û 
jpuit y réaide dans l'idée que les sujets s'en • 
font... G>mni€ le prince qui a une existence à 
part y n'a aussi qu'une existence isolée, l'idée 
de la vénération pour lui doit être au plus 
baut degré que comporté l'ordre social : antres 
ment le prince manquerait de point d'appui 
pour agir. Seul vis-à-vis de tous, œmmenk 
agir sur tous, s'il n'est paè l'objet du respect 
4i& tous? Son isolement fait son drcûtau respect 
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qm Ibra sa force. Celle-ci sortant dn sein de la 
fioblesse et se fermant par un emprunt ingé- 
niiens: mais indispens)sd)le y fidt â toutes les forces 
èeh. société, est un des plus admirables ré- 
sultats de ces fictions que l'on appelle y orga- 
nisation des corps poHtiques. 

Lès iionnnes, pour acquérir de bonsgouver- 
iiemens, ont été obligés de recourir à des fie- 
tibns et à des emjurtnts , qui transposent et 
d^[Uisent les forces brutes de l'association , et 
qini font donnner le physique par le moral , 
et le foirt par le faible; déplacement essentiel 
sans lequel tout périrait sous le poids de la force, 
agissant avec toute sa violence. 

Ainsi h Chambre des Pairs, qui a plus de 
cofps et de réalité' qne la couronne, n*a pas 
besoin du même degré de respect qui est né- 
cessaire à celle-ci. De son côté, la Chambre po- 
pulaire, investie dé toute la force réelle, peut 
se passer d^ui degré de respect égal aux deux 
premiers; car, si aux élémèns de force positive 
qu'elle contient, qu'elle représente , et qu'elle 
seule peut faire mouvoir, elle venait à égaler en 
attributs extérieurs la royauté et la Chambre 
des Pairs , bientôt ces dernières seraient an- 
pullées ou efËtcées , et la Chambre populaire 
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se trouverait être tout, et elle absorberait tout^ 
C'est pour compenser la supériorité de sa force 
intrinsèque que l'on a retranché à ses hon- 
neurs du dehors; donnez4ui l'éclat du trône^ 
et vous verrez celui-ci disps^raître s^uss^tot de^ 
vant cette réunion de forces , qu'il ne peut ja-r 
mais avoir en propre. Cet ordre n'a pas été 
établi contire le peuple y dftns la vue de le, 
mortifier ni de \e i:abaisser ; loi^ de là , ^ ^ été 
puisé dans son intérêt proprç qui veut qu'il 
soit mis à l'abri des excès de. sa propre force. 

Or, qi^l est \e piiinc^pe le plus efficient du^ 
respect pour une autorité qui est toute de 
convention? Demandez-le àiRome! Là ,^ on ne 
s'y est pas mépris , on ne s'y est p^ pris à deux 
fois. Mais quand ou a vu le mojpde^ ei;L tra\u 
de se laisser fs^ire et d'adorer 5^ on s'eçt déclaré 
infaillible. C'était toucher le bi^t du premier 
coup , et se çoiftiaitre eu cons,titution de pou- 
voir; car le plus^b^ut 4egré de considération 
auquel il peut être donné aux mortels de par- 
venir, est sûrement l'infaillibilité. Si quelque 
chose pouvait combler la distance <pi sépare 
l'homme de Dieu , ce serait cet attribut : l'E^ 
gHse ne représente l'autorité de la parole di-*. 
vine que parce qu'elle participe à son in&il-. 
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libilite. Quand la Grèce pro&ne voulat con- 
sacrer Delphes et Dodone ^ et leur assurer les 
honuoages de l'univers^ elle leur fit rendre des 
oracles. 

Pour conserver intacte sa considération , le 
troue a donc besoin de s'apptopiier, autant 
qu'il est en lui , cet attribut merveilleux , et 
d'emprunter aTinfiiillibilité tout ce qui en elle 
^t compatible avec la &iblesse de l'humanité, 
ainsi qu'avec les lumières des sociétés^ et tlans 
jQC cas FinfaiUiibiHté n'est plus pour lui que 
la fixité de sa parole et scm application cer* 
taine« , 

Le trône est Un Sanctuaire d'où* il ne doit 

•émaner aucune parole hasardée , incertaine ^ 

.oaa sujète . a contestation. U y a profanation 

dès qu'il y a erreur, méprise , variation, coi^- 

tradiction, toutes choses qui .portent avec elle^ 
un ^veU d'infirmités. Or le trône ne peut en 

ress^Atir auciuie. Elevé au-dessus de la région 
' où s'a^^ lea passions , où to Ibrment les temr 
'{)i^(es^ sous un diel toujours dégagé de vapeursi, 
4sp^ ne pwv^nt pliis obscurcir ni la^poussîère 

qi^foulèventlosiujtférèt^ privés, nil'èncensque 

bràl^ la flatterie ; à cetite hauteur d'où tous les 
(^bj^td aiq^Hirs^i^iii^ d^s leurs fi^rm^ vérit»- 



ideB, eu. haut ^W ^ége autant ûaaceessiblii; 

^'inébraHlable, hors d^ilhisions<M)9iine âe sé-^ 

iSucftioiis , le f^rioieè segar Ae passer wm -ses 

pieds les flots des intérêts privés. De ceMe%a¥e' 

%eiir il voit, eœtenâ, cempare et ^age^léitt... 

Sa parole ^st égafemenit puissante à dociner k 

ttort ou la vie : d'un mot, îl aj^lle à ïa hn 

«sièré 'et ài^acte 4es volefités âu*corps l^i^iatif; 

d'un mot , il Âift rentrer dans 4e néant tottt ce 

t^e'cdui-ci a pu résoudre*; d^ mol , il "petit 

^encore iltitérroBfepfie 490n 4esâ^lenee. U tienft ren«- 

fermé dans sçmseîn les moCifeide ôette ifitet*- 

vention toute puissante et magique; et <]aan4 

%ous les autresoRteubesoinde &ire«ffert^ur 

aire éclater leur peiisée , seul il ^^sserve pow 

Aui^méme le seoret «de la sii^nne. Ainsi se 

naioBti^ dans un post^ dH^anneur^t de '$ûreté 

lèe monarque <aqglais. >Dian8 une int^igence 

icemjdi^te de «on étal , dans un «eoord parftiit 

laortre ses srltribulions', il neifa^ «rien^qm déroge 

-a ^aucune d^élIes..*. ^ci œ le yo^ jpù^ venir 

«â'tisppser a h enl»que ^ idescmidtGicoiEm]^ dai^ 

âWàne; il n'a^pos appdié l^^iMiï>siS]t àei p&t^ 

téées propres ; il ^e<$'islst ^pas dboMé k tèùèi^ 

«aitre des égaux et dès jugie» , oon^i^ të ftlt 

-ipaGQftiqQe ouvrage dîbcûssMmjâ a Ml^ 
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^ih;, ce lâbair sabejtqrm à d'antres ! te mt 

S(»>a j)a6 ilui qui sera jugé, mais lu^-qui j^âm 

les «ulirËs. fi est fiatîeBt, paroe ffete lui «la^îl 

4ùA ét&nml^ Bt ^'il âait que rien im^ f^mwot 

lui échapper, en dernier ress&s^ c W iiu ^foi 

far 4S0K1 action pi^opre décide de tapim les 

«lîitres. Ah , .que }e monarque d'An^tmn 

««^êtit de prérogatives aussi hien ^^ispesées^ 

4iit pkoé (haut dans l'ordre social ! ^Gomme il 

•doit saisir rim£|gîtiation, et inspirer le respect;! 

QoeOe force, quelle dignité dans et silenoeL^ 

dans cette immutâhilité, dans l'effioacité ide 

cette parole plus puissante à mesure jgu'^Ue 

est plus réservée, et qu'elle n'exprime que d^ 

arrêts irrévocables ! 

, G)mme tout cela est conséquent , lié eni- 

«emble ', lAen ordonné , puisé dans la nature 

K^ème des choses , et favorable à leur action 

lèt à leur conservation î Pourquoi "faut - il 

qu'il y ait si loin de 'là à ce qui se passe 

tpâmi HKiui» ? En ^ôuli^t relever ^le pouvoir 

àvL mdnai<que^ on n^ &it que le radmisseré.. 

Des aveugles féUciteraient le 'roi de France 

idie sa SKipâriorité, de >sa prérogative sur /^oelle 

^ rUi d'Angleterre ; des hommes ckirroyans 

Vie jnéent point pris au xnéme piège, et n'y 
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tïotnreraieût que de* motifs dé s'ajOUger, €l 
pour le monarcfue et pour Fétati,, En efièt, 
^'ayonj^nous fcit avec notre initiative con- 
centrée ilans la prérogative royîile,€t comme 
^ encl m\r ée au monarque ? Qu'âvons-nousr pré* 
tendu enlui &isant à la fois proposer et sanc* 
tionner la loi, c'est-à-dire, agir deuk fois sur 
la même chose ; double action qui ne suppose 
pas plus de dignité que d'efforts , lorsqu'elle 
se borne à adopter ce que l'on a proposé soi- 
même? Ce que^ous avons fait, les faits vont 
nous l'apprendre. Je les laisse parler. "^ > 

Par cet ordre de propositions royales , il 
se trouve que la couronne se présente au 

peuple : 

^ <■ * ■.••.• » 

I*. A la quatrième variation, sur une loi 
qu'on peut appeler fondamentale. 

p\ A la cinquième variation, sur ujiç clause 
.principale de cette même loi^ 

3^. A la seconde variaticm , sttr une. autre 
disposition essentielle de cette jméme l^i* . ; 
': Je reprends : 

l^ Dans k session de i8i5, le ministre 
'Vâublânc présente un projet de loi d'élei> 
Hion , tel qu'on n'a jamais osé le reproduise. * ^ 
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:i\ ËA iBiô fut pfêtenté le projet àé loi 

adopté le 5 février 1817; c'est k loi acfcÉnUê^ 

l'objet de tous les débats. \ 

3*. fji 1 8ab, 1 5 février, nouveau projet pré- 
Isenté par le président du conseil^ le comti^ 
Decazes. 

4** Le 1 7 février 1 890 , nouveau projet pi'é- 
Senté par h ministre de riii^riciir. s , 

Voilà pour la loi elle-même ; passions à deiix 
ébpofiitidtift essentielles dé k même loi. 

t*. La Charte dit, article 36 : Ùfiaqiiê dè^ 
partetnent aura le même nombre de Députés 
yu^il a eu jûsqu^à présent. Cette disposition 
. l^st fimdamentale. 

â^. Par l'ordonnance rendue au mois dé 
juillet 1815^ portant Fannoncfe de plusieurs 
ladditions èjt oorreetions à &ire à la Charte, le 
nombre des députés fat potté à 400, et les 
élections de 181 5 frites d'après cette dispo* 
sition. 

3*. P&r ^ordonnance du 5 septembre r8i5^ 
le nombre fat rédtdt à l'état actuel de 258. 

4^ Fbr k pi^posiUon du 16 févri»^ tSao, 
il est porté à 447-. 

5*^. Parla proposition du 17 avril XÔ20, d 
«àt rapp^ ai^ noo^re de aSâ. 

4 
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Voilà bien dnij . vaiiations sur le m^ne 
ariide. : , • 

Passons à un autre : 

I*. Par la proposition du i5 février 1820, 
le renouvellement intégral de la Chambre est 
établi. 

2**, Parla proposition du 17 avril 18:20, le 
renouvellement partiel est maintenu. 

Nous voilà donc vis-à-vis dp onze varia- 
tions dans une seule et même question j cela^ 
promet.l. 

Maintenant 7 je le demande à tout appré- 
ciateur équitable et impartial de la dignité 
du commandement parmi les hommes : quelle 
considération sur la terre résisterait à une 
succession aussi rapide et aussi nombreuse 
d'idées contradictoires, destructives les unes 
des autres sur la même question ? Quelle lé- 
gèreté, quelle imprévoyance dans la concep- 
tion , ne suppose pas cette versatilité , et quel 
défaut de tenue dans la volonté ? 

En Angleterre , un ministre à variations 
ne serait pas écouté un quart d'heure ; uu 
chef de parti parl^nentaire serait déserté 
par tous les siens à la première variation j à 
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Faspect de la versatilité y il 'ùb hû resterait 

pas un soldat^. Les hommes appartiennent à 

là fixité ; ils aiment lès terrains solides , et 

fuient les sables mouvans , et nous sommes 

condamnés à voir exposée aux vents de doo' 

tiines contraires, la parole du monarque ^ 

de celui qui si^e sur le plus haut trôtie dfi 

l'Europe , puisque ce trône est celui de là 

France! Nous devons dévorer la douleur dé 

voir promener dans un cercle de contradio^ 

taons y la pensée de celtii dont notre respect 

attend des oracles, et ne voudrait recevoir que 

des oracles et qui nous trouverait toujours 

attachés à sa parole, s'il paraissait l'être lui-' 

même. Mais dans ce flux et reflux de pensées 

qui se succède;nt et se choquent, qui se dé^ 

truisent mutuellement à quelques jours l'une 

de l'autre , sans queja survenance des grands 

intérêts commande ou légitime clairement ces 

variations , à quoi peut se prendre le respect 

qui cherche la royauté pour s'^ltach^r à elle ^ 

et qui éprouve le désespoir^de la voir fuir sans 

cesse devant lui? Yoità pourtant où a conduit 

cette initiative à laquelle il est proba]:)le qu'on 

attachait beaucoup de pri^x , lorsqu'on Ta a'f- 

fectée exclusivement à la couronne» Avec elle^ 

4^« 



dtt à étt deâ lois Tersatiles et des remuétneâ^ 
de lois. Appliquée à la loi des élections, cette 
initiative était dirigée dans Fintention de pro-^ 
fégerla Gonrotiné; elle Fa rabaissée en la mon- 
trant contraire à elle-même , et tcrajoors prête 
à détrtiire soh propre otrvrage. Cette mani- 
festation provenant de la loi des élections, a 
déjà rendu celles faneste à la royauté, qui 
vit de considération et de confiance : te ciéi 
et la terfe passeront avcmt ma parole^ cela 
seul suffit pour fonder uôe religion. Mais avec 
Boie parole variable chacune jour, loin de fon-^ 
der, on détruirait et le ciel et la terre. 

Que doivent penser les Anglais de ce grand 
trône de France, garant de la sécurité de tant 
de millions d'hommes, façonné d'après des 
conceptions qui ont le dix-neuvième siècle pour 
date, et l'Angleterre pour modèle et poUf 
juge, en le voyant ainsi compromis par une 
dispositiofi tellement antipathique avec la 
dignité qui ell son premier besoin? Quène» 
subsannation^ne s'eleveratt-il pas dans les trois 
royaumes , si l'on y voyait, commenous avons 
eu la douleur de le contempler chez nous , atr 
sein de la discussion la plus animée ^ les servi-^ 
leurs de la couronne démander un sursis pour 
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se ccHicerfer eûtce eux, et i^tr^ pour 911- 
noncer qu'ils accédaient enâcm nçm k ce qu'mx 
quart d'heure a^paravaQt jk fivaien^ attei^, 
copupe au iu>i^ du cîiel) qu'eUe nç pouva^ 
.souscrire! 

Que des individus i^Ii$ ooureat lep ha9ar4s 
4e la discussion et x^eux du rejet dç leurs p^j:^ 
âées, cela est dans J'ordr<e,, et aucuiiie dlguité 
^'^t blessée , aucun intérêt public ue souffip^, 
un simple particulier est seul atteint ; mais )a 
royauté, n^ais la couronne, miais le trôni^! 
ab ! cela est tout autre chose ; et quiconque 
a réfléchi sur la sublin^té de cette institutipii 
bien ordonnée dans Tordre social , bien appr^ç- 
priée à sou état, amant jo^oux de sa gloire^ ^ 
isent çondanuié à un rude supplice, lorsque 
' ia voit arracher ai^i^ du sanctuaire où eUe 
doit, se reposer dans un siJifUpe religieux, Daxxs 
ce cas, les ministres se placent de^iè^e 1^ 
trône comme derrière un bouclier ; ils mettent 
ie monarque à leur pci^te^ , , et se mettent a^i 
«en, d'où il suit upe injterversV>ï> complet^ 
dans les rôles, .^t une çQAfusiqn,cpmpJjète dgi^ 

les dbiQses^ 

Quelle immense et inexplicable distance 
fljettexit dohc ^uel(pes liçues qui^ Jç^-^éparept, 
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entre deux grands peuples, les plus éclaira 
de Funivers, dont Fun s*est interdit de prp- 
.fik'er le nom du monarque, et dont l'autre le 
prononce à tout propos? Qui a le mieia en^ 
tendu le respect dû à la royauté , ou celui qm 
a placé le prince hors de la possibilité des con- 
tradictions, qui a toujours joint. Feffet à sa 
parole, ou celui qui a créé pour le prince 
J^inévitable nécessité des contradictions , qui 
a soumis sa parole à la discussion, à Famen- 
dement, à la honte des refus? De plus,, en 
Angleterre, le nom du roi prononcé dans les 
ÇSiambres arrête sur -le - champ la discussion ; 
en France , on pourrait dire qu'il Falimente. 
'En Angleterre, on a senti que l'on ne pouvait 
discuter avec liberté devant le roi, et qu'un 
pouvoir ne devait pas délibérer devant un 
autre pouvoir. En France, on perd .sans cesse 
de Tue cet état de poupoir, pour ne se rapi- 
peler qiie celui de sujet On fiiit un métier 
nouveau avec les idées de l'ancien ; aussi é)>- 
tend-on à tout propos invoquer le nom du 
roi , Pappeler en témoignage. L'uii célèbre ses 
vertus , l'autre son amour pour lui (i) j celui-ci 

(l) Ce qui est écrit ci-deftsus, suffit sans doute poo^ 



parle de ses joies, celui-là. àe ses douleim* 
Le bon sei^s d'accord avec le respect prescrk. 
de se tenir loin du lieu où séjourne le.niCH 
narque, du sanctuaire dans lequel l'Ao^e- 
terre a si judicieusemei^t placé le sien, de s'in? 
ter dire de rechercher ce qui s^ . passe autour 
de lui , comme de pénétrer dpns ses affections^. 
Quand on les a çouiiuçs, le deyoir commande 

/ 
faire juger la manière dont j'apprécie la royauté , et 

le respect que je lui porte et que je voudrais inspirer 

aux autres 5 c'est d'après ces données que je prie de 

juger ce qui suit t ^ 

' Eh France , soit officiellement^ ftoit narrativement, 

lé 'nom 'du Roi est habituellement présenté avec im 

entourage de forme semi-adulatoire; on a comme 

oublié de dire tout simplement le Roi, tel prince; 

pour moi y ces mots seuls me disent plus que toutes 

les épithètes dont on les surcharge. Les actions les 

plus ordinaires de la vie , la promenade d'un enfant 

de quelques mois , sont annoncées comme des 

faits graves , et au milieu des évènemexis politiques , 

on lient registre public de tout ; les dons les plus 

minces marchent de compagnie avec un étalage de 

préconisatioiis. 

Je rends toute, justice aux intentions , mais je 
cherche l'effet^ et je suis bien trompé s'il répond 
l^xactement au but de ces mentions systématiques. 

0^ ne ronçoutre rien de pareil dans tout ce qui se 
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éneove de s'en taire. Il e8t deux noms au. 
monde, (^i p6 doivent jamais être pris en 
Yisn, j7/ei^ tf< 2^ Moi. 

Lés projeta de loi iTéleçtion àyaùt donixé 
lilie grabde activité à Knitiati^e, et n'ayant 
pas profité à k considét^tioû si nécessaire à la 
royauté, il a été bon de feire sentir la liàisoix 
qui s'est établie entre ces 46uX questions, et 
de les réunir comme une cause Test à son 
effet, 
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passe en dehors de la France. Là même ou 1^ gKWK 
verneq^eat çsi le p)tis ^bsola ^ le nom 4a, priqc^ va 
tf>vit $eul|^.99P9e3corte comme sa peifsoniie. Ghaçim 
Sjp xq«ut • dpnn^. oi) garde son argent S9QS proclamar«) 
tîpnsj et ce ^uHl y a de miea:i danç tout ceci » c'est 
<j^u'aux Ijeu^ dan^ lesquels on ne dit n'en du prince ,, 
il est toujouj's pb?i » et que dans cev^x ou Too en p^rie 
toujours et avec ea)L]pI\a\&ç , il est ajsse^ rare qu'il ue. 
soit p^ contrarié, > 
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CHAPITRE VI. 

Nature des lois d^Election, 

IJu'est une loi d'électioi^ ? Une loi de souve- 
raineté; car elle confère le pouvoir de faire la 
Joi. Elu et souverain sont synonymes. La so- 
ciété se compose essentiellement de trois 
choses : la souveraineté , l'égalité et la liberté. 

La souveraineté est la &culté d'appliquer 
les pouvoirs de la société; c'est ce qui fait 
qu'ils ne peuvent être que l'apanage du petiÇ 
nombre. L'ég£|lité est le bien commun de tous, 
La liberté, c'est-à-dire, la plus grande sûret^ 
de la personne et de la propriété', est le droit 
de tous et le IKit dp l'emploi des pouvoirs d© 
|a société. 

L'ordre qui confère la faculté d'user de cea 
.pouvoirs, est donc du plus grand prix dans 
l'état social. Sa possession a dû être, et ne ces* 
sera pas d'être l'objet des vœux de l'hmnanité 
tout entière. Commander ou être commandé^ 
faire la loi ou la subir, voilà ce qui se trouv^ 
au fond de tonte loi d'élection, et ce qui est 
bien propre à irriter le coeur de l'homme, ainsi 
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qu^à mettre en jeu toutes ses fecultés, pour 
s'assurer la meilleure part de ce séduisant 
apanage. • \ 

Voyez le changement qui s'opère dans Félu, 
au moment où la manifestation des sufirages 
le présente investi des pouvoirs de la société ; 
ce n'est plus le même homme. A cette heure, 
d'^égal qu'il était , . il devient supérieur ; de 
sujet j souverain y et maître de ceux dont la 
veiUe il était peut-être le courtisan , et la créa- 
ture au moment où s'opère cette métamor- 
phose dont les effets sont si grands. 

On sent avec que]Ie forte doit agir sur 
lliomme la perspective des puissans résultatjf 
contenus dansle droit d'élire, et quels stimu* 
lans s'y trouvent pour parvenir aux jouis- 
sances qu'il promets C'est d'après ces considé- 
rations que tous les législateurs ont apporté 
leur plus sérieuse attention à bien ordoimer 
le droit électoral, d'où ils voyaient qu'allait 
dépendre le bon ordre de l'état. Ils sentaient 
qu'ils avaient à travailler contre les penchant 
les plus forts du cœur humain^ et qu'on ne 
pouvait leur opposer de barrières que par la 
justice qui n'excluait aucun droit , et qui n^ 
cédait à aucune ambition. 
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Ghaque peuple a eu sion mont sacré, cToù 
..il n'est descendu qu'après avoir vu améliorer 
. àon apanage électoral ; chaque peuple est tou- 
jours au moment de remonter sur ce même 
;mont, pour défendre son partage, ou pour y 
ajouter. Les tribuns et les autres magistratures, 
conquêtes du peuple romain sur le patriciat, 
n'étaient pas. autre chose que des lois d^éleo- 
tioTij qui associaient le peuple à la souverat- 
neté, et qui le défendaient de l'autorité exr 
clusive du patriciat. En tout pays, comme à 
Rome , celui-ci a beau se défeiadre de l'admis- 
sion plébéienne, il feut bien finir par l'ao- 
«pter. Car comment pomrait-U être yx^k la 
loiigue un peuple nombreux consentit à rester 
tout-^àrfait étranger à la législation! qui resterait 
concentrée dans les mains du patriciat seul? 
La féodalité n'a pu se soutenir^ la pospolite 
polonaise a passé ; le sénat de Yeiiise a succom^ 
bé, et l'exemple même de Venise ne fait pas 
autorité contre la question ; car le patriciat 
n'y dominait pas plus que le peuple. Gomme 
lui et plus encore que lui^ ce patriciat était 
soumis à un violent despotisme, enté sur le 
patriciat même, de manière à ce que^ce f&t ce 
corps qui se tyrannisât lui-même. Venise était 
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dans l'ordre social, comme il est par sa p6si- 
liqn géographique, une chose à part, un vé- 
ritable oasis , qui n'a pas plus de modèles qu'il 
n'est Élit pour avoir de copies. 

L'intérêt d'une loi d'élection est donc im«- 
mense ; car elle touche à l'essence même des 
««eu.. a«j«.cb«>g«n«.tr««*«>.p>«. 
tion la société même ; k jieur annonce, ohacnn 
se sent ébranlé dans sa position , balancé de 
l'espérance à la crainte , et de la 0*aint^ à l'esr 
pâranee, apercevant devant lui la possibilité 
4e nouveaux maîtres j^ et le passage k de nou- 
velles lois. 

C'est donc une chose fort ^rvire quVin dhan^ 
gement de loi d'élection , et qui doit fortement 
remuer tous ceux qu'il peut attendre. Aussi 
rien n'est-il plus amuisant que l'aimable ÊtciU"* 
téavec laquelle on entend beaucoup d'hommes 
parler d'une loi d'élection et de sa refonte 
dans de nouveaux, creusets , comme si ce n'é- 
tait plus d'une loi de souveraineté qu'il s^agisr 
lait encore , mais de déplacemens inclividaels 
finalement ; et tel qui se pâmerait à ia tioavelle 
du'riiume d'un grand , court du pied le plus 
iéger sur la décision de la souveraineté de 
tout un peuple. 



ftet^fH)li^bieti, fixons àkns notre esprit cetttf 
idée élémentaire : c'est que toute loi d'élec^ 
lion est tine loidesoiirèraineté; qu'elle ass^e 
le partage des pouvoirs publics entre les iftains 
des membres de l'association^ et que, suivant 
que Isi loi sera te produit de la sagesse, on le 
résultat de toupa de dés politiques , elle peut 
devenir la confrmation du bonbeur , ou l'arrêt 
dé condamnation d'unie imtion tout entière^ 

G)mnie on voit, eela n'est point du tout 
plai$ant , et mérite bien qu'on j regarde. 



CHAHTRE Vtl. 

Qu^est la jjoi des Elections proposée à là 

réiHsiôn? 

JL/E Complément de k Cbarte, Celle-ci admet 
\ê goUveniement représentatif; mais ce gou-* 
tcfrnement né peiA aller totlt seul , à part des 
élémens qui doivent le Mnstitaer , et dés tnem* 
bres qtâ doivent le former. Ceux-ci sont les 
trois pouvoirs , parties efficientes du corps lé- 
^slatif, et dcmt sa réunion le forme... Les deux 
premiers sont oi^anisés d'après leur nature 
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Jnt)prc^9 ^^^ constitution et sans partage avec 
personne. Le troisième doit l'être à son tour, 
pour que le corps se trouve complet ; mais^- 
coimne il s'agit de la partie populaire , là se- 
montre la nécessité d'une loi d'élection^ qui' 
régularise son action : car, comme le peuple 
ne peut en raison de son nombre^ et par beau- ' 
doup d'autres raisons encore , être représenté ' 
en personne; comme le sont le roi et les pairs^, 
il faut chercher le moyen d'extraire du milieu- 
du peuple ce qui est propre à former sa repré- 
sentation 5 et c'est l'élection qui a cette charge. ' 
Des députés sont donc nécessaires , et doivent 
être nommés. Ici s'ouvre la carrière électorale^ 
et commence l'action de la loi d'élection. Sans 
ellp , il n'y a point de corps législatif j et par 
conséquent plus de gouvernement représen- 
tatif ni de Charte. Cette loi est donc comme 
identifiée avec la Charte même, elle en dé- 
coule comme une conséquence nécessaire : là 
négation de l'une ferait la mort de l'autre«' 
Ainsi cette loi se trouve être d'une nature 
particulière, et d'un ordre bien supérieur auit ' 
lois dont l'existence n'est relative qu'au simple 
bien-être social , mais dont l'absence tie dé- ' 
truirait pas la société, comme le ferait là loi 
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(Téleclion par la sienne , àe manière à ce que 
si cette loi doit son principe d'existence à la * 
Charte, la Charte à son tour doit le maintien 
de son existence à cette loi... Par conséquent 
la loi d'élection rentre dians l'ordre constitu- 
tionnel, et participant à son essence, elle doit 
participer à ses attributs. Ôr, l'immutabilité 
est l'essence de celle-ci^ et puisque celle de 
cette loi est la même, pourquoi en différerait- 
dile dans ses conséquences? La loi des élec--' 
tions -a dû être donnée une fois : la Charte l'a 

• 

été de même; mais, pour celle-ci, l'immuta- 
bilité a succédé à la créaticHi, et l'a suivie im--^ 
médiatement; pourquoi la loi des élections, 
sortie de la même source, ne jouirait-elle pas 
de la même prérc^ative ? Je n'aperçois pas 
en vertu de quels principes on entend faire à- 
cette loi l'application de la l^slation owii-^ 
naire, avec laquelle elle n'a rien de commun; 
Les autres lois peuvent être , ou ne pas être 
suivant le libre arbitre du législateur; mais^ 
ici il s'agit d'un être nécessaire, qui force l'ac- 
tion du législateur lui-même ; et l'immutabiUté 
n'^st-elle pas l'attribut essentiel et distinctif 
de l'être nécessaire ? 
♦ Par x^ne conséquence naturelle, une Ipi 
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ÊbiniDàiidéé par la loi fotidamétiialé ^ faisant 
corps avec elle, ne pouvant être déclinée, 
doit avoir la stabilité èe la loi fendaméntale 
elle-même. Qtiand elle confère de$ droiti^, 
ces droita acqcdèresit et retiennenttoot de suite 
le caractère d'inviolabilité^ qui fait la garantie 
de la propriété. Les droiti^ <{tte la loi d'âec^ 
tion a conférés au pétale fiançaif, aont donc 
une propriété véritable, incraunàtable et sa- 
crée comme toutes les autres. Par €oiisécpient 
k loi doit rester intacte , dans ses paiflles essen-^ 
tielles, comme la Chaltè même, dans lacpielle 
se trouvent aussi deux parties bien faciles à 
distinguer : les fondamentales et les i^lemen^' 
taires. Aucun homme sensé ne laettra sur 
la même ligne la formation des bureaux , ou 
quelque formalité de scrutin , à côté des dis-' 
positions qui déterminent lès caractères et 
l'effet des suffrages , cette cause primitive et 
génératrice de l'élection : car le sufirage est 
tout dans l'ordre électoral, et c^est à lui qvui 
se rapporté toute loi d'élection* Or, lorsque 
le droit de sufirage a été accordé dans une me^ 
sure déterminée à une nation^ lorsque c^e-ci 
l'a accepté , lorsqu'elle l'a confirmé par l'usagtf 
qu'elle en a fait, n'y a*t-il pas eu un contrat 
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Y^ritabk, et une - acqui^oh réelle tîe pro-' 
priété? Alors qui peut s'arroger avec justice 
le droit de l'en dépouiller? • = > 

La Ouirte, article «5, dit: jLûCAamèr^ des 
Députés sera; composée des '^députés élus pur 
les collèges électoraux , dont V organisation 
sera déterviinée pctr des îbin^ teVû n^est' ques- 
tion que d'organi^tk>n des^ coDégei, et non 
point du droit des'colU^ài de^ui est fort dif-' 
férent::*car d'une est adt^eËiti^:*^ et .extérieur^ , 
et l'autre est intérieure et personnelle. 
^ Le droit ;dù peu|)le à une'îiîiàtt dansrfe lé- 
^isbtioh ne vient pas de la Charte j celle-d ti'fest 
pas laisoutce du droite cêr îi'cèt poiht elle qui* 
l';a cdnfërè^ i^lenaénl; '€illë fen* est là déclara- 
tioii \ ^fo&t aindi dire ^ le héraut. 'De rtèaxe' 
poUD Ip d^Dit^Acquils par la loi primitive d'éleo- 
tion'^ 'loî qu'àî son tour l'on peut ctodsîdérér 
€0Î»niie Ja Cliarte de -cette partie de notre oî'-^- 
ganiaftinn sociale. ;lie<q«iiest Mt ùné^ôis, doit' 
éûre coiisidéré'Mntiqecdnsbmmé;^^^- droits' 
ont été reconnus j' on ne peut' être reçu à fefl 
reprendre^ a les amincir ,*' À' les fkire remplacer 
par d'autres. 

Etrange et offensante idée , dont je crois re- 
connaître le principe dans cette horreur ||- 

5 
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ci;^!^ qp^ V0^ ^Qiurrit au fond du cœur, contre 
I^ r^çùmfi^9^uc^:^i^s diioits qu'ont aussi hs 
peuples. C'est -là CQ qu'il coûte de recoii- 
i^aji^rç, ^ CfffiSçiSi^v.y et ençopf>&.pkis, de res- 
pj^teiN A^Q,sjt,£^jKsmror« d^ notre gon^cmeiwnt 
i^prés^3]Qj4^€> pxi Qjateudait soutenir parmi les . 
yri^Xf^è^i t^^ d^ l^état, que, l^iÙhambres 
Tf^taififitqite d^^ycojtseils , q».'eUi^>n£ tenaient 
de d^oji,t9 quj^ d^ la CWt.ey et quâ^par cour 
séqja/6]i^|; Iç pe^^e: u^m. aii^ait aucua par \xÀr 
même. . t 

L^ dP^JtrÛQ^/de ce, temps m'est pas. moctte j 
j^ €ff^ reconpaijtr^ ses premiers . linéamcacis y 
qt ffisi^e I^, €[i$;l qpî^ ce soient auasi ks. deaniersît 

Il.%ut ^n^n» i^i^ cf^ point capitfd de tmita 
^fioqi^tiop ]^nn^i)iQ9 ^mfçm » «a définitive 
n9.us, %yi9^;dA§. d^^itâ p»]f tiièn^mèmmr o^ ^ 
Q^ <gie;fl^& a^çoijRi vient d<^aulîare& A^o»^ 
mf^s.§f^i3Q!çn}{ i^or& )m loi9)d'électioni9 basées 
sjjp deift ^qîië u^QWïW j reposerontieni paiiB;, 
^B?i^V:^^^)^n^W loraquûin^^tre pôctiûn. db 
%^Mei;wif teta^^^j^^ reconnue ^ k net» tQUtv 
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CHAPITRE Vin. 

f 

l^e Vattach^rwnt des FiranasUs à la 

\ 4es. hlectiom,* 

Ju'ATfAÇHEM^NT (lès Français à celle loi est 
immense , it date de loin. Je vais en montrer 
la filiation y eOe prouvera ta profondeur de ses 
racines. 

Ii^amour des Français pour cette loi est 
de fteaucou]^ antérieur à Téxistence même de 
la loi; it reinonjte au principe même de I^ 
révolution , et se rattac^ie à tous ses* effets. ' 
La source de cet amour se trouve la, car cèCfe 
loi a doimé cç que l'on cherchait depuis ce 
temps. Jugez si après tant de travaux et d'at- 
tèntës trômpé*es, elfe a dû être reçue avec, 
trfiiiispbrt j et embrassée avec ff^rioét^. 

îSuivons ceci. 

Éa France £itiguée d^'un goùven»einent 
plein dlrr égidarités , inégal de Tumiéres avec 
elje, ^Qsé insupportaËlç pour les peupres^' 
se retourna vers Içgouvernçment représentatif^ ^ 
coix^me vers 1^ lièp du repos:: véritable. Alor^ 
le But' (ut manqué; suivirent virigt-cînq' afli- 

5.. 
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nées de tourmentes ; mais ces tourmentes tie 
furent pas Tides d'instruction, ni dépourvues 
de progrès de l^mnères. La cajtaslrophe de 
i8i4 permit de revenir au point d'où l'on 
était parti. La Charte fut donnée , mie loi d'é- 
lection la suivit , et quoiqu'à longue distance 
du point de départ, le gouvernement repré- 
sentatif se trouva enfin complété* Alors la 
France respira et se crut au but. Il avait coûté 
cher à atteindre , mais enfin on était arrivé , 
etl'on voulait être arriva. Jugez si l'attachement 
à la chose qui donnait ce résultat, ne dut pas 
être extrême, et si à son tour ce sentiment 
n^etait pas la chose du monde la plus natu- 
reUe. Je dir^i donc à ceux qui viennent de . 
nouveau troubler le peuple firançais dans ce 
séiour de son choix, fi:iiit et objet de ses tra- 
vaux^ d^ns ce fort gardé par le fort firme, 
imprudens, que Êiites-vous ? vous crpyez ne 
toucher qu'à la loi des élections , et dans la 
btièveté de votre vue , vous n'apercevez pas 
que c'est la masse même de la révolution que 
vous atteignez et que vous soulevez tout en- ' 
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retenait* captivé ,' car ' cette chaîne n'est, pas 
aittre chose qu^ô la loi d'élection (jui eonl- 
plétait le. gouvernement représentatif dont 
' rçtablisseiîient fut Fabjet de la révolution. Ce 
soïitdeux choses inséparables, attaqner Tune 
est atlaqiier Fàûtre ; car , comment avoir ie 
goùvetTaeiAétit représen tàtif «ans loi d'électtoé^ 
et d6|nn(ketit'ai^oir wtié Idi d'élection^ avec les 
élémetiiS' que voils présentés^? et sans goûvér- 
neiriéiit Représentatif cbiriment'échaEpper de 
noiWeauà la révoliitîbn? CTest donc de la sa^ 
tisfection dti vœu que la TFrande féfrma dlepiiîs 
si long-témjps qufil s'agit anjoiii^'huij c'est de 
l'acquitiement du jirîx qu'elle à mis à ses im- 
menses travaux. Tout cèla'tnérite beaucoup 
d'amdnr dé sa pàrtj'fetbèaûèbtipde considé- 
ration de la vôtre. Osei me démentir, et dites * 
si ciB ii]étiait pas ainsi que s'exprimait la France , 
lorsque laf iôi fut 'promulgtiée. Dites isî lé peu- 
ple français n'espéraiit pas àvoar trouvé' dans 
cette loi^tm' asile ' contré les calamité^ et les 
sévices qu'il venait d-épWûvei*; ^es peuples oitt 
de la mémoire, êéllé des soufiraiices de iSiS 
était fr^&îhe et le sètia ' lonç^- temps 'ehcoi^. 
Dans cè trï^m!«eiit, paî:*'Vtitre projet ^ toutes les 
hontaws dç^ ce temps détesté renaissent aux 
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yeux de Jsi Firauce^ et $Vgraaidissent: nie toqt 

ce que la craî&te etla lUiU.dç l'avenir pei^op^eoit 
avoir dTei&ayaQt , en niaolrant la fros^ffîte 
d'une nouvelle iremise èa pouvoir^ eiftt^ I^ 
maÔEos 4'ou étaient sortis I JBSemîeps maiux. 
Voiis ne voyez donc pas que c'est contre le 
retour de lâiS^que la France a etùbcasséla 
loi des âectioDâ y bien sûre que taijit qu^elle 
serait debout^ le sanctuaire des lois ne s'<m- 
Trirait pins pour les hommes €fài venai^t de 
la tûrtarer« Et qu'a donc o^te loi 4çpn ne soit 
pas £iit pour lui vtAfàc tout l'amcfur et Ja vé- 
nération de la France ? Bar qpai a-t-elle étépro- 
.posée? Part'"-' Monarque lui-même^ il avait lu 
au fond du cœi|r de son peuple ^ avi fond de 
l'esprit de son t^p^^, mi ik^nâ de Pliisloiro de 
nos tristes Années^ il avait tiré qe fé^uH^t 4e 
trente ans de inalheur; il a reofieiUî ^p^^ ioe 
don les: accl$afiation$ «MiÂverscfies d« toiite Ift 
France* Sfs xnii^içtres. ont été 1^ premiers 
promoteurs 6t les pliis ardens.défeits^uirs de 
•cette loi ; ce sofa^ «qe qui pm^ ont appris à 
la chàrir; jfom' les ws^i» v^s ^is^er de^ bar- 
rières entri) eux et teui^ de hms ecilJbègties qui 
donnèr^int le^^nal trpp tét suivi pftT'^v&^iâé- 
mes, de Fin^délHéà !cette loi. JLeàr déftctioh 



'MluèBetb^ p« eflbèer les sintîitvébs ilmàtiiotti 
avioflM refm la jwr e iâîèfe ifayolaMm par éax^ 
inêmes. Dans quel ^ieii^ .vàevA^qàe é^m bitte 
lai , Irouverez^yoïis l^pplicalion èa :piëttiier 
princc^e du gouvernement Teprésentatiirv qiii 
est J'égaliie entre les citoyens? La loi /daoB 
àine «latàîre dhsoîu^pectiosi ^ éoftrte là &ale 
et n'admet qbë leé tîtr» compatibles tvec Ife 
l»en de là cité^ dons mie juste nieslire^ ieile 
ae s'âèvre pas trop iiaot, ^Ué ne descend |w» 
trop bas. Jaunis leprcâileme de la partrcipa^ 
tion du péujple h\ul pouvoirs poSslîcs ^ ce pr»- 
èlème qui passait pane être la pierre pbôlosri- 
fikale d» .sociétés, qdi a sAsoHbé FàtteiEitisdn 
dé tous les législaietnrs , ne fut f (soin kvfki |Aife 
«te bcoditar ; k preuve en est lé iréMltat qui 
âppbUe l^litè staië dé la iiatkxi à la <r^râseb- 
ter» O^olnlante d'une ricânsse isteUectuéUe kt 
mbbîlièrfe^ iigemmaeauxJi^eb^précédêbs., i^ 
ne pouvait pas les délaisser comme n^exiitaiit 

<3ial^ eU» a appelé, à la pàrtièi^aiioii ide ses 
«tântageé ceux qui cduttiboent à le?soQtenir 
éfc à FîUuBtreri Qm teafikm» . é 

7U8|â6fe:ls pbes stricte Aààè$ br^ 
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.écltdirée de l'état des ctodétés Hodémés ? Par 

cette loi, quaLe^.le droâit vÎQlé bu mécoiMiu ? 

quelle est la cjassë ou: la profession rebutée ? 

il n-jT afd'e&clusiàn qu&ponr les^ élémeus 

d^désDitire; pourquoi doue tenter delà ravir 

aux: Françada .cette loi chérie, s'il n'est pas 

de légitimesTÀprechesnà lui adresser? pourquoi 

Ir Qul>ler. tant d- hommes dans des J€«nssaiic)e& 

•qui ,sont du bonheur: pour euxy et de la se* 

eurHé pour, vous ? Gar ne vous y trompez paa*^ 

il n'y a pas de sécurité pour vmis, là. ou' il n'y 

•a pas de 'bonheur ipour eux, là où lainâsse de 

janatipnpeut apercevoir de la menaee^^^ 

ide: sinistres desseins dont aucun maaque he 

^k&dégmsebr l'existence et lebutJ ^ 

j; Yoyiez û lé boa sens de cetter naiion à pu 

-éttre détourné un seul instant de < son bbj^t^ 

. lAprès avoir vivemenit désûré sa loi' id^élebtiain ,, 

après l'avoir .cfbtenue, ccaornent ra-t*éUè'dé!- 

£indue)?i: / ••• 3 .;•";■ . ' ■• 

i 

Lerministère qui se déchue le^premîtr pcm^ 
ire eUe,. dulitàmben Lé soulèvement de H'»- 

*■ 

^pÊnion né permettait, plus! de le soutenir. . De^ 
jpuift ce .temps , la . nation n'a pas ' cessé de 
.amirrè d'un œil inquiet et Jaloux . toua > Ic^ 
< Brâuvemena rçlatife à ce même intéréK. Dé|H]^ 
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six mois qu'âne nouvelle atiaque^est annoncée, 

tout autre sujet d'attentibâ a di^aru: D^s 

qu'il se forme >des nuÀg^. sur le minisièfê) 

toAs les yeux se vèporteîit vers la loi desâec- 

' itionsj'dn èraint <|Qe ce ive' s^ qaisôit 

I emén i» cau^^jde forage. Daiis èe cas,à v^r 

FattentilHi! du! peuple • ûjcie sûr oe- s^ul |>oitit , 

on dîpidt qbepour liû/au'^ delà d'elle, ni 

. n'existenen au monde; La nation a' vu d'un 

oeil sec ^ Iqrsquïl flesi ^àéc\atré xùtdve lar loi, 

^ toBàfasr le mimstoie . au' maînti^^ duqud ^e 

: attapfaait'tant de piis j Idniqif^iL se montrait 

- 6011. d di ba k jiar JDuMOiwfcit qu'A 'seretniA dé;la 

' prot6oli«ii deW loi, îa;natiett ie retira dehtJ ^ 

die ai asBâitéifroidpment ià sa; chute. Jusqu'i{:i 

8emblalAe>'à'}'arGhe, cetteioia fràppé^demoft 

quibônqùe a osé^y porter ik ^maittl Si |es vaines 

prétentions d'hommes qui , dans leur fitcilfté 

à dénaturer les objets, réduisant à quelques 

individus la masse active d'une nation de 

trente millions d'hommes , ont pu prévaloir 

auprès de vous , séparez-vous d'eux pour un 

moment , transportez-vous au milieu de cette 

nation , enfoncez * vous dans son intérieur , 

écoutez-la, entendéz-k distinctement, et jugez^ 

par vous r mêmes s'il est &îble , comme on 
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4ra;îraiUe à vous le pèNnader^ d^tteéhemé&t 

porté a eeftte loi d'électi6h/'et s'il est ;pettt le 

«lambre de èeoK cpï le ressentent, MaHiédreu- 

sekiaesA c'ésit de Pstris et dv -sein de ses Anil- 

hmtes m^om qa^émaBei,,t 1» décbiamr; le 

ÎBÎroir «8t trop loia dd fofajet, povd' fgfaaoei 

une iikifige fidéfe. Foiut* k¥ok la juslè laesàlre 

de cëtiaUtHftiemeatv attendez h ièlettr des 

ré{>résezri;am «n nmieù de leurs .oèiiu uéttà ns. 

Ydilà ce. ijb» |e 1^ tsrâîiidtraîs -pas rd'adm- 

sa: à cemÈ: qm prânmîrcnt sàv«d louie'coaitaiite 

désasfareuse àiiiant ^q;u;^booDtiidél?ée, im 

> ^u& las'ffeBdlës inslnnmens d!ia»tarété kpn ^iie 

. sotit pas ieB ieiirs> q»d>é lés caotieadront 

pas dftiis lew pas&ix^n ^ .qbi lie hs nàxacMt 

pas e^t (^ de màlfteilt ^ ^t Éies ^arcttés na se- 

^ liaient ^ùë k fidèle image de 4'étKfe réel des 

ehosi^sw' ^ 
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> 

CHA^PimE IX. 

Des circonstances de là révision de Ut Loi 

d^Election. 

Ges èemîènes sërofit le Mjk du «l^tiré 
suivit. ' 

cela je dob «k^^mparer 4» k ^és^tbn %atit 
entière et nremmitér attK'^oitro^ 
, Qa'«8t h lui d^teoiioii?4à l«û à& k WûPe^ 
nineté^ quW iâf loi â« 1kl ê(Hi^fiiiM«é? 1^ 
eonirat^^oml. Qâell(^ ifUi^idh îi^q^te âé fi^ 
jams en Ebrope et daiiq te' f^ës^i». tnèkdé? 
o^e du leontfot SDCkl i: dè^a^qid ëii ÂoutéM^ 
nyion^ pas iregâktdé' d'«is8M p«46. ^ÔiÀiÉÉièlit 
eèk M fiDt4}?^pi«r isi i^Ti^ic^h éôiii|dèlft dé 
MàtÊs '1^ ttnctôim^ iMtitatidûs «Jue kéttt 

abat un pan de l'aûden éâS&oey et malgré 
tom les • cm; k >démôlîliO]Ë »é' pourrait et sç 
OCttitettiftiieîa. Heg^rdétrl^bgfièrlâVlê'âattt^ 
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teau frappe à grands coups et élargit la 
brèche. G)nïment cela peut-il s'appeler? la 
réformation, siéctale de' l'EiUTc^èîel! du monde. 
D'où provient cette réformation ? du mouve- 
ment nouveau imprimé faux sociétés depuis 
trois centsans.Quelaétéle résultat de ce mou? 
vement? la révolution: c?e$t!donc .dela'revôi. 
lution mêm.e<y ide .s^ (princ^pet ;èlt db sesicon-s 
8éque^qe%j|u'âl'.s'^t !dans la: lf>iiid'^6tîdn. 
Précisément en France la révolution îfbtlai 
coûvcjrsiQn du régime arbiJ^raiî^ etj ôrrégiiKer 
dans Ym gpixiff9^i^6Q!iQnt l^al et i:<^ulier qdî; 
ç'appfjlele^ gouvernement représentatif, {ja Iob 
d'élection est le oompléoient, onçonrtaitdirey 
ràme.ejtda' viede ce modelde}^N«iivérb^elit^ 
c'est doz^;; Jt^ii^q^'on attaqiler'.kn eUe^ et^MMorf 
quoi aelfi2parçevqu'!eUe cane^^OriétlêsaouveUed 
instit;^tî<^^9^J^Q lesquelles 4es. anciennes. soiUÎ 
iBjCÔiDplvti|pilej9. pG'^stf )euir)cguBrre (pÀ'édàte 
par. 1% ]bi>d'éil^f i^O^rL^s àtieienvies' déiœdeiift 
Iç, tertf^i^ , t^puig lôngH|^Bq>^ ;V pour elles fie 
prp4ui(i i^et j^t^l'^no^ur dft-lâ )ixAtQ^^hxïï)ébè 
de ^a'avang^ Qi4etreeukr»,,de HQTijen a^ire»' 
dre( et.de ne. rïeil)Qu3^er. i r ; t r : j; 
^ La parpétoi^ d» cômbàjt^e^V da^ôd^la^^s^taoe 
df^.pQ4lib|^tta§;is, pçurce qu'il est d£a[|a.kiiatiico 
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4es supériorités sQcialçs def^ jfunaiS'cédeVy 
4e njç pacti^^ jam^i^, de Ae J4ni«|is reculeo* et 
de.nejj'éclâirer/que k f3m tâaird qu'allés pwr 
ve^L CeUe sts^tion,inoratle;€tt^,uu,4e..leqrSiél^ 
mens ; elles y. sont placées Sjaw 1q savoir y sans 
le^.yovdoir^ et tel dje ces su|]|énçM]?&9 ^^ ^' ^. 
meilleure foi du^n^opad^, croit $t ne veut que 
remanier un drcit, électoral ^^Ëlît de l'aristo- 
^ cratie sans le savoi^. 

. La loi d'élection est une Ipi d'égaUte , toutes 
les inégalités opt dû lui déclarer la ^^uerre ; 
n'est-ce point là ce qui a eu lieu CQnstanuneat 
par>mi nou^^? Jusq^'ici nous ayonSi deux lois 
d'égalité : celle, d^^ éJéqtions et; celle du recru-* 
teioeilt;^ deptûs le:j)Qur qui les .vit naître, 
jusqu'à celui qui nous éclaire^s'en est-il écoulé 
un seul dans l^u^l le déchai;Q^€u:it des su- 
périorités, s^. soit, avreté? ja'jE^-trQi?. point par 
toutes sortes.. d^e, voies renouy^lé leurs atta- 
q]uies?s'^V<»i< refusé un seu) moyen , soit de. 
force ,. soit dciflise? Et poiyrquoi? C'est que 
les supériqii;it4s ^e.^eji^^ient;. k^t^iff^e instant 
r^mei^e§ ai» iiiyeau in^upport^le ppureUes, 
de.l'çg^é,fl9fl^r*itqtiq^eilsj^ ^s .SjÇRjaiwfc 
que l'autorité leur échappaiç^;à, Ipjjf ..^nd^c 
t*-U:^4?.^¥péripn^ soci^Çj^t qi?fii4or^ç«i^ 
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eâ^ lie pottamaiéàt rentrer en partage de Pàn** 
toriité que par ta voie oavertq à tous ^ de Ift 
légaUlé et #Ur év^îsme éprôavésv De même 
pour h: loi de reer»leteenl! q»i n'est que lé 
partage ^€0Himdnckemesit miMtaire, comme 
ke M d'éteèttiç»! n'est que te partage du corn- 
ms^^meâH eivil : Tuh et Paître aveoeiit été 
exclusif a«i profit de» auciemies^upériorités ^ 
elles les voient partager, c'est ce qui les ofifasT 
qi!ie' et les iïidignei Les aileiens' empereurs 
àssoeËBiîfeâé à^empire, les supéribrités sociafes^ 
n'assoeien% jainai». 

fiiCS supélpiorité^ sont djes souverains qui 
È^ sentent détrôner, qm sentent ^e le pou< 
voir lefi^ échappe, et qln* snu* le h&i^^ de Vdihjme 
font efliert pom^ s'arrêter et pour ^'assurer 
une restafurafâon. L'att^ue^ 'fivrée à ht loi 
^éleetionî n'est donc en dâSanâve^ que Ifsi de^ 
mande ^\xae restauration^ Êofee par l'aristo- 
cratie françaBe; en cek eBe se montre e&ikr 
tàume à la natuieprf3|)ré, comîné'écmcérdknte 
avec Ites^ autres aristocrarfiic^ ecu^opéwnes, 
aînsif qiie Conséquente dtos'S» i^âhë centre k 
rétdkitibn qui Fà fiât' <|è^ent&*e êam l^ 
Tttngs de Ik nation; 

l^iïvez'âftniarclte^depttts i^j^Q^ M»mftoiit 
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dçpm^ i8i4> qvKl& ont éii> soé^ laagage^ uni- 

fQrai^d^puiace Umps, et sa prt^emoB de foi? 
l'hf^lCRf up de ce qnei l\»t appelle le progrès 
d^. ilfw^ièl^a! et dd '^^ngei^eat qui pempKt 
le mpii^i.Ces^èftuilinBièvesi qqe toiil^ le mA 
est;i^$ippoYl0> ce^aonli eHfe» cjfÉGù> outrftge, ee 
sqip^l oUc^a qu'on demandiÊ» dd j^ireÎAdre et 
d'é^illdre^ sîiFongewt : et «e Toeu décèle Hnr 
tact tf?è$ sm j car it est bient énde&l que la 
liuuièceiQt $96 progrès sont inoompatiftfes avec 
le çiâiftfirâ de la rouiU^ ta^qaû^j ^ cpalVè 
&)it) qu'il, y ait cossîpiidfiaacâte'oud^ Fàutre. 
0^9 çonwae il est fiurt diffidlecpi& k- lumière 
repiile^ cte qiii est) coi^lire sa^ nature^ U^ est 
natis^^ an^ii :^eieeiû& qui rddl^tent ses at- 
t^ifljl^ ,. s'en* défendant qomiBe die lëtir en- 
nemt c$^t^ Ejpgénarail on n^àîÉné gûàre ses- 
h4^{i^^;:6t^eâli^id€^<} qUeces lUmièk-es^tant 
rodofitécft^ tonti mcriminéès, finît*dnt bon gré 
mal|p}é) par être les- l^ataires- universelles de 
toii^ ksaBflpûtéG) qu'elles (fétruisent \ cjpi'ëUes 
rQiddm&pàutrea,>&&ltes, tid^ctdes^ et que cha- 
que joun.^Uési ad^iinhent^ vers* te tombeau. 
Yioilài le .prindp» et ie^ éiége'^dti combat ; la 
loiidi'ékctioii In'y ^ntrO' qUMi éoblihé teiacîbli^^^ 
dQr.gyLen»^|Comn|e fyxt àis(m^'ldur làiloi' dii 
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recrutement. On en veut à leeiiiaiivel ordre ^ 
pi^tce qu'il est la révolution elle-même, et cjue 
l'alité en fait la base. L'aristocratie, pcmr 
renverser l'une et pour s'aflfranohir de l'autre , 
qtn'eUe regardé, et à bon droit, comme son 
tombeau , redemande la souveraineté ; et pour 
la i^esjsaisir, elle, réclame une loi d'élection qtd 
reoiettç dans ses mains le pouvoir qui en est ' 
sorti. Voilà toute la question :- l'aristocratie 
demandant à la révolution de céder et à l'é- 
galité de, d^paraitre , par un progrès naturel 
et au moyen des mêmes raisonnenlens , on 
poulrait redemander la féodalité > et nous 
sommes dans le chemin , comme il appert par 
les doctrines qui l'annoncent qur les substi- 
tutiqnsetsur les majorats, qtu sont les vrais ' 
suppôts de la féodalité» Je diriii plus, c'^st que 
pour se défendre jd^s lois d'égalité, telles que 
les, exige le gouvernement représentatif, il • 
fa;Vkt QU le gouvernement absolu ^ ou laieoda« - 
lité ; et ceux qui n^ ^yèulént pas écs lois éga- 
litaire^, telles que le: sont lès.lpis d'élection >et 
de. , recrutement,, ne-. s'ept^b4enti pas eux- 
mêmes , js!il$ se croient ou-s'ib; ^e veulent dans 
Ie,^puve|iiemçn1; représeQtatif, etis^ils s'inka- 
gipgnj_, qu'il pifôsee^^y; avoir placer |)oar ^iulx - 
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hots du despotiâme et de la féodalité. Un peu 
de réflexion leur montrerait bien vite .leur 
erreur. 

TeUes soat ^ks causes poignées ^eBaBt 
de ro|*dre général des sociétés modernes et de 
l'état de l'Europe, qui ont âlneixé i^tta^qtie 
contre k loi d'âection. \ ' 

Passons atuc causes prochaines/ celles' ^ 
provie^uient dé notre .propre soi. ■',■ • ^ 

G>mmenco]tis par rânarquer, i ^ que la piérM 
de cette l^â fijft jurée dès sa naissaîicè , '^â 
qu'on ne ya pas kdsaée puir d^un i]rvt>inctit 
d'existence CraiiquiUe; ât* qùdle ^ia tactique 

de ses enn^snâ^ 

« 

. Faraû nous y vui parti faible ^v le nombre ^ 
comme par la raison , mais &rt * en élévation 
sociale et pn bautettr de ton^ à définit dei^. 
moyens d'attaques direotes^ renouvelle sur 
tout ce qin n'éknane pai db loi.des pronos^ 
tics sinistres, et tire sur l'avenit des lettres de 
diange endossées par la p0ur.*Dieu sait tdut 
ce. qu'il a annoncé dé sinistré Sïà: la -loi àesi 
élections et sUr ses résultats; 

D'un autre côté, depu^aiSiS , le ministère 
a pris comme à tache de penrertir- tout l'ordre 
électorsd. Que ne lui a'-t-on pas vu faire^ à det 

6 



^rd? La caniènè sWrre en 1816, et déjS 
tout e8t arraugé pour &àxe tomber MX marna 
du ministère et amener à son point le résultat 
d^a âoettonsi Ge n'est point ayec celte padeixp 
que coanmandent les cârconstances qu'il pro^ 
cède, mai» à front leré, itmis par des voie» 
découverte^ à' tous les yeux* Les élections 
^l^prûahent-elles?. les proclamations les plus 
bizarres pleuvent. Quen'ont-ôBes point<fit?4.* 
H en #1 teHe/çii: a été jusqu'à proscrire' le* 
^epX' du sein de kiirepnssentatiocr, et qfui a 
9H l'ain de damauifer à la Franoe ée qu'dUè 
AVjait, da i9ûicns)éelatdiit^ à qondîtiwï cepen^ 
dant qu'il fiit ce qu'il y |iurait de plus souple. 
Alpi:^ 1» dootariné des bieqfaitscd^ la prédeaoe 
^^ foft^ionnaires dan^ là Oiamlnre Ait exi 
gçapd koiineur^ Alors des légiobs-de cotmnis^ 
si^es^.ni^tlamrs pa <3elii^es préparatoires des 
éleçtJiQqtS;^ fureàt'Jàchéfs sur la sur&de de la 
£raQf>e. Akors tiofUs/leB {ha6tk}niiaire& dkBs léè 
d<;pfrt!P(iew finrBnt;2nis e^ réquisîtîon, cha- 
i^3[f^ ^rp.(in)ii soi^faxtt aider à-l'ouvrâgej lèUrs 
instructions étaient i publiques, leurs mouvez 
mens élfâentpateiis y leurs indiserétions sou- 
vent fqrt grandes ^ fort remat*qiléës. Alors la 
préparati(»> dea:éleetiô]a& devint 1^ grand tra- 
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Vail du miùîstère, et occupa la 'majeure partie 
dé don temps et de sa pensée; d*ctô il résulta 
deux choses que le ministère, s'il èûjE été plus 
dairVoyànt , ne pouvait matiquéf' H'aperce- 
voiir j mais qu'il ne vit pas , et dont là vùé ce- 
pendant aurait àÛ suffire pour raménèràiiu. 
changement de direction ; i* c'est que par lui 
là Brànce était déclarée 'min^utè en rfiatiêre^ 
<f âectibti j ^^ qti'eHe ^ntit que son df oît^ éle<>' 
tbi^l lui échappait* Là teûdanîce de la ta'archè 
lùinktéHelfe était si directe', si évidente, sou 
4ctiôù était si Violente, que la' lï^iticm ne put* 
manquer de recoûnaître hién vite sa claturé et' 
^i fésiiltats, AeTs'en eftâyer, et parleprô- 
gfêè naturel deâ idées, dé s'en irriter et par Ià^ 
ifaênié de chercher à g*en afiBraùclîîr. Voilà 
Forigine vérîtahle. 

•Ten appelle â'qliîcôiiqiié a sûivî là marché 
des évènemens, A jélùî démande de^ déclarer 
& là éhalèût n'a pas suivi lès dégrés de l*ihsis- 
tance mîtiistèricâlè dactslés mêmes voies; lï a 
marqué les tins d'un signé d'adoption. Tes autres 
d'un' séeau de téprohâtion. Maître' dfes présK 
dehces, appuyé par' lés fonctionnaires, sou-. 
<^enl il a prévalu,' et souvent aussi il a présente 
des clioîx peu agréables à la masse, étrangère 

6.. 
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ûiu motifs personnels du ministère. Fréquent» 
ment les clyix étaient privés de tout éclat} le 
ministère arrivait ainsi à se faire grand-élec- 
teur, et électeur exclusif en France. M. de, 
Ckâteaubriand a très bien dépeint cette en- 
treprise dans un écrit qui n'est ^pas le moins 
bon de ceux qui ^nt sortis de sa plume. Le 
ministère a la dispensation des emplois pu^ 
blics et celle des grâces, (hi connaît l'empire 
de ces fi^veurs dspis notre nouvelle formûtioa 
de société et de fortune; ou voyait souvent leA 
députés y avoir bonne part. Les liaisoas et les 
affiliations du ministère avec un grand nombre 
de membres.de la Chambre, ne sont et ne 
peuvent être un mystère pour personne j au- 
jourd'hui, chacun porte ses noms et qualités 
i^ur le front. Il devenait clair que le droit élec-; 
toral échappait à la nation ^ et qu'il allait s» 
confondre avec les autres attributions dont I<> 
ministère se trouve déjà investi. Or , l'électioa 
donnant le pouvoir l^slatif^ celui-ci retom- 
bait au ministère par soi]^ attribut de grand* 
âecteur; et en joignant ce pouvoir à celui 
d'exécution dont il jouit déjà , toute l'autorité 
lui était acquise et assurée, et dans cet état, 
o;i ne voyait plus dans le corps législatif qu'une 
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propriété distincte^ cdle de coUr d^eofegis- 
freinent sous l'impération ministérielle. Celai 
^it efltayant , et trop peu fin pour n'être 
pas aperçu du premier coup-d'œil; et dans le 
siècle où nous tivons , comtnent se flatter que 
tout ne soit pas vu, deviné, proclamé? Les 
cabinets sont percés à jour, ai -je dit depuis 
six ans, à Fépoque du Congrès de Vienne, et 
chaque heure m'apporte la démonstration de 
<ïette vérité. 

^ En vérité , à voir tout ce qui se passe, qu'on 
me permette et qu*on m'excuse de le dire, 
il semble que l'on prenne les Français pour 
des imbécîUes, et qu'il soit passé en principe 
parmi les directeurs de nos afl&îres , que cette 
nation est un coniposé d'espèce di'in exitu 
Israël y qui ont dès yeux pour ne pas vmr, 
des oreilles pour ne pas entendre j et des 
touches pour ne pas parler. Tel me parait 
souvent être le partage qu'on lui assigne. 

La mardie du ministère montrait donc 
le retour au pouvoir exclusif par la l^alité , 
et la remise des pouvoirs nationaux par la 
main du peuple même. Il y avait é?idemhient 
lésion, surprise et ouverture à beaucoup de 
suspicions et d'alarmes j cependant la vé-^- 
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rite obligé de rçcoqB^jl^re que ces pratiques 
du ministère xie rencoatrèreot dans les deux 
premières élections , cel}e^ dçs sessions de 1 8 16 
et 1817, aucune oppQsition qiii annonçât Tir- 
ritatiou ou le ressentiment; quoique , j'ose le 
dire, la conduite du ministère fût d'autant 
plus illibérale : 

I**. Que le- droit de la nation, dans chaque 
r^oùvellement partiel, ne s'étend qu'à cia- 
quante-deux nominations. G)mment lui disr 
puter, que dis-je, envahir à son détriment, 
l'exercice d'un droit aussi, restreint ? 

2"". Qu'il ne peut jamais se rencontrer d'éga* 
lité çntre l^s moyens dont un individu peut 
disposer , et ceva. que le gouvernaient a tou- 
jours à §on service, et trop souvent à sa dé- 
votion. Que peut un individu isolé dans le 
désert, où lie mérite seul peut le laisser, contre 
les légions -d'agens que le ministère traîne à sa 
suite, et peut mçttre en mouvement? Quel 
poids peut-il n^ettre dans la balance qui égale 
oes tréspr^ de gj^âces dont le ministère tient la 
def, et qu'il peuJt montrer ouverts ou fermés 
suivant les degrés du zèle et des services qu'on 
lui monstre, ou. qu'il ex^ge,*^ Lp partie j^'est-elle 
point; évideinment inégale, et la 4écençe d'ac- 



ûord avec la .justice « né âdsait-elle ^as ati luii^ 
mstère la loi de ne pas abuser de ses avan- 
tages? Or il ne pourva jamais avec qiielijue 
apparaiice de raison, se refuser à reconnaître 
kd-méme que, dans tous lès renouvelîemens 
d'élections, il n'ait poussé à l'extrême l'usage 
de ces avantages. Le mal était au coniUe, 
il ne Êkllait plus que songer às^en défèndre; 
on le fit. On opposa désignations à désigna-, 
tions 9 candidats à candidats , manœuvres à 
manœuvres f tout cela était foieé, naturel» la 
suite d'une dé£axioîr« oUifiée. et prov^iait 
p«, 1. pta. g»nde pa^fl'làU L». .ta 
ministère. Il avait donne l'exemple^ et si queU. 
qu^m avait besoin d'excuses, ou plutôt éiliit 
sans excuses, sûrement c'était lui. La corrup- 
tion du système électoral est venue .^ son 
côté; à quel titxe la reprocfa^it-U do9C a^x 
autres ? 

Le ministère n'avait et n'aura jamais qu'un 
rôle à jouer exi fait d'élections : Bien gour 
mmer, ensuite laisser faire et . laisser pas^, 
ser. Tout le secret des élections est dans le 
talent de bien gouverner j des esprits vij^lgaires 
le placent dans Fart de mafHiBUPrer les élecT' 
tions 5 c'est un déplacement évident de la. 
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question. Quand le gouvémement agît de ma- 
nière^ produire la satis&ction, à quel titre 
craindrait-il les élections, ou s'en inquiéterait- 
il? il est bien sûr qu'il n'y «n aura que de 
bonnes, et que les mauvaises, s'il s*en ren- 
contre , n'apporteront qu'un venin isolé et 
par conséquent sans efficacité. Comment aussi 
se flatter qti*avec un gouvernement contra- 
riant pour une nation , on échappera à des 
élections contrariantes? En dernière analyse, 
on trouve toujours le gouvernement au fond 
de toutes les questions d^élections , tel qu'il se 
feit ressentir aux sujets, telles que les ont&îtes 
à l'avance son habileté ou son impéritie. 

Si le ministère croit avoir à paraître dans 
h. carrière , qu'il ne s'y montre donc que pour 
i^ppekr la nécessité de diriger tous les choix 
d'après les seuls intérêts publics, et qu'après 
cela, fort du bien qu'il a déjà &it, fort de ce- 
lui qu'il saura Êdre encore, il déclare qu'il at- 
tend k résultat ai^ec confiance, et qufil ne 
demande et ne craint personne. Toilà le lan- 
gage GonvensA>te aux dépositaires d'un grand 
pouvoir^ qui ne doit jamais marcher que dans 
des voies droites et découvertes à tous les yeux , 
çt non pa& s'appuyer sih* les raffinemens d'un^ 
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politique vulgaire , qui dans ses détours eon- 

nus, donné à un grand gouvernement les al- 
lures d'intrigues subalternes. Défenseur de la 
Kberté des élections, protecteur des intérêts 
publics, le ministère eût attiré à l\à plus de 
votes qu'avec tovis les commissaires, tous les 
pré&ts, tous les fonctioimaires , et tous les 
aiîtres moyens qui ont été mis en action; on 
oublie toujours qu'on a affaire à des Français^ 
peuple Je plus sensible de la terre à tout 
mouvement généreux; Pexpéiience valait bien 
la peine d'être tentée , elle n'eut pas rendu 
moins bien que ce qui a été Ait. La préfé- 
rence donnée dans les grandes afl&ires aux 
petits moyens sur les grands , est toujours un 
sujet de désolation et presque d'humiliation. 

Mais pendant que le ministère entassait les 
fiiutes dans l'ordre électoral, il lés entassait 
encore dans sa sphère naturelle, le gouverne- 
ment. A cet égard, on pourrait dire qu'il n'a 
pas feit de fautes à proprement parler, mais 
que tout ce qu'il a feit, a été Êiute; sa direc- 
tion primitive était Ëiusse , toute sa marche a 
dû se ressentir de ce vice primordial. 

Quelle dignité a - t-il montrée à l'égard de 
^étranger? Par lui , quel honneur a été rendu 
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à la nation ? Queb avantages assurés à sou 

commerce? Quelle impulsion donnée à sa ri- 
chesse et à sa prospérité? QuePe liaison mon-» 
trée avec le mouvement général du monde ? 
Quelle direction imprimée à l'cntlre religieux? 
Des concordats y des jésuites , des mission- 
naires y des ignorantins , des myriades de cou- 
vens. Je m'arrête, car je suis loin d'avoir pour 
but de &ke une critique; ^e ne veux que con- 
firmer par l'exposition des Êiit^ la proposition^ 
que j'ai mise en avant. 

Le mécontentement et la déconsidératiou 
ont dû suivre, c'était un résultat naturel^ 
mais comme pendant ce temps, d'un côté on 
ne se relâchait pas sur ses prétentions à maî- 
triser les élections , et que de l'autre côté on 
n'apercevait pas ce qu'avait produit d'avanta- 
geux à l'Etat, cette grande maîtrise électorale, 
il était fort naturel de chercher à mettre un 
terme à tout ce désordre. N'en doutons pas , 
tout ce qui s'est passé ultérieurement en Mt 
d'élections , a été le résultat de ces deux causes : 

i**. L^ mécontentement produit par les &u- 
tes du ministère* 

2^. L'irritation provenue de son opiniâtreté 
à envahir les éleptions, et à insister suf des» 
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dioix que IW jne peut jpas recoanaître 

commç. ay^nt donné la fleur de la Chambrer 
Yoilà pour tout hompie impartial et sensé 
r^plication litta:^e de tout cç qui s.'est passé. 
Ds^ns tout cela^ il n'y ^vait pas une ombre de 
démocratie ou de républicanisme , mais un 
simple acte de défense naturelle et de rési- 
stance a une invasion. J'aurai à expliquer plus 
bas le £iit le^plus saillant panni ceux auxquels 

les élections ont donné naissance 

l\Iais alors le parti dit des ultra est reve- 
nu sur ses pronostics, il en a fait de nouveaux. 
L'imprudence des uns a donné ^in d^ 
cause aux autres ^ et d^» prppbê^es de mal- 
heur ont reçu leur mission des Êtutes d'hom- 
mes inconsidérés ; un choix généralement 
i^prouvé eut lieu. Dès-lors les cris , les con- 
jectures menaçâtes, les alarmes sincères 
chez les uns , feintes et cachant la satisfaction 
chez les autres , n'eurent plus dç bornes. Le;^ 
conspirations furent démontrées flagrantes ^ 
les dangers d'une nouvelle épreuve imminens 
et inévitables ; une tête faible s'effaroucha 
d'une inconvenance outrageante, il est vrai, 
mais amenée en partie par ses propres torts , 
comme gouverneur principal de l'iÈtat et 



(90 
directeur des élections. A la manière de» 

tiommes peu maîtres de leur raison^ il n'a sa 
que passer d'un système à un autre , et fran- 
chissant l'espace immense que des années des 
plus ardentes poursuites avaient mis entre 
un parti et lui, c'est à la haine qu'il fut de- 
mander du secours : elle Fa détruit, il est 
tomhé sa vietime et celle de tout ce qu'il avait 
hrouillé en matière d'élections. Ah ! quel hi- 
zarre spectacle présentait lé duc Decazes , al-* 
laht se briser sur le même écueil et au iniliéu 
des mêmes hommes où , par la même ma- 
nœuvre, quelques mois auparavant , son de- 
vancier avait aussi feit naufrage! Le jour au- 
qud l'irréflexion l^entraîna à toucher à la loi 
des élections , on le vit <^stinctement se placer 
soua le feu des batteries de deux partis enne- 
mis, son piédestal réduit en poudre, et lui 
perdu. 

Il est des fautes dont on ne relève pas, et 
des chutes d'où l'on ne rapporte que des 
membres d'invalides. 

Que s'est-il donc passé qui ne fut pas en« 
tièrement dans l'ordre naturel de la question? 

Les élections doiment la partie du pouvtnr 
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.1)111 appartiemt au peuple d'après la constitiV 
tipn j il veut Favoir : 

j* Psg:€e qu'elle lui appartient; :à* parct 
qu'elle ne vous appartient pas; 3* paict qm 
vçus eu avez mal usé, et que l'on {Jeut se ctok^ 
fondé à craindi:e que de nouveail vous en 
usiez mal .-.rentrez dans vos droits légitimes, 
et laissezrnpus les nôtres. (ïous ne prétendons 
pas nommer les £mcUonnaires, laissez-^nous 
nommer nos députés^ Ces députés sont pour 
nouç , et non point pour vous; ils sont chaif^é^ 
de nos intérêts et mom des vôtres; nous devons 
souvent avoir à &ire ^jfeç vous, et le bon sens 
lie nousapasabandonnés au point de recevoir 
no6 avocats de la main de pos parties. Il nous 
&ut des hommes de notre ckoix et hors de 
toute dépendance; à nos yeva. il n'y a dé 
pureté pour nous, que dans cet(e indépen- 
dance de nos* représentans ; que chacun 
rentre da^s ses limites naturelles, et les coUi- 
sions. vont cesser; ces limites pour nous né 
vont pas loin^ pourquoi les resserrer encore? 

DansqiieUystèçie de gouvernement vivon»^ 
nous? dans le gouvernement repiésentatif; 
mass pensez- vous donc quecegouvememeot 
soit uneespèce de calme plat? faut-il à la pre^ 
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rtiière vague , la pâleur sur te fihont , uochers 

novices, abandonner le gôuverilail , sdnner IV 
lanûe et se jetteràlacôle?carvoilà<îe que vous 
illtesv Contemplez l'Angleterre, exâtiàntt ce 
quis'ypasse : là,quiand'resélèctî(m^pfésetatent 
Fiinage Mes plus hideuses' sâturnald^^ quafid 
là population soulevée et poussée par le be- 
soin , fait craindre une siïbversion générale , 
ses conspirations r^ulièreitient organisées 
agitent tous les points de l'empire; parlM-on 
de changer la loi électorale? quand* la loi 
ëîdâtânte donne les réstdtats tes plus contra- 
rians, souvent lés pl« mortifiatis pour le 
ministère; quand 'les vainqueurs dèvienneht 
l'objet des triomphes les plus insultàns et lès 
plus dissolus, la loi qui a donné lieu à tes 
Contrariétés , â ces difformités , est-éllè atta-* 
quée? que ftriéz-^ous , grand Dieu! du peuple 
firaùçais, s'il se pas^it chez lui, la dixième' 
partie de ce que le ministère ainglàis tégàvdkf 
fiiîrè avec l'isBùrance' du' vieux pilote, qui se^ 
jDtfè de k vagué Ibyant sous sbn* vaisseau, ct^ 
qui dti haut d'un rocher la voit se briser à ses 
f ieds ! C'est là savoir gouverner. Qùelquëè 
hbninïes ont été nominés , à là gTaiide déplaîH 
saûee dû ministère j mais dans lè gouverne-" 
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ment j*q>réMmtatif ^ ces choix ne sont-ik pas 

inévitables ? Dans cet ordre de choses ^ tout 
lioimne ^nnu par des talens, ou pac ides 
services puUics, n'est-il pas député né? qui 
donc nommera-t^on si ce ne sont pas eux? la 
Chanibre populaire n'est-dle poiilt^ par la na- 
ture des choses, /formée de l'élite du peuple? 
n'est'cdle pas son défenseur naturel ? par qui 
peilt^il se &ire défendra, si ce n'est par les 
plusgrandes réputations ?Ui^e cour d'enreg» 
iDement vous conviendrait mieux : voir enroi* 
gistrer /est- plus coniraode qfxe d'entendre 
discuter; cela se conçoit, raaîs atteoMies;^. le 
peuple a aussi des droits a dtfendïe,;.il ^ 
bescw d'hommes de talent et de confisaioe^ 
,î)1qs cherdba^pamù les têtes qui s'élèvent au^ 
dessus de la multitude , où voulez^vous. donc 
qu'il les prame 3 Qm faitea^y ouvrons mêmes , 
etMleahommâSâ'offiraient à vous, oomnur des 
îmArumcns dociles, lès refoserâéz^rons ?èn cas 
de maladie, ou. de:cohtestatioii, àsqui vous 
adif^ez-vous ? eh bien , . le peuple use du 
mêpie dnnt XSanane il a un procès cantinuel 
avec le gouvAnu^nesit , conœie la jalousie 
contna l^eRtension du pouvoir est. son état 
natiHel, âouflfees qu'il dierche des armes 
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ti'unë forte trempe pour se défendre , et tlK 
Vous étonnez pas à la vùed'adva^sairês donnés 
par la nature même des chosesi. Il ne vous est 
pas interdît de vous ahner par^lement, et 
votre place vous ouvre tous les aroenaux* 
Bans t|uél temps comptez-vous donc vivre? 
sommes-nous si éloignés de celui des orages? 
leur retour n'est'-il plus à craindre, et auraîenfr- 
ils cesser de gronder? notre établis^ment 
constitutionnel est*il complet? est-il temps de 
6'endormir ou de veiller? que feisait^n en 
Angleterre à une époque rivale de désastres 
avec ceux de notre âge? Ne vous alarmez donc 
point, surtout ne vous irritez pas de ce que 
vous voyez résulter des âections. Chaque 
arbi^ porte son fruit; reconnaissez celui de 
l'arbre quia été planté au milieu de nous. Lui 
trouvezHiroi» de l'amertume? G)rrigez-la par la 
douceur et l'habileté de votre administration; 
ainsi le médecin habile ciégnise par une doboe 
infusion l'amertume du breuirage qu'il pré^ 
sente à ses malades. ^ 

J'en aj^Ue à t(Hit faDmne4eboilne£>i, quel 
était l'état des choses en Franee,' quelle était 
la conduite du 'ministère y lors deà choix qcii, 
ea.i8i8, amenèrent la'preBiià*e ciise? Où'én 



était-on encore en 1819, lorsque les nomina- 
tions de l'Isère , du Rkdne et d'autres lieux, 
vinrent effiiroucherle ministère? 

La guerre était déclarée entre le ministère 
et une grande partie de l'Assemblée, et se 
poursuivait avec une grande chaleur. Les in- 
jures de Lyon étaient restées sans réparation* 
La plus désastreuse affaire avait porté le demi 
dans: la seconde cité du royaume , et l'on es% 
encore à sayoir qui avait droit ou tort. Toutes 
les rigueurs imaginables avaient pesé sur le 
département de l'Isère, U s'est, il est vrai, 
étrangement oublié dans son choix. Mais , 
qui l'avait amené cirxAiQix calamiteux? quels 
administrateur» ce département avait-il reçus? 
quels apaisemens lui avaient été présentés? 
On attend, on exige tout des autres j on nc[ 
fait. rien de son côté, et lorsqu'ils s'^arent, 
on les accable d'accusations. Hélas ! trop sou-^ 
vent les torts des uns proviennent de ceux des 
autres ! Je ne prétends rien excuser ^ je m^ 
borne à donner l'explication d'un fait qi^i m'a 
blessé autant que qioiquece soit. Dans l'éva- 
luation des motîÊ , des résultats , de la direc- 
tion et de la valeur totale des élections , le 
ministère aurait. bien dû &ire entrer poui^ 
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quelque chose notre situation politique. Nous 

commençons un étabHssemcnt} il est grande- 
ment incomplet ; il est fortemeaxt attaqué; un 
parti l'agite en tous sens; il répand les accu- 
sations sur la nation ; il est en extase devant 
le passé; en adoration devant le de^time de 
quelques princes; en admiration devant Yi^ 
' gnorantisme; en requête permanente devant 
les étrangers; c'est du ministèreJiui-méme qu'est 
parti cet acte d'accusation renouvelé tous les 
jours depuis le 5 septembre 1817; les résul- 
tats de la révolution les plus sensibles a la 
majorité de la nation y 3ont menacés , ébranlés , 
comment les élecli»** ï*^ se ressefitiraiait- 
elles point d^un pareil ordre de choses? G>m- 
ment le peuple ne chercherait -il point à se 
prémunir , à se fortifier y à «'entourer de dé-* 
fenseurs sur lesquels il ait le <h*oit de compter , 
et qui , sentinelles vigilantes y pendant qu'il 
reposera lui-mémè y gard<»*ont les avenues du 
camp. Or„ voilà toute la signification des élec- 
tions qui ont eu lieu, signification qui, devant 
un autre prisme que celui de la peur ou des 
préventions , en donnant à chaque chose sa 
jui^e valeur, aurait détourné d'une attaqua 
aussi inutile que dangei^euse. 
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La France se ti^ouve dans la position où se 

trouvait l'Angleterre, dans ce long cours d'al- 
tercations qui remplirent les règnes des deux 
derniers Stuartv 

La nation était diviséev Les droits n'étaient 
pas fixés. Gomme en France , vax parti voulait 
les établir; l'autre tenait et revenait sans cesse 
a un parti qu'il n'était pas en état de définir y 
ainsi qu'on voit fiiire en France par des hommes 
qui ne pourraient pas dire ce qu^ils veulent y 
et qui courent après un pouvoir dont ils ne 
sauraient que fiiire. D'un côté on voulait des 
principes , et de l'autre les Êiits des temps 
passés. Cette poSîtîo» retrace ce qu'est la 
nôtre, et les élections en Angleterre se pas- 
saient, comme eUes font aujourd'hui chez 
nous. Chaque parti était inexorable pour ses 
candidats et contre ceux de ses adversaires ; 
c'était à qui nommerait ses plus chauds par- 
tisans ; de part et d'autre alors , il n'y avait 
point d'autre litre d'élection* 

A mesure que les sujets de contestation 
s'effiicèrent et s'adoucirent, une plus douce 
température ,se fit ressentir dans l'ordre éleo* 
toral, et dAendant des ressorts bandés par 
une trop longue irritation, elle ramena 
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les élections à ce point qui admet dans tdicf 
jilste conciliation les soins de la conservatioil 
propre, et le maintien desdouceilrs de la paix. 
Eh bien , voilà toute notre histoire ! Deux par- 
tis sont en présence ; ils se disputent FEtat ; 
ils ont à nommer les membres d'une branche 
de la souveraineté, destinés à devenir les ar- 
bitres de leurs plus chers intérêts. Chacun 
recherche le champion le plus vigoureux^ 
il exclut inexorablement tout ce qui n'em- 
brasse point son parti avec chaleur , et ne se 
refuse aucun moyen d'arriver à son but. Le 
mal n'est donc pas dans la loi j il n'est pas 
dans les électeurs jjl n'est pas même dans les 
manoeuvres reprochées, et qui appartiennent 
également à tous les partis^ mais il se trouve 
tout entier dans la position. Corrigez - le ^ 
complétez votre établissement , rendez -* le 
ferme, solide, invulnérable, et vous verrez ce 
que deviendra tout ce fracas d'élections. Vous 
prenez l'effet pour la cause , lorsque vous 
comptez n'avoir à vous occuper que de lois 
d'élection , tandis que c'est de l'état de votre 
corps politique qu'il s'agit, et que c'est de lui 
que procède le mal. Médecins malliabiles, 
vous vous inquiétez d'une blessure qui n'af- 
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fecte qu^cm seul membre, et c^est la masse eft- 
tière du sang et des humeurs , qui fermente sous 
l'aiguillon d'un venin intérieur qui le brûle et 
le prive de repos. Epurez-la , cette masse enve- 
nimée , vous verrez le calme se rétablir dans 
toifs les CNTganes , et la machine rentrée dans 
3on état naturel y repraadra le calme qui suit 
de toute bonne organisation. 

Yoilà ce qu'il y avait à &ire chez nous, 
comme on le fit chez les Anglais , et par les 
mêmes voies ^ous serions arrivés à un calme 
^al à cdiui^ dont ils jouissent. G'^t envain 
que l'on s'efforçait d'excuser l'intervention 
du ministère dans le»- élections par l'exemple 
du ministère anglais : car, i"* il fiiudrait com** 
mencer par examiner si la pratique anglaise 
est digne d'éloges ou de blâme; les exem-^ 
pies ne font autorité que par leur légiti-* 
mité, c'est-à-dire^ parleur conformité avec 
la règle ; 2^ si la condition d^ électeurs 
français est égale à celle 4^ électeurs aiii^lais; 
ci en Angleterre- les présidences des assem^ 
hlées sont désigc^ées par le ministère; si dans 
ce pays , on trouve en tous lieux comme chez 
pous, des préfets, des sous-préfets, des juges , 
des gendarn^es , des officiers de fiance d^ 
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toute espèce , à la dévotion da ministère ^ 
comme ils le sont en France , et , ce qui do- 
mine tout le reste et qui complète là diffé- 
rence de Tordre électoral des deux pays, si 
en France comme en Angleterre le renouvel- 
lement est intimai , septainal seulement , et 
s'il porte sur un nombre de députés aussi 
grand que celui de PAngleterre* 

En pareil cas, le renouvellement est une 
espèce de révolution , une révision du gouver- 
nement après ime longue intorruption de la 
censure populaire qui s'exerce par l'élection. 
Là, comme le nombre des députés à nommer 
est fort grand ,^ Paetiôn du ministère doit le 
partager ; elle perd donc de sa force ; mais il 
n'y a rien de pareil en France ; le renouvel- 
lement est annuel , partiel , et ne porte que 
sur 53 membres. La force du ministère pèse* 
de tout son poid& sur ce petit' nombre ; l'aU'- 
Dualité constitue le ministère en état d'é^' 
lectorat permanent. Mais rien de tout cela 
n'existe en Angleterre. Donnez^ nous led. 
choses de l'Angleterre , et alors nous verrons 
s'il faut Êdre comme en Angleterre ; mais tant 
que les choses de France seront neutre seul 
canevas, bornons-nous à nous conduire en 
Français et surtout en bons Français. 
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CHAPITRE X. 

Causes extérieures de Vattague contre la Loi 

des Élections. 

PORTONS maintenant du cercle de notre in-» 
teneur, et portons nos regards plus loin. 

Dans l'état actuel du monde et des sociétés, 
modernes , aucune action n'est isolée ; tous les 
intérêts se touchent , ils se rapprochent et se 
servant les uns contre les autres , dés qu'ils se 
senteni uMixuicés. Ce qui se passe en France a 
des anneaux au dehors, t^ je dois montrer 
comment ceu]L-ci sont enchaînés avec nos a& 
&ires. 

La révolution est la fin de l'aristocratie en 
.Europe comme en France, parce que là, 
comme ici, l'état moral de la société ne la 
comporte plus; 

Le gouvernement représentatif e|3t la fin 
de tous les gouvernemens aristocratiques : ce 
gouvernement est celui de la légalité et de la 
régularité, au lieu que le gouvernement aris-f 
tocratiquç est celui de Pinégalité ^t de l'irré-^ 
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giolarité. Qui a jamais entendu parler dfun 
gouvernement aristocratique qui fût égal et 
r^ulier ? Ce sers^t la plus choquante des' 
contradictions. Par conséquent, le gouverne- 
ment représentatif doit être en butte à Fani- 
inadversion de toutes les aristocraties. Croit- 
on qu'il ne soit pas ayssi détesté par çUe en 
Allemagne , qu'il peut l'être en France ? La 
similitude des intérêts doit entraîner celle des 
affections j l'aristocratie allemande ne voit pas 
moins sa perte assurée par le gouvernement 
représentatif, que de son côté l'aristocratie 
française ne voit la sienne certaine. 

Le gouvernement rep^^entatîT n'est pas 
accepté par l'aristocratie, il n'est que toléré j 
à dé&ut de savoir quoi &ire autrement, elle 
accepte b^en dansée gouvernement ce qui J&- 
Vorisc la domination , ou ce qui recrée pour 
elle des moyens de pouvoir.; elle feit un choix 
entre ses attributs, accepte ou rejette suivant 
ce qui lui convient, mais ne veut pas de l'en-, 
semble. 

C'est ainsi que l'aristocratie s'accommode 
£b|*t bien d'une Chambre des Pairs, parce 
qu'elle y trouve ses deux attributs distinctife , 
le pouvoir et la s^égation , ces deux élémens 



( io5 ) ^ 
primitifs de la constitution ; mais les consé- 
quences des gouvernemens représentatif , qui 
sont la loi des élections et celle du recrute- 
ment , c'est-à-dire l'égalité , base de <;e sys- 
tème , ah ! voilà ce • qui la blesse , ce qui lui 
paraît intolérable , ce qu'elle ne cessera pas 
de combattre , parce qu'elle ne peut pas cesser 
d'agir suivant sa nature qui est d'être iné- 
gale ! Aussi voyez l'accueil que l'aristocratie 
fait quelquefois aux collègues qu'elle croit être 
en inégalité avec elle ^ autant vaudrait deman- 
der à un triangle de n'avoir pas trois cotés ^ 
et l'on ne peut pas plus se fâcher contre' 
l'aristocratie, parc© cpi'elle vit d'inégaUté^ 
qu'on ne peut s'irriter contre ui;i triangle et le 
taxer d'elxigence , parce que pour être , il lui 
&ut trois côtés. Chacun ne peut exister et 
se r^r que d'après les lois de sa nature 
propre. 

L'aristocratie ne veut donc pas, bien mieux 
eUe ne peut pas vouloir le gouvernement re- 
présentatif, parce qu'elle ne peut pas vouloir 
la conséquence la plus immédiate de ce mode 
de gouvernement , qui est l'^alité , laquelle 
est fort contraire à elle. 
. iÇependant l'aristocratie se trouve eatré^ 
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dans fe Gouvernement ; l'en retirer ouverte^ 
ment n'est pas possible : elle rencontre vis-à-^ 
"^is d'elle dans les intérêts du trône et dans 
ceux de la masse du peuple, des barrières in- 
surmontables ; la voilà jàonc enfermée^ et 
comme enchâssée dans un ordre qui la cou-* 
trarie, et forcée de suivre la marche d'assodés 
dont elle ne peut partager l'esprit. La posi-* 
tion est difficile et la retraite impossible. 
C'est la première fois qu'une pareille situation 
se soit présentée ; il a âiUu toutes les singula-* 
rites de notre histoire moderne pour l'avoir 
créée. L'aristocratie anglaise n'a rien présente 
de pareil. 

Dans cette gêne, qu'a imaginé l'aristooratie 
pour sortir d'un état aussi violent? de se don^ 
ner un correspondant au sein même de la lé- 
gislation, et d'y rentrer par cela-même qui 
l'en avait fait sortir : une loi d'élection qui lui 
fût Êivorable , comme l'autre lui avait été con- 
traire. Cette dernière avait rendu l'aristocra- 
tie captive entre le ti*ône et le peuple ; pour 
l'afiranchir dé l'un et de l'autre et recréer 
^n pouvoir , il n'y avait qu'à se mettre à la. 
place du peuple , et pour cela faire une loi 
d'élection &vorable a ce projet. C'est ce cpie 
l'on a tenté, 
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Tout ce qui a été allégué dans cette ques- 
tion, est pure fiction pour déguiser le ifond 
des chçses ; le motif véritable était là. 

La G>ur n'a pas adopté le gouvernement 
représentatif pour son plaisir propre. Qnn'ao 
cepte point en rfant ce que l'on-a coml>attu 
pendant vingt-K^inq ans , et à quoi l'on peut se 
croire fondé à adresser beaucoup de reproches. 
De sa psfft y l'adoption fiit l'œuvre de la né- 
cessité sous l'inspiration de la sagesse ; en ef- 
fet, dites ce que l'on aurait pu mettre à sa 
place. L'ancien régime, le pouvoir absolu? 
les élémens du premier étaient dii^sipés ; per-r 
sonne ne possédait tax propre les élémens du 
i^cond. Ils venaient d'être consommés et 
usés jusqu'à la racine. Que restait-il donc de 
possible ? le gouvernement représentatif, au^i 
n'est-il pas un don , mais un résultat ; il est 
sorti à la fois de ce qui existait , de ce qui 
avait été détruit , de ce qui seul pcmvait exit 
ster ; il n'est l'œuvre de personne, mais celle 
dÀ choses, c'est'^à-'dire, de la n^essité; car 
c'est toujours elle que l'on trouve au fond des 
choses. . . 

Maris conune un gouvernement n'est qu'un 
«àot , sans ses parties , comme la partie prinçi^ 
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pale du gouvernement représentatif est la 
Chambre populaire ; c'est à s'y assurer la do^ 
minatiou que tous les soins ont été et ont 
dû être rapportés, d'après la nature même des 
choses. 

Je parle sans critique ; chez moi le sentie 
ment des convenances marche toujours de 
front avec celui de la vérité. 

Parmi nous, tout le monde, je n'excepte 
personne , est eqtré novice dans le gouverne- 
ment représentatif ; nods y sommes tous ani* 
vés sans le connaître , et nous l'apprenons en 
le &isant. C'est ce qui explique et ce qui ab- 
sout beaucoup de fctcK pas , et qui doit feire 
trouver de l'indulgence à ceux qui jètent des 
cris d'étonnemeut ou d'efiroi , à chaque degré 
d'agrandissement que prend ou que découvre 
à leurs yeux cet horizon nouveau. 

La Chambre dont les élémens sont connus 
et fixés, ne peut être un sujet <Finquiétudes , 
tant qu'elle reste dans cet état de fixité. 

Mais la Chambre dont les élémens sont 
mobiles et peuvent suivre toutes les variations 
du temps et des afl^dres, mérite toute une 
autre attention. La première ne représente 
qu'elle-même 9 et dans son isolement elle ne 
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peut mettre aucun intérêt en mouvement. La 

seconde représente la masse du peuple , pro- 
tège et dirige tous les intérêts, et peut aller 
jusqu'à leur tracer une route. Il est donc dans 
l'ordre des choses qu'elle devienne l'objet de 
beaucou,p d'attention. 

Mais il y a un milieu à tout : influer oUi 
bien absorber y diriger une action ou l'atti- 
rer tout entière a soi , sont des choses fort 
différentes. Dans l'action que nous examinons^ 
on ne se crut en sûreté qu'en accaparant : là 
commence le combat , et de là s'ensuivit tout 
le mal. Il vint de deux côtés à la fois , du 
dedans et du dehors; anivez ceci pour l'entière 
explanation du sujet. ~ 

La dour a toujours eu peur des élections^ 
Le mérite principal du ministère à ses yeux, 
a consisté à lui en répondre et à calmer se$ 
inquiétudes à cet égard. 

De son côté , l'étranger a toujours eu peur 
de nos élections; l'art du ministère a consisté 
également à lui en réj^ondrè et à calmer ses 
inquiétudes sur le mémo sujet. 

Rappelons le passé. 

Comme je l'ai dit plus, haut, les choses. 
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i^éUietit passées assez placidement en n^tière 
d'élections, jusqu'à celles de 1818. De 18 15 
jusqu'à 1818) le ministère avait eu la princi- 
pale influence 6ur les élections. Pendant ce 
même temps, son administration devenait 
l'objet de vives censures. Où était fatigué de sa 
prépondérance électorale , des conséquences 
qu'elle devait avoir et de la dépendance dans 
laquelle on était tenu. La nation voyait avec 
un vif chagrin fuir devant elle le droit d'aprèo 
lequel seul elle pouvait espérer d'arriver enfin 
à s'assurer de mandataires qui lui appartinssent 
en propre , et hors de toute suspicion par une 
indépendance comj^e. Elle était fatiguée de 
s'entendre dire que les hommes de sa partie 
adverse étaient son propre ouvrage, ses in- 
terprètes, et mille choses pareilles qui, dans 
le cas donné, avaient l'air d'autant d'ironies. 
Comme il était naturel « l'irritation avait gagné 
et s'accroissait chaque jour. Il y a dans tout 
un crescendo inévitable; le séjour des étran- 
gers avait Êitigué. On était près de cette es- 
pèce de colère qui suit l'humiliation prolongée. 
Avec les meilleures intentions du monde, le 
ministère ne paraissait pas assez jaloux de di- 
gnité, aux yeux d'une nation cliez laquelle 
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tant de souvenirs vivaient encore ^ et qui ntf 

pouvait manquer de frémir en voyant donner 
chez elle le mot d'ordre par ceux qui si long-' 
temps étaient venus le lui demander. Le mi-^ 
nistère n'avait pas tenu assez compte de cette 
affligeante transition ^ et il est des douleurs 
glorieuses qui exigent d'adroits et consokns 
ménagemens. 

Ejifin l'étranger s'en fiit, c'était au moment 
des élections pour la session de i8t8j le mi- 
nistère d'alors l'avait rempli d'un espoir qui 
fût complètement déchu; les hommes dont 
l'exclusion avait été garantie , furent précisé* 
ment ceux qui lurent nommés : échec qui mon* 
trait dans ceux qui* s'y étaient exposés, une 
profonde méconnaissance de leur terrain. 

Là y commença ce que l'on peut appeler 
V effarement^ là ftit jurée la perte de la loi d'é^ 
lection. Le parti qui en France lui est oppo- 
sé, n'avait pas cessé de correspondre avec 
l'étranger et de lui inculquer ses préventions 
propres contre cette loi ; cependant le miiûs* 
tère resté en France , étant plus à portée de 
connaître l'état réel , n'était pas encore ébran- 
lé ; mais le ministre rentrant du congrès d'Aix- 
la-Chapelle,. Soit persuasion personnelle ou 
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spit douleur d'avoir vu déjouer ses annonces^ 
se prononça contre la loi et mena T^ttaque 
contre elle; Ton sait le reste. 

Son successeur ferme un instant, à son touF 
se laissa ébranler; trop léger de poids pour 
rester inébranlable au milieu des oscillations 
que le gouvernement représentatif produit 
par sa nature, trop sensible aux. atteintes des> 
fiècbes auxquelles il était en butte, trop retardé 
dans sa marche, trop court dans ses plans, il, 
se trouva surpris par la nomination de Flsère y 
elle lui fit perdre la mesure. Il avait répondu 
des élections en France, comme son devan- 
cier l'avait fedit dans^ l'étranger ; il se -trouvait 
dans la même position ou celui-ci avait été 
placé ; il prit la même marche et subit le même 
sort. H avait procuré l'éloignement de la par- 
tie du ministère que lui-même, quelques mois 
plutôt, avait appelée à son appui; le jour au--, 
quel il s'en sépara , il donna son bilan , et on 
le vit courir vers le précipice. 

Yoilà d'où sont venues les deux attaques, 
contre la loi d'élection. Le premier discours 
du trône en 1818, le second en 1819 , sont les 
dates fixes et les deux indications de cette en-, 
treprise et de sa nature véritable; elle fut an- 
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honcée par Ptiii, elle a été réaLsée d'aptèi 
l'aiÉtre. A tout ceci , il &at ajouter Carlsbad ; 
en idi8, ouatait eu Aix4a-€hapdle; eu i8t9) 
un eut mieU:! encore ^ avec Carlsbad e^ ses con- 
tinuations de Francfort et de Yienne. Uesprit 
de cette i(iSsemUée a été celui de l'aristocratie 
allemande; son travail était tout dirigé en sa 
jkv^r ; cet esprit , ces œuvres , correspondaient 
âirectéméiit avec leurs luMlogues^ dans rari^ 
tocratie française ; qu'oto assigné A Fon peut ^ 
la diflirenee entre Carlsbad et le Conserpateur 
de France ) Fun n'est -il pas Fécho de l'autre? 
Qu'a-t-on dit et &it à Oirlsbad , qui n'ait pas 
été dft et Mt textuèUëmuttÀl^aris? 

Voici Carlsbad en troiSs iriots ! 

Suspension de la liberté individuelle. 

Suspension de la liberté de la presse. 

Etats historiques^ 

Toid la besogne de Paris : 

Suspélnsipu de la liberté de la presse. 

Suspension de la liberté individueDe. 

» • 

Elections aristocratiques , moyens d'assem- 
Uées historiques^ 

(%a«r?«z <{u'à Paiis coBnpeÀCarlaiad, on 

8 
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«e 4éiûe ni les états, ni U g9fl^p*^mç9t re* 

(lépég«tiQ» 4)reot$^ pai^ oa $§ lémry^ ^ 1^ 

Aomsnâr, et à w fiôrQ <i^ j^implfs i o^ ^ TB en ?^ 
Ici h^fièg^ est daAs la o^odér^tim api^ootç ^ 
il «A $9gtôi$aît pa^ du gpw^f ni,«iiieQt F0iH:é^ 
«mtatÂf tçl qu'U est, i^ajs t?l qjUie Vtm yQvisi\ 
Mp^'jî fbk; par là, q/;^ ^liwit di^r^Ur^^ <te ^ 

Q^ ftâfijftit vqpti^pt^r te (wppl? par r^irâptppç^- 
tie) fA au UeiA d'vmé «sçplç cbaiabre ar^tpçi:^ 
tà^tiy on qii iiwfl^Q) d^««- Su Alkmag^?» 

cela s'ap^^]^%PM9t(dwim¥fWïcpj l^gf^^n^ 
propriété : conuaae o^ dit vi^gairca^ae^ t^, ç'é^it 
bien une autre histoire. 

I * * 

Le concert de Carlsbad et de Paris était 
donc évident^ il acheva tfêtre (kmstaté parles 
i:ris de joie que le parti poussa en i^ninoea la 
vue de Carlsbad et d^s projc^ta âtL.Ai|«blilère 
Ifipançais^ La Fr^flç ^ y}t i«wajçée ^ I91 fcis 
par Fext^ri^ et par l'iAtépwr. Sur ces en- 
trefaites arriva rafiâirê d^Espagnè; au Keu de 
retenir le ministère ,- eHe' Fenflamttià et le 
précipita dans la carriàre. Heu^elusetu^t ¥af* 
Mid dlËisjiagBe «irv^iît^aimulé 
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blemens diplomatiques de la Germanie j ils 
^étaient plus embarrassés que ceux qu'ils avaient 
eu la prétention d'^Srayer^ lUe de Léon avait 
congédié Garlsbad, et dans nos affaires, elle a 
axiis à jamais les étrangers hors de cour et de 
]»:ocès. 

Pçar mmpléti»' k démobitration de l'iden- 
lité des plans de Garlsbad avec ceux de Paris, 
rappelons^ous les all^ticms de tous les dtuf 
coiitre leB doctrines révolujbionnaires ^ la dé- 
mocratie y les conspirations éf, les menées se- 
crettes. La circulaire de M. le comte Bemstorf 
«t celle du président du conseil des ministres 
n'ont-elles pas Fair d'èti« sprti^s des mêmed 
presses? DaAs le mémie .temps, 1$ ministère 
^giais n'usait-il pas de toute la latitude qu^ 
lui kisse'la constitution du pays, poœr feire 
prévaloir les jiiesures qui ^ rapprochaient le 
plus de, çç qui §e Êusait à Carkbad et à Paris ? 
Jj^ dispositions personneUçs de ce ministère 
sont assesf,' comuies , et en le v^yiazit procéder 
W^i^ on feulait Taccord formé entre toute^ 
lf(^!aris^crmties de la Germanie,, de l'Angle^ 
t^ qt dje la l'rance, ^t la sin^itojl^ de W^ 
vdlc^tés iflr^çp la simqltànçité 4* i^F^^B^t 

8.. 
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CHAPITRE XL 

Qui en renferme plusieurs autres. 



V*. Nature ék la troisième branche du corps 

législatif, 

I^u'est la Chambre des Députés? est-ce uw 
pouvoir avec les attributs qui caractérisent les 
pouvoirs ^ ou bien une chose subordonnée 
et d'une nature inférieure aux pouvoirs aux- 
quels celuirlà correspond dans l'ordre de la 
législation? De là dépend la solution de la 
question. Si cette Chambre est un pouvoir 
indépendant^ semblable et égal en droits aux 
pouvoirs parallèles avec lesquels elle concourt 
à la confection de la loi y qui peut avoir le 
droit de revenir à chaque instant suir sa for- 
mation propre, comme sur une étoflfe qui 
prête à toutes les &ntaisies, préparée pour des 
expériences de tout genre, et qui doit payer 
pour tout? Car quelle autre signification pté- 
Bentéht ces téntiBitives continuelles sur la cdn- 
stitution dé la tlroisième branche dé la légis^ 
latnre , et qui peut avoir le droit de venir 



( "7 ) 
^nsôesâe h modifier, et polHr ainsi dire j h 

pétrir dier nbuvéau? Eh quoi ! leâ deux autres 
branches de la législature sont invariables et 
iïiscrutableB : la troisième seule est sujiette à 
rêfonnation et révision ; qu'a-t-elle donc d'in-* 
^eur av^c les autres? serait-ce de représen- 
ter plus dirêetement la massédont les travaux, 
, les sueurs et le sang maintiennent plus parti-' 
cnhérethent lé toips même de rasik)ciati6n 7 
où serait la îustiee 9 et je dirai la i^econnais-* 
sance envers ceufc qui sont la source qui ali- 
niente et fécpnde Fasisocisition tout entière ? 
A chaque enibarras , à chaque faux pas des 
gouvernans , à chaque idée nouvelle dont aura 
été frappée la tête ^'uiiininistrè ou celle d'un 
jeune Iftwïirae / la constitution législative du 
peuplé sera changée? A chaque &ntôme que 
Intrigué oà }a peur feront passer devant les' 
yeux, la pàtt du peuple dans la législation sera 
sèùmisë à révisioti; on viendra lui dire^u'il 
ne sait 'pas fiiire ses choii , qu'il n'est pas en 
éf ât de xésistet aux passibBfs et à leurs séduc- 
tterisj et rônappélléWi la dérision au secours 
tfci dépouiîlérhent ! Cék est -il convenable , 
âôla tf^t-à en Heu dans quelque autre pays? 
prertdns pd*r éxèiftple cette Angleterre^ dont 
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l^noiB clasfiiqafi en matière législative revient 
sans, ces^e de Ini^méoie' ^sm tputepi ^ cpies- 

. $(m droit éktetOf*al^ 6)>ârgé de la roii^ 
tepips auti(piea) e)^ a reteoiu la bîwrrem et 
^i^^alité^ maig a(9^ incoavéiâeKiâ ^«K^rils: 
soient n'ont paeng^gçr à fràiiebîr j4$ liome». 
dm respect qui^^e.proj^e^ei qpi e'^tbl^ke è 
tout ordre de ohoses é(ablH enilm oi»a re&^. 
peçté le pputroM* ciu'il a créé; ditia». ce pay^^ 
on ÇL^ se figure psâs avoir le drp^ de JQp^raFea 
les institutions; auâsi les^cboses s'y étai^li^eat-^ 

, Pendant la longue otîse du wsgBie df^Stuwt^ 
et longrtemps après, sous la nQ^aison d^tlaj^orre^ 
^pace qui renfenneau moiiis qeut. ajas^, les, 
résultats des élections lurent constan^^t 
dirigés d'après Tesprit et la, force des ^i^U9< 
Cependant au milieu des chocs qui prove> 
naient des dispcmitions où les esprits se trou^. 
vajient, fut-il question une sei^e ^ de a'^ 
prendre au régime électoral, ou d^ lui en, 
suhstitii^ uA ai^tre? w>k^ assuréwieitit; à train 
Veis pûUe fortunes diverses ^ heu^euseï oi% 
cruelles, pacifiqiie^ ^s^nigl^np^^ ^ J^^Vdei 
l'aiitiijiaité If loem^ vçffooB. ^ amvé Ânt«^ 



( "9 ) 
jw^pd& mk jews ; et pïmt noUs /wr régime qcd; 

date dèlboîs mm^ a déjà ééê «daqoé traîsfois; 

tiroii fm Gk a bnté db loi en «nhsifeltttr ifli 

lydi!^ {MUt Revenir cette ^openmm à phh 
yoquer BÎ fiifcileikient ew ctttfagpBmeBs? Je l'û 
déîà;iftt| de .ce que rôh ne peùA se résonàcé 
kmfeMm^xpaele peuple ait acMidni^tii. 
«lui» Il fiult'iéû^urB xpm ee soît tùt coneten 
Àèoimreà téhne, rétocaiile A volonté t ilpBufe 
recevoir y <il esi apte à prtifiteif d'oxi àmt j mÉia 
il n% rieh eof^roprë et^rîn f» vieiii de lid; 
enÈ vai mhti bi natibna^ pcUvbni'avairct 
v^9Àt cfieetivbinÀt adtnm dnxitj m vieux 
fends &iàéÉB «cîstoeraticpies vit au milieu de 
tfiKÂ eé qui gouverne ^quaterise centi ans db 
donjinatima sdpénétu^ né s'^ffinènt poist de 
k mémpite .dânsuii jonrj on fiât le fouverne-^ 
BMqt^d'aik tadij^s avec les souvenir» du fpor 
v inaen e u t ^'tai autre tiamps} et parce que I0 
peuple « élé^irt peu de obote jusqu'id, on ne 
petit aè raloodreà reooiuiai^ qu'il mt bqH 
uiieri^ct ipUide. 

. ^ «Firii bdm ekercher fat cause de ces mains 
9Uêè8 rénoorefééd sur la Im «jpii constitne 1^ 
troisième pouvoir con^titutidniidi^ )é n'en 
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puis découvrir d'autre que ce âé&ut.habi«f 
tuel descendu des âges autérieura, dlabseuce 
de <c<»»îdjératîoii pow le peuple^ et pour Ibaaib 
ce qui le rappelle. Le nom a porté màlhair. 
à la chose ; à certains yeux y le peuplé, est 
i^jours voué à la bassesse et à rignosance 5 
&it pour ser^ et ofaéir ; cVst un être dépènr 
daitt par uittiffe ; par nature aussi d'autres sont 
fidts pour lui commai^en L'idée dedûmina-f. 
tîon a continué de prévaloir, celle de société, 
a toujoara fia, et continue d^indigniwr. . . 

Que V<m wspprBonû doi^ uno ibis pcmn 
toutes, qite la. taoisiàme brandie de la iégisla«-> 
ture^ est un pouvoir à Fégaldes deux prenlicrs^^ 
qu'elle a un droit et un respect égaux à «ux 
dont odUes-là jouissent, car, ainsi qu'elles v^ 
eOe.enl^^e desis la fisrmatioii du corps dont 
la oûUectbn r^nésçnlcf la nation f que l'on;^ 
jàmt aittention à ce que cette Ghattibre rapné*. 
sente plus directement, à la paiA quls Ma ijorn-t 
mettans jirennçnt dans lesdiai^ eommunesi 
de l'association, et^l'cai verra, enfisi sr'«rréter. 
ces attaques qui. sont incompatifalm Hvifec le 
respect dà à un m«cnbse pécespAicè de .1^ 
puÎBMince légis^tiv^, avec le bon ordre die i$ 
ioc^é et stHpen^ioatuDedes.ckosçs; 
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Tout œ qui ^«st |>aR»6éÀ' cet ^bd flstd\m#* 
iiloMicè^kdJBgàreté^eténd^âmti 
donc ce» |MiliC9 -Sasoioiisr quii <f un- pièd>sî dé^ 
I^Rgé Tîehtf^t! AjÊfÊB les jou^s âMÛler les coh 
Imxvm ^utéiiàpk dans leq«di tm grand peu]^ 
^ dss^mUé? 

Qiifil me 'Mit pemds et re[iFeiinr< sor une ôin 
Mrralknirqiie j'-aidmà préwitéedftiis pldMiirs 
éciritf mife^HK»^, je deoMU^dé ptùrdon de oelte 
^Mtiom nî ''-» ' •■-••: /i .: 
• Eit sMrpoit^lQsiidtuiLlirttidies délibéèaalei 
#e là i^Uàture , désignées par k ^iiôai dtf 
Chwabt^gj i8tti»mparaatt de^lml^ 

r6ie> «véa> leur lumiÀ, noiK.\]i0 pcnt s'ànpèciieri 
deteaseàfif wiediiivéopàrtîcm p^nble. L'Ash 
glétfrne n» lfa<pnft acbpté ^ÀAsméid; comme 
poM} Jgpittj ^' le ntot'^ùi en Anglais 
pbnd à notre ^iftpeUatkai : des Chndbres , • 
mie' sM^tîqBt. ph» étendde et présévle'wië 
mage plas^noUe; ^y 9^ marné dansFusage 
anglais ifEieidéed^ordre' et d'eMsmble; oari| 
rappelle un édifice total, au lieu qu'en Riincé 
en s'est anrâlé'à la désigâatèsnldéisa fiadièn. 
De. fkoÉ' Qucére^ PAng^etertie a a^pté m» 
vsvifa qoilootif poujr désigner la. léîutem i^ea 
^reUf^ .de la ;lé9»latiire,,;aîoBi qœ IW^ 



Elle Sort pure de la source primitive 'qui- 
est le sein même. de k -ëoôété dans lecpel et 
pour kqudledk «été couçue; éBe.va en ^ 
dégradant et- conlracte^ mille souillures en 
tombant au pouvoir dès homines. La législa- 
tibn est fiûte pouir tous, et chacun Voudrait- 
que la foi iài fiiite pour lui seul. On tend ainsi 
à lui fidre perdre son oaraotèré original qui' 
est la graérafité , puisqu'elle ^ l'association 
entière pour objet, pour &ire passer à l'état 
^p particillarité qui est celui de jugeïnent.aur 
un fiât particulier, ou sur un individu^ Dès 
que la loi perd le caraotère de généralité, 
elle cesse d'éice. loi. .. t 

|La guerre éntif^ la l^slat^on o^mme cbcisci 
générale, et le^individw connue chose privée^ 
est étemelle, et le législateur q^i &it préra-^ 
loir le second caractère sur lé premier , inter- 
vertit évidemment l'état des choses, et fiât 
commander là où l'on iié doit qu'obéir. 
' La loi ne doit jamais «ep^résenter qu'avec 
un caractère de généraBté]^ -dans -cet état, 
c'est une finrce irrésistible , ûkàé^ d'un niveau 
qui console l'orgueil^ en rabaissant "d'autre» 
orgueils, et qui amortit la {^nte ttiêmè' $ouft 
h triple sentiment de la jcv^tîce', de k nécesi 



tàié et de l'égalité. Rien n'^t {dus imposant 
^pie le Icgîslateiir placé à celte hauteur d'où il 
domine tout*. Dès qu'il en descend, rien n'^st 
plus méprisable* 

' De même, tant qt»e le devoir est conmmn ^ 
rien n^est plus &cile que l'obéissance ; lorsque 
la particularité , c'est-^-dire l'intérêt privé se 
montre, riai n'est plus sujet à contestation* 
Muet dana le premier cas , dans le second le 
<iœur donne passage aux orages comprimés 
par la géi^éralité, garant de l'équité. Qui ne 
croit pas avoir un droit ^sil aux préférences, 
et qui ne s'indigne pas contre les préférés? 
Toute loi qui ne porte pas avec elle les signes 
manifestes de l'égalité et qui ne parait pas 
sous ses auqnees , est donc une loi dégradée 
d'avance et contraire à son propre but. 

Gomme elle a commencé par se manquer k 
elle^néiaie^ il n'y a pas à s'êtcomçr qu'oa 
hà mampie a son toi|r, et <|iie l'égoïune des 
uns réponde. et sepiéfè» à celui des antres, 
car teUereèik.' nature de IJégoïsme. 

Bien n'est plus commun parmi les hommes 
qmÀt.tÊUwmm0Bt poor^firliiMileriei ^rincîplss , 
)di.piiià:de se pliindm.des conséqueyees 
^;12}niïafitïin^ deîdotUMr rca(ern|ife et dt 
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qh^à les imiter , souvait même pôiir s'en dé^ 
fenclre; trop soavebt la cdrruptioa est partie 
dé k source d'où devait découler l'épuraticm f 
^tdes lois vidées dans le principe oikt vicié j^ 
leur tour tout ce qu'eltes dat atleitt^'. > . 

5^. De la civilité du projet de loi, 

La France e^, ^t^m^ le pays de la terre; 
dans lequel là p^rfitesse est le plus avancée eb 
le mieux observée; Sûrement r»en .n'est .fdni 
heureux. Seulement dans ce cto^ il seraife 
Sort dommage. 4{u'une exciqAtîon eàt lias axt 
détriment de la ^troisième' branche de laiégis^ 
ktuire. Eu effet, il se pasde à son éf^rd una 
chose ^'t reiQiarquatdé. La cause est eùm^ 
mune eAfye les âectemrs et lés élus^ la.filùi'^ 
tion est tr^p directe pour pouv<Hr les séparer. 
Chacun : a,;sa psirt dan» cette, bonne >£irtune 
d'upe m)WfeUe espèce Or^ qu'arrive-^ t<- il à 
tous les diËii^? Le v«Â€d.: ils se tBouvent placés 
entre le rQyroche et la méfiance* Youà ne ntir: 
ve^paséU19^>^^n aux uiôs^ vom avez mal 
Avr^ v#fisribmK mal. dhaûgo^o^ cela. ¥ous 
4t9P de inauvaii di^atés^, dit*<m auoi. autrips^i 
m^iW!oi;èe& À cela^ et xpauf^VmuerM^yiné 
fim m y«lè»-îe peweî, la .pisq^osîtâpn ré-. 



diuite à la plus simple expression ; et s'il était 
besoin de faire ressortir toute la civilité ca- 
chée sous ces douces paroles , nous n'aurions 
xjvCk rappeler Turbanité de celles du ministre 
qui a iait aux élus de la dernièmséiie les boti- 
nêtes observations tjae chacun sait* Tous tle* 
vriez être honteux d'être députés, a-t-il dit* 
Je doute que la satyre Ménipée, non plus 
qu'Hudibras, renferme nen de plus obligeam- 
ment courtois. Heureusement que ce ministre- 
est membre de la Chambre, et comme entre 
des hommes destinés à passer ensemble quelr* 
ques années , ou même quelques piurs, il flut' 
savoir se supporter mutudUement et se passw^ 
quelque chose, il n'en a été que cela. Les» 
partis se sont retirés, comme les armées dan^. 
les combats indécis où chacun reste avec ses» 
bléssiffes et son Te Deum , seulement on dé* 
sire que ce genre d'urbanité ne prenne pas 
des racines trop profondes, et ne. devienne 
pas d'un usage trop général. . 

En a^ttendant cet heureux résultat , on pei^tf 
recommander à qui de droit de mettre des 
1(^ somptuaires sur la politesse j car &x oqnti^ 
nuaat sur le mê^le pied, oU' pourrait arrivée 
même à de mauvfûs complûnens ^ chos^e trèf. 
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!bonne à rendre rare partout, et surtout chez 
les l^islatetirs et les ministres. 

4f« Du saerjfice^s principes. 

Je ne-sais quel ainemî du génie français y 
n^e6t-tîepas*X#a Môtke le Vayer^ a dit que les 
Français n'avaient pas la Ute épique. En vé- 
rité je suis porté à croire qu'il existe une con- 
spiration pour &ire croire aussi qu'ils n'ont 
^ davantage la tête à principes. Aussi, dès 
qde j'entends profiârer ce malheureux nom de 
principes, je tremble. Je vois déjà des vie- 
tinl^, des morta ou des mounms, mais très 
certainement des blessés. A k moindre difE- 
cioité j nouveaux Jonas , les pauvres principes 
sont ^etés à la mer ; il faut commencer par se 
4ârâ(rrasser de ce bagage incommode. Le vais- 
seau: deviendlra ensuite ce qu'il pourra; en 
attendant, ce sera toujours Êdt d'eux. On a 
ftàt de croî^ que ce sont eux qui portent 
malheur. Tous nos Alexandrés pofitiqiies , à 
f exemple dé leur modelé, ne s'amusent pas 
à défier des nœudâ , ils les coupent; c'est plus 
tourt et plus brillant. D'où vient cela? Né 
àeredtKse point à la fois de la vieillesse et de la 
jiéunésse, dés vieilles chafaes et du noviciat ^ 
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de Fétat* passé et de l'état ébauché et encore 
mal appris 7 

La France ne fat jamais le pays de la con- 
sistance et de la foi politique , et le royaume 
très chrétien n^'a pas ton jours été le plus fidèle. 
Un de nos rois a dit sur la bonne foi la plus 
belle chose du monde j aussi avons-nous tou-^ 
jours eu sur cette matière l'avantage des plus 
belles paroles, mais pour l'^t on a jus<|tt'ici 
usé d'une grande modestie. 

Par exemple , au temps du. contrèleur fffih 
néral Émery , la banqu^otito' était au nombre 
de9 a?Û4Hne& politiques et des actes vraiiQepQi;t 
royaus; la bonne foi était déclarée batM^e* 
pour lés seuls bourgeois. L'abbé Terray no 
perdait pas le s(»ameil, pas plus pour éviter 
une bancjuevpute que pour ne l'avoir pas évi- 
tée: les commissions^, les créations étaient 
d'autres banqueroutes 9 mais dans l'ordre ju- 
diciaire seulement ; ce qui les rendrait moins 
mal soxmanles, attendu la défaveur dont à 
spi^ tour la j^ustice a toujours joui en France. 
Il en était à peu près de même pour tout le^ 
reste. Révenir sur ses engagemens y sur ce qui 
était &it, ne coûtait rien. 

L'asseiilbléè legiâlktîVé tk banqui^ute aua: 

9- 



(i30 
principes de Rassemblée constituante. Là coti^ 
Vention, ne pouvant faire banqueroute aux 
principes de l'assemblée législative par la 
bonne raison que celle-ci n'en avait eu aucun , 
se mita Ëiire banqueroute au ciel et à la terre,* 
on ne sait pas à quoi les successeurs immé- 
diats du directoire n'auraient' pas aussi £iit 
banqueroute. Heureusement arriva l'empire, 
et commiC un empire est bien plus beau que 
tous les directoires et que toutes les répu- 
^bliques du monde , celui-ci fit banqueroute à 
là liberté, à l'égalité, ces deux pauvres sœur* 
qui en vérité ne sont bonnes qu'à se mor- 
fondre ; aux conquêtes, à lui-même enfin, en 
ne laissant dans son bilan que cette Vanité des 
peuples, qu'on appelle la gloire. 

Depuis ce temps, la passion des banque- 
routes s'est uû peu ralentie j mais, comme iï 
est dans^la nature des passions qui ont des 
racines profondes, de laisser percer des lueurs, 
comme dans celle des volcans mal éteints, de 
jeter des flammés, nous nous donnons de' 
téiiips à autre le délassement de quelques pe* 
tites banqueroutes à certaias principes. 

Agnosco veteris, vcstigiafiammœ. 
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Ainsi les principes de l'architecture des 
. prisons exige que leur entrée soit précédée 
. d'un péristyle où l'on puisse attendre l'ouver- 
ture de ces agréables séjours. Nous venons de 
' placer le péristyle derrière la prison ; on 
pourra y attendre, quand on sortira. Dans le 
fond, puisqu'il £iut attendre, qu'importe que 
ce soit avant ou bien ^rès ? 

De même , il est d'un usage à peu près gé- 
néral de pouvoir parler avant d'être jugé sur 
ses paroles, et #la parait aussi naturel que 
d'user de ses bras avant de subir les consé- 
quences de leur emploi. On a trouvé tout cela 
bien commun ^ bien vulgaire ; on s'est dit qu'il 
' n'y avait pas le moindre esprit à faire comme 
tant d'autres pauvres humains moins aguerris 
'^ contre les banqueroutes , et il a été décrété que 
' l'on commencerait par être jugé, que l'on par- 
' lerait après , ou que l'on ne parlerait pas du 
tout^ si on l'aimait mieux ; car enfin il ne faut 
' pas cotitrarier 1^ gens jusqu'au bout^ 

Il était bien écrit dans un papier, nommé 
Charte , que tout firançats qui trouverait sur 
scn acte de naissance trente ans accomphs , ' 
et dans sa bourse trois cents francs pour le 
trésor public, concourrait à nommer les d^- 
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pntés au corps législatif. On avait bien touIh 
se contenter de cette croyance vulgaire pen- 
dant quelques années ; mais voilà que la las- 
situde des principes a repris , le sang banque- 
routier a parlé de nouveau , et il n*a plus été 
question que de se débarrasser de ce maudit 
principe : 

Ce pelé , ce galeux , d'oii venait tout le mal. 

Et l'on s'est mis en conséquence à prouvei" 
que conèourir veut dire se^féparer , que ma- 
joiité signifie minorité , que cban^Nre popu- 
laire doit être chambre seconde de Ja noblesse, 
jet gouvernement représentatif, gouvarneinent 
aristocratique , armorié d'une couronne ; de 
manière à ce que, à en 1789, on e^t la dé- 
mocratie royale, en rdao et jusqu'à la con- 
somniaftion des siècles, cm aura l'aristocratie 
populaire; de manière encore à ce qu'en con- 
tinuant ainsi, la Franoe ne peut m2g:iquer 
d'être, comme elle le fut toujours, le pays de 
l'univers le mieux pourvu en moyeii^ de se 
passer de principes. 

Malheureux principes! comme <»i vous 
traite! vous devez payer pour tout j mais qui 
paiera pour vous et pour votre parti ? - 



( i35 ) 
Biais aussi, si vous êtes xtépciséti^coms/iei 
vous vous venges ! La vengeauce aoit à Tiar 
fitant de Tinjure inéstne. Le voilà le l^pi^lateiiy 
séparé de vcnis ; son supplice est déjà conuMocé» 
l'infraction a été le coup de lance qu'une fo^ 
ùnprudente'^n&nce dans les flaisui^ de l'^ti^ 
où les vents donnaient enchaînés : le passage 
«est ouvert pour les tempêtes. Pom: awir man- 
(]ué au «principe, le I^slateur ^t livré an 
souffle de mille doctrines ^ qui toutes ont la 
même légitimité, oapkitôt le aêoie dé&ut^ie 
Intimité que la sienne propre. A quel Utre 
les récuserait - il ? Où se trouve son principe 
d'autorité pour exclure la leur? 11 est sorti du 
retranchement donné par la nature, il est 
séparé de sa hase , il ne porte plus sûr aucun 
fondement, il n'est plus rien. C'est ce qu^a 
mis à découvert la question qui tious occupe^ 
Toyez comme les plans jse sont succédé unfe 
fois que le principe a été mis à l'écart, tje 
principe «st .ttkd de i^edlMii -dsiipdte à des 
conditions déterminées. "Oh t&lfMKliit^ arri- 
vent mille fictions , mille amendemens , mille 
sous-amendemens, famille adventice et fictive^ 
sans parens et sans titre, qui tend à s'emparer 
de l'héritfige du maître Intime, la Charte], et 
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dont chaque membre peut exclure tous les 
autres à titre égal. L'un crée des arrondisse- 
mens dont la Charte n'a jamais parlé, le voiËi 
suppléant de la CSiarle. Les députés n'en 
peuvent point avoir; à phis forte raison, la 
Charte. L'autre renvoie à des collèges dont la 
Charte n'a pas laissé un vestige , tout le monde 
s'en mêle , tout le monde r^ne. On prétend 
régnerdans ce royaume cnrabi, et l'on finit, 
pour avoir méprisé le principe, par se trouver 
au pied de la tour de Babel. 

D'où provient tout ce désordre? de l'oubli 
^es principes et de la ÊiciUté habituelle que 
l'on a de les sacrifier. 

Les principes sont des rois dont la vie forme 
le &isceau qui tient le peuple ensemble -y leur 
mort le rompt ^ et c'est à bon droit que Fou; 
peut appliquer à cette souveraineté ce que 1& 
poète a dit d'une autre royauté : 

RBgeinctAtmi,mens^omnUHiswuiy 
jimissOf,rup€ireJ^dem^ 



(i37) . 
^ CHAPITRE XII. 

De la dignité de la législation, et de la su- 
périorité du ministère. 

J 'aj cherché , dans les chapitres précédens^ 
quelque aUégertent au ferdeau que cette dis- 
cussion fait peser sur moi; j'avais hesoin de 
. retirer. Lorsqu'un paysage riant , un tapis 
de verdure , une vallée rafraîchie par un ruis- 
seau s'ofire au3^ regards fiitigués du voyageur 
par l'aridité de vastes plaines , il n<e n^lige 
pas le rafraîchissement offert à sa vue ^ dans 
lequel il trouve un renouvellement de forces 
et d'alacrité pour poursuivre sa route,. 

Mais la gravité de la disenssibn qui va qoub 
occuper, me rappelle à celle qui convient à la 
nature des intérêts dont nous avons à traiter; 
die m'impose aussi le devoir de me conformer 
à sa dignité propre. Il s'agit de la l^islatiob, 
et des ageiis du premier mobile de la législa- 
ti(m; nen sur la terre ne mérite plus de con^ 
aidécation* - 

Faits tous les deux pouar oommnder et 
pour gcoder, la supériorité et la lumière sont 



leurs attributs distkicti& : ou ne commande 
pas d'en bas , on ne guide pas qui connaît 
mieux le chemin. Dans ees deux cas , le com- 
mandement ne serait plus- à sa place ^ et leur 
déplacement produirait un effet contraire à 
leur destination, en mettant le désordre, là 
où ils sont destinés à enk^lenir Tordre. 

Les élémens du commandement et de la 
direction sont donc la supériorité et k lu- 
mière; c'est par là cpi'ils existent et qp'ils 
sont. 11 'feut régler l'application de tous les 
deux sur le temps et sur les hommes j la supé- 
riorité pour se maintenir , la lumière pour 
éclairer, doivent grandir avec les sujets aux- 
quels eflcs s'appliquent; toujours le genre 
humain marche , on né connaît pias encore 
FbeuBe d^s laquelle il se soit reposé. Il Faut 
«observer les «vènies gradatÎMis pourinaiiohm- 
Àhautew av«e kii; s'il vous dépasse,<xii»neiit 
'OQmDMÊaàeBeg. ^ timu ? S'a tous smotpasse ea 
jMnieres, ceînineat le giûdoiiee-voàs ? Il&at 
^èfmc 4emr^coiapte4e l'êflKt .moral 4fes peuples , 
-(Minets, «kfia ki^ râi^ ique de l'in^orfaiiee de 
l'objet de la loi. Gomment faire mavohec s«is 
fonr d9ilé§i ÔBipeBaiyt , une loi (fié ^tofûèié aux 
ânfeéiaêtà Ib plus graffès d'ttM ^imiim «t ifs 
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mieux apj^éciéB par «lie? <xmmMA Fengcigor 
à transporter soa afiectioa a «e qvà la «çpafe 
de : l'objet même de cette aflfeetioti? ^La léj^ 
iJation 49it donc être fl«s iiiiposaBte, c^Mt-^- 
dire , £:»dée ea raiso&s plus relevées et plus 
«eosible^, à mesure que les iotérélis qfi'elle 
atteint, sont plus releva ieilx-«iéiiies^ à BObeçuce 
^Ué les sujets sont mieux pourvus des. Immères 
probes à leur &ire ap^rçe¥OÎr diâi^^naoït 
les principes , les coi»iéqaences et des motife 
de la loi ; amiés de prismes qui ont la n^ertu 
de déQomposer tous les objets, les hommes 
sont devenus durs à la eroyanee , éx^eaos 
en matière ée preuves ; ils ne peu^eRt plus 
supporter que des impressions justes;, |Nrofe]i- 
deset£>rtes. 

Quel ébranlement dans :Ies afifiaetiosis , ^pa$l 
changement dans les esprits apporteront av«e 
elles des allégations au .fimd delcfiidkB o|i 
lit )i4aiDement Ja nodMté, ou seukment l'ift- 
térôt privé? la régulatrice die i'unirers, ^ IqI 
pacaH alors mise au servâce de la i>artwidaid)bé; 
comment dans la demande de ces espèces de 
Qhang^nens qm Cotent de ^aades associa* 
tîoas, espérer de &ire aoc<^ter par^fwmali- 
mtsif ne ressort sbe plus .puis»ttt qui pmfiie 
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agir stir Tesprit de rhomme, des IcÀs qm 
sortent de la discussion toutes meurtries des 
coups qui leur ont été portés , des lois qui ne 
peuvent montrer d'autre sanction d'opinion 
que celle de quelques votes, des lois qui ont le 
caractère de lois de circonstances , en se rap^ 
portant à un but indiqué par des intéressés y 
et par conséquent des lois dépourvues de ûe 
grand caractère de géné«.lité dont k vne ré- 
jouit, console et consolide. 

Un seul mot suffit jpour déshonorer une 
langue , un mot peut de même suffire pour 
déshonorer une législation entière, pour k 
mettre à nu ^ et finalement pour l'annuler. 
La loi a-t-elle passé? la loi passera-t-elle? 
combien d'un côté , combien de l'autre ? Ces 
indignes mots ont trop souvent frappé mon 
oreille; lorsque je les entends, je ne me seiw 
plus dans le sanctuaire auguste où se balance 
le destin dés mortels sous les yeux et par la 
main de la justice , mais vis-à-vis les amphi- 
théat;*es sur lesquels une roue mobile distribue 
au hasard les &veurs d'une aveugle déesse 
entre le peuple d'aVeugles, qqi a déposé sa 
fortune' sur ses capricieux autels : là je ne 
vois pluf de l^is]ateurs , mais des plaideurs 
acharnés à s'arracher quelques lambeaux. 
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Voila f idée que me laisse forûémént tui«- 
législation réduite à n'être qu'un simple Jeu • 
dcrfbrces> physiques, au lieu de dépendre uni-* 
qttemeiit de la force morale , résultant de 
l'évidence de la raison , que l'orateur romain 
appelle à bien la maîtresse de l'univers. Quand 
au contraire pelle- ci peut succomber sous le 
poids du nombre réuni contre elle , quand sa 
dé&ite n'est plus que le résultat d une opéra- 
tion algébrique, k principe de la législation 
est détruit par la racine, il y a encore des lois, 
mais plus de l^slation. L'obéissance n'est 
plus qu'un acte de sûreté personnelle , mais 
non plus de cet assèntim^t qui provient de 
la satis&ction de la raison. Dëns ce cas la 
révolte des bras serait illégale et deviendrait 
âttale, mais celle du cœw* est infeiHîMe ; œUe- 
ci n'est <|ui'une pi^otestatiou en &v^ir des 
droits de la ^tioe:, et un rappel k la seute 
sauve gardie d? rhumanité, la loi d'afNrés la 
raison, et non' pM seulement d'après le nom- 
bre des votes. ' . , 

On aime à se plainduî de la difficulté qui 
setroute dans lai conduite des hommes, de 
leur penchant ià là rétolte; on ajoute dbatnes 
à ehaî&es, et prâies à peines. £h bien; air 
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lwge2»-le$^ wreharge^les., ces iiKijr«iis e^té- 

rîears'de GoactioEi, ajoujtez-y tant qu'il vous 
phira^ qu'auiez^voua gagné, tant que vous 
n'uuffez pa» pénétré jusqu'au cqpur, tant que 
votre loi comme un glaive à deuj^ trancbans , 
n'aura p^is atteint jusqu'à la r^on de l'àme ? 
Non, je ne conçois pas ce que l'on entend 
ièk^ avee les lois sans foi et sans racines dans 
fesprit des hommes ^ que produiront les ruses 
des uas contre les ruses de tous, la force des 
uqs'cotktre k force de tous? Vous voul^^z la 
pw (pu suit de l'obéissancff ultérieure, et 
vous^ établissez la guerre qui.nait de la. ré- 
volte intérieure. Vous machioitfeliaez le peu^ 
p|e, ne vous étonnez pas d^ tr^iyer un peuple 
de maohiavek : c'est votre ouvr^gie que vous 
retrouver m hù. ' 

Avafit toift ) il &ul reà^ le "pe^e moval^ 
je ne eèsderai ^ùnÉA» ^ ie dîrq aàx légish^ 
«ein^; tel es^ le fondieiMiitvéïviabié des^ioii, 
la ftiQ^l^ du peiàpkr^ JtôfibdWf liwiiiaaeiit sw 
elle, mais hors d'elle , vous éleve!& eo/ l'air tm 
4dtfi^» ^ daiàS' iqivAqWB hem)^» ret^n^if ra 

sur vea tétmj voîÛipam k Uf^h^m^X^ 
t»she de» mi»i^lrea iJbBt pr^eti^ pow<MF 4a 
l'État A'tist Ai w»m n^ti^fMXXiWiftM^i 
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pour être rapportée à une deâtHsiatioti ë 
c'est ce€[m ÊÂt k beauté de leiâr râle, comme 
1^^ da»g«rs sdfii -eelle de l'état des goéniers, 
et non point ce qui amx yeux dot vcâgaire , le^ 
r^bd-uD ol^et digne d^eûvie. 

Qtfesl le Roi dans notre' ordto' ^eeial?lé 
sêiXHQiel, ïe feîte de TédMce. Qm senties mi- 
nistres ? les {H-emiers assessemis <lu trône , les 
3Peux et leà bt^s du ftince, ses organes auprès 
dti: peuple y sur lequel ils sont chargés de fidre 
prévaloir se» volontés légales; en sdi-méme 
cek est gracrd et beau, mais ee qui fagrancMt 
encore , c^est f liikiafive attachée à la préreep^- 
trre. royale; Cônnwe le Prince .e^îiivioIaMè, 
il doit ausà êm^ ioMiVHe , et Ttîftltiiatîtë le 
((HméaÈÊa^ àt féfrè ; le mimÉtète fow r^pfé- 
si^ter finalement kfPHiïoe, doit dcmc l'âti^' 
mtm ; earr comment ee qui serait susceptible' 
d'erneur r^présentierait-il cehâ qui ne peut- 
îamais'Ëâllip? L'initiatke a doublé la respou^ 
sidûElé mmislérielle. Le ministère anglais tï'à 
pas vefulu^ de ce Fardeau ; mais comme le prmoô' 
es^ supériettr à tous et plus puissaïit que toud^ 
pà». représenter le peuple et pour feire pi^ 
vldfeisrsa^volontéylemîjfnstèn ne doit janMtts^ 
préaenft^qm deé idées^ siq^érieures àiOi^ies étf 
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tout autre, etn'ex^irimer que des voloutéâ qui 
ne soient point de nature à céder à aucune : 
autre volonté, psirce qu'étant plus éclairée, 
elle doit aussi être plus ferme. 

La se montrent à la fois les élémens de la . 
formation du ministère et l'indispensable né- 
cessité de le prendre dans l'élite de la nation. , 
En effet, si le ministère n'est pas de taille à 
nfiarcher toujours à la tête de la nation , à 
&ire prévaloir par la supériorité de la raison , 
la pensée et la volonté royales , je le demande , 
de qui est - il ministre? Pour moi, je sais 
bien qu'il n'est pas celui de mon Roi consti- 
tutionnel, non plus que l'instrument exigé par . 
l'initiative royale et par les exigences du gou^, 
vemement représ6ntati£ ËUes sont grandes lep 
exigeances de ce. gouvernement > et il &ut qui 
pukse y suflire, mais il faut celui-*là. Si toujours 
le ministère ne dirige pas, si toujours il ne 
se trouve pas être de calibre à briseï* toutes 
les résistances et à ramener toutes les pensées 
et toutes les volontés vers celles du monar- 
que, il ne peut pas être son nanûptère , parce 
qu'un injS^rieur à d^ subordonnés ne. peut 
être ni l'organe ni le représentant de c§lui ai|r. 
1^1 i| appartient dç rester supériettr àJtow< 
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Chez moi, l'idée de la royauté fidt cette diinu^ 
nistère; je descends duPrince au imuistère, 
^t je ne remonte pas du mimstre au Prince. 

Danslegouvemementrejptéséntatif, oÀ tout 
est patent , où tout se &it cbixime sur la -plaça 
publique y quelle étrange Inànière de servir le 
prince et de télécommander au respect , que 
celledele présenter fotijoiird battu dans la per^ 
sonne de ministres qui succombent à chaque 
instant sorà 1 Wort d'adversaires dont ils ne 
peuvent soutaiir le ét^oCy et que Ton voit se 
débattre Sous la main puissante de ceux-ci ^ 
comme le faible oiseau soûs la serre de 
l'autour. 

Dans les innombrables fiimilles dont la main 
libérale du Créateiït a peuplé lés plaines de 
Fair etla sur&ce de la terre, à qui l'empirtf 
réste-t-ii? est-ce à Paigle, roi des aîrs^ dii 
bien à la tolombe timide; au terrible animal 
dont les Vtigî^ époùvanteîït la contrée^ 
ôùbiài à'bëu^ îpà Àoùt' rédùib à chef^et 
leur salut dans l^^gilité de jiëurs pieds ou daUi 
k fêcôniÊté dé leurs strktâgëin'es? 

La prepotençe de la dommaUon morale est 
doîic rattfîbut distmctif et nécessaire du wx^ 



to 
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^oktere (Bonstkutioiiiiel , exerçant IWtiativa 
^ec tous ses liuj^ers. ' 

C'esfc par . :eette < sdpériqrite ii^eontesti|ble 
igi|i-0];U.prévala h^ jp^yiisir^ ^ ^?Mrà§' rwopi- 
l^q , Ifip ont iUv^skré^ ^A^^g^lpt^r^ç , Jb0iiP9«t 

^ipb»ts que Ipiir Uirm»»^ (Îés ^(liieis^ûim 
dîgpiM 4'ifaM» Ce3t par h mmùm de eetle 
§l^ém»4té^fi§'9ii^î^^it Fempinsii^a £3ia- 
t^jQjk, (jfii^Pitt;^ (lpiwéA»P9iQi^^l-Qr 4em kerea- 
f$ty p^r ]^9!}r Jk^tQ nY^ Jt^F^i^, ](€fi Sbérîdw, 
lf!9 PijHî^e; il éfoit t«pu 4^ 1m ^m ^wtir ^ 

nant après ^ eux trois royaumes qui ^ rS|M>- 
fijaient ^Vjçc çgpÇj^pe wi? 4w fttWçtga çlç «ftte 

yojgyenir j çt l^ prifiç^, <ip» ppuy^t V!çlwwlçr> 

}'§^tt^ip4r^^ op v^^e V w»gwéi^ 4çfrière w 
j^pi?t. aiw l^ftds dl^^fpei tqvif p^a^lj^pt çt»f; 

A la hî^tsi^. ^ imH#ùi^fPÇFaEJ»^ .Ç| * 

montre le mipistère , pn ^ent comhiea est loin 
clé moi l'inutile prétention, de feife f^onter 
une atteinte quelconque jusqu a ceux que Ta 
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pei^fiâiteuif de leurs foiifitkmd r6comi!iftati(ie att 

respect ttUlâût qM ïeùt élétâtieti ; dès fjû'uit 

homme est ministre, j'oublie son nom, et je 

désire ^ totft k tnottrtte ta ft^sëe «mà^; à 

fiies ly^ifitt , Fatteur et le f hékre t^e^ent setils; 
Setce^fi^eete le prince dâttB Mn tttinisfcère , et jtf 
ne Mid p6s «dseï entieon de moi-même, ttùti 
plufi que tdés^ àftisnttiges dcfut me &it jotôr k 
tociété k laqcfelle il préside , p6ur ttsiv^ffléT â 
ém^Bt tttie kftte dont ttous àvdus totxs tttf 
é^besom. 

Mais je deitiande quelle espèce de service 
petit être rendu au prince comme au public pat 
lâ présentation de lois d'une constitution frêle 
pài* elle-même, sujette aux plus cuisantes cen-^ 
spires, basée sur des principes douteux, suif 
âés feits incertaiiïs ou mal observés, qui ii'aC^ 
téiiit une question que par son petit côte , qui 
laisse aux àdversaii^es l'avantagé des grands 
rapports de' la question, de èeùx qui portant 
diir lés bases mêmes aes sotiétés bumainés , 
ptètéHIi àiix dé veïopipémens les plus écla tàns de 
Ëi'ràisôjpi éf du talent ? Dans ce cas, tine loi ii^ 
pàrail-^ue pps placée. commç sou3 une meule 
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il pas dans l'attitude la plus pénible y expose 
à recevoir en Êice les déclarations les plus mor- 
tifiantes ? 

Par exemple , n'a-tron pas eu le droit de 
Toir une éclipse de ministère, lorsqu'à la suite 
d'une maie déduction de principes, un ora- 
teur pourvu de toutes les armes que l'élo- 
quence peut pf éter à la raison, dans la dis- 
cussion qui vient de finir, fut amené à 
conclure que tous les maux dont on se plai- 
gnait , n'avaient pas d'autre source que 
l'absence du gouvernement depuis six ans? 

Après de pareiUes significations fortifiées 
par cette espèce d'acclamation qui suit lesrévé- 
lations éclatantes, courageuses et confirmées 
par l'explosion ordinaire des secrets long- 
temps retenus , quelle force peut-il rester à un 
ministère ? Désormais qui peut-il convaincre 
et ramener à \fn par la force morale ? Coxxanent 
9veç un pareil signe imprimé sur le firent , re- 
tourner avec convenance auprès du prince , 
SQurce. de tout honneur? Comment rapporter 
au milieu du public, des lettres de créance 




n'«st point ^it pour se débattre sous les 
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mains qui le pressent, mais pour comprimer 

tout tous la sienne et l'y retenir. Image d'un 
êt,«8upéne«r,pourk4dre,Udoit^derk 
supériorité; s'il la perd, il a cessé de la repré- 
senter, et par une suite naturelle, il n'est 
plus rien pour le Prince. Cette vérité est d W 
stricte observance en Angkteim Le nnnistre 
battu est un ministre perdu. Le Prince cher*, 
che ^ors qui peut lui rendre sa supériorité; 
dans ce cas, il ne. reste au ministre qu'une 
ressource, celle d'en appeler au peuple, en. 
venant avec ses adversaires se placer vis-à- 
vis de lui et ^i lui demandant de juger, 
entre eux ^ lui; noble revanche, attitude 
menaçante qui c(mcilie à merveille le respect 
de la nation avec soi - même , ainsi qu'avec 
ce courage qui provient du sentiment de la. 
force prbpuci 3 i^is dans le cas que j'ai cité,. 
eût-,on osé recourir à cet appel au peiq)le? 
Ceùt été ch^roher la ^ confirmation et même 
l'aggravation de l'arrêt. Dès -lors,, où est la. 
force d'un niims|;ère qui ne paît ni se défen- 
dre contre les représentans , ni se .montrer 
de^'ant les représentés ? 

En vain prendra-t-on un ton de bonhomie 
* et un accent paternel , et viendra-t-on dire que 
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S Vx» M trompf , c^^t de hennp foi. Ab ' 
#helîe«t,Fitt: elSbi(Miléoii n'ont )»mftis dilr cd»! 
Le demain flieVeàtpa^laîfisé'dire! Unmi&ifltre 
parle de sa benne &i! G'esl de ses lumière^ 
dont noyé erons besoin ; bous df mandons* à 
nos gaides de nous monlrw le ehemin^ et non 
poini de BOUS mo^tuor des c&sars candides. 
Dest ministres se reeonnaitre saje^ à ï^rrietm 
9ur de& ehoses d^ine grande inipeirtanee'! or^ 
gènes de œhn que VmreOT fie peut pas phiff 
atteindre que la feute, un mmistère ne peut 
jamais sViroaer da«i& l-erreur : ce serait rècon* 
naltpf , ou cfuHl n'a pas^ esLatainé^ eu que k 
^tifl&Diilté sifirpesse ses forces:, e^ cet a^eu serait 
une alMiioatkA du csmMïfeàpe distincte' qm- se 
trovjireen lui ; ear alors il parlerait en bomme 
auquel Vrvbol de i^ërreur eonvient très' kden^, 
spaia noi^ en mknstrequi iae pàM? eoviaftre 
que la lumière et garantie que ce quHlf ditestf 
la huniàme Tecosaaue par l'examen. L'humilité* 
n^st pas une^ ^eM» de mioisti*e , parce' qaB& 
denfr le trône qii^ sert^ y ny a rien^ d%uinblë, 
et' qu^au c(mtraiFe<^ed[ui<Gi ecrt? tou1^ âe supério^ 
rite et de commandement. 

En vérité) depuie qudque temp», cbaque 
jour nous* fait entrer pkts^ avanfr drâfi une car-> 



( ^Sî ) 
lière de nà¥vété qiâ approdte d'iUM àtial&i^ 
phtô câùrMtétteée dâûs là hiérardhie dt t'miï&^ 
éenéé. Qti n'^ëtiténd ]P«rler c^ dé^ qùaSité»- 
^ irfhétit lé tosûr dTibnunes dont k tèl& 
pdi^it él^é toôii^ sempttLetiscttient meublée v 
ôïï co«icltit des V*tus privées âttx*Verttb ptf*i 
bliques, des cfilàlîft^ d'ttxk' é«it à celleâ d^M 
âlltrè. Cé^ mï bien honisête îioiÉïhe, Àftjn; 
à k btMtotè bfëtii'é - idcMs je dèÉâiHiidé d'aboi à' 
PdûVrier qui «è prédent* pouf nife ^éfiVîf ,- à'iP 
sait âQti métier. - * ' ./. . : . ^ 

L^ proteste cju'il ne périra paî* lîti icUP 
i(rtâ, là^oùFon montre t]tte tout éStrtÀvéWé;' 
FtfWtfe âtdMet à des eottfiiiéntîes d'uii géhré? 
totrtnéirf, e% atéc la plus effrayante bieïi!-' 
ittSiBÈahîùé f ^ vdu» àtarioiîrcé cjtt'a tient jixytff 
rài4^i»-kii« et ht partialité, ëâpéi^t vràis«ni-' 
l^bfettietlt (|u6 lai "firànebi^e un peu tttdé edii- 
^oterâ aéf larpeirspeethte <Ju?il vient mttbfrfer. 
Beptés qtl'ït y à de^ ùdÈttSta^' et deâ bduUtiëâ^ 
pour les écouter, c'est la premièt^ ibié dfac^ 
pQféiÈé diâtoiléë à été &itè d'im tdii àtâsi 
&LtSÊê et dkhaftf èl Jtt$t^i£il on' âvatit etl le màUr' 
vais séùà de p€ù8ét que, îbi^squ'on avait lé^ 
malbeur de Mte certaines cfit»ses, il Mlait* 
avoir Fèspiit dé ne point s^eri vanter j la* nié- 
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sure véritable se perd et dispaiatt tous le^^ 
jours. U y a une grdude ^reur. à prendre pour, 
de la force miuî&térielle une certaine ,£icilite., 
à parler sur jtout^ ainsi qu'à &ire ^r cha(|ue, 
question un étalage de raisons vulg^ûres^ dé-, 
pourvues. d6 couleur et de ces traits qui lai^-^, 
sent des aiguillons dans. Fesprit. . . 

La faconde n'est pas. davantage luxe qualité; 
de ministre ; c'est la parole de conuaaandement; 
qui hii convient;. Quand le tonnerre £ut mr- 
tendre sa grande voix , tout se tait a^tfiiur de. 
lui Cest le conquérant devant lequid la tecre 
se tut. De même 9 parlant d'u^e r^on siupé^ 
ri«ire, 1^ ministre doit fe fiùre ayec. le i^nie. 
empire* Pour soutenir, la, liberté ^ ^ ^ijt pos-, 
aéder le despotisme dç la xaispn , 1^ plénitude' 
de h force de conviction^ et commfi, c^^I^ 
despotisme, la isupérioribé reste toujours: à la 
force pbysique, de même^ ckns Iç gouyeme^ 
ment représentatif, elle ne pejat éçre siq^rée» 
de la force morale. , 

jtl'çst ce qui impose à ce gouvernement Tad-- 
minable loi de l'emploi des taleii^ dominai?^.; 
çar^comime c^e gouverneçient est p1;ll>lic,.q^e,,. 
chaque jour, chacun peut venir y montrer ses;, 
forces, et s'ofirir comme obiet de oomparaison^ 
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SOUS les jreux an piiblic^ comme l'assisntimènt 
public âfipsM^ent auxr plus grandes forces, 
pour l'attirer à soi^^o'est-à-dire, potir avoir 
l'opinion ^^cpii est la-base rdu goavçmement 
représentatif , il &ut que cette force se troUFe- 
du oàté du ministère j autren^ent, i}<$e U'our 
vendt hors r de la hase de son'pro|>re gouvei^* 
nement, et ; quelle force lui resteraitril en de-^ 
lior&de. qet appui? C'est un arbre déraillé' 
^ ne peirt ni résister à la tempête, ni po- 
téger par son ombrage. 

Allez au voyant j ite,ad vidmknny a dit 
l'Écriture avec 1^ sagi^sse et l'édat qui re^kn-* 
dissent d?ns ce livre divin. Al)^ au voyant ,^^ 
c'est-à-nlH», à la lumière; la dir ectiox^ de l'hu^ 
manifté entière est tracée d^ns ce seul mot; 

> 

et ce qui. a l'air de n'avoir. été dit: qu'à un seul 
îsraélite, dans le &it a été ordonné à tous les 
hommes. Allez au voyant ,^ préeepte àdi^- 
Table , indication de la seule route à suivre ! 
Ce sont des vqyans^ et les plus voyans .qu'il 
nous faut et que noUs cherdions pour nous 
conduire; et coinme le ministère tot le guide 
dans notre.gouvemement, c'^t aussi, à lui à 
être le voyant. Autrement, oominent aller 
à lui? i 
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B est dé^ dhdfte» iktuc<fai^B!é^ m ne tépdfttà 
point, et h plQ]^art de des grande r^llattttttl^ ,, 
dans le fiit ne réfutent lied du tôcn. 

Parler éo«rr^nfl n^est pas répondre, et la* 
main du ministère doit briser tout ce <{0fdkf 
toudhe. La ibccoide n'est qa^im liante &MM,; 
le ministre è ktrâmnci nef doit jamais nuttkicfk' 
qu'une mttssm 'cft Cerrassef ëes adreiiMAh^. 
S'il a à sudâon&ër^ que ce soit èow( vÈttomij^ 
de toiuien^;^^ à la £iÇon dés euiî^étâ^ il 
doit mourir debout. 

Lat jariii|mdejQ6& aâ^uiste et effilé Pé^t; 
l6 goi!trêmement fait isâ^ux , il le" fertifi^ et 
Vagr&îtdit.' Wal^ofe , Chatâttf , Pî€t , FOxf , 
Mirabeau, né retraçeâéM point la pkis légère 
t€linte de Tbonnife <ki pahis; Phomme' fféfOl 
itsk tcrui éu euat. Je ne profiàfi^^ j^a^ léS 
noms ée» ovacrâ») de lai Gtéee et de" Rome' ^ôt 
léff feÉssmc servir à un t^pprochement. 

Le palsôs appariÂtint aui méticxr^ et IegOu> 
VemeOMitt «Représentatif à Vettt. 

Cese^m mÊf/e de k bavité import&née que ^ 

j'âitaehe à Is^^reé moMdé^ de k légisktion* et 
qufs je fégàPdkf Cénaflié Stf sëufe fbf^e^ iléëlie^ 
qqe je iWlldmiB' voir k» dépèsitaines de Faûto- 
rite Êdre porter leur confiance sur des appikii 
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]^l]W.rde¥^ ^^ I» miàft mkjbiitémwmiMfMi 
OrQs4ofl pai»ît êtÉe le seatl dont om venili^ 
user. 

E» cHh (» ottUle ]^td[ecir9 c&oses : 

' r*, Qtie ïa majorité est . uoe fiction et la 
reconnaissance du besoin (Tvuie dédsion. 

:a^ Que h majorité n'est qu'une présomp- 
tion de raison légalement , mais non morale- 
ment oUigatoir^* Le n43mbre des espvits &uii 
excède celui de& es{»its droits. 

3^« Que la majorité est sajfète à li^ réitisûm 
dol'opisdûo. 

4*. Que la majorité véritable est dans l»nff-> 
taon;, dobl le ju|;eme»tceiifim»oiii bieii tfn- 
ftoUe" ksi décisioiis^ de s» majorité, ^d^taprèS'lH 
oattiËiCjfiQÉ de son esprit. 

5*. Qoelh majtirité'î/Bf^ muros t^dëBrce 
que p«r sa* eenfermité attèc Ih majorité extra 
muroët, ifÀf eM la^ natièn', eV qnelk majorité 
l^ssIisHive IU^^ébitf pa» s^stposer à devtnir Ik 
minorité, hfttionfde; 

n^est p0S celle dû nombre ^ mais celle de la 
raison* et qu'il ne' Eut pas aller de cette ma* 
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jorité I^ialative à la majorité nationale , mais 
de la majorité nationale À la majorité légi». 
lative. 

C'est la marche inverse de celle qui parait 
être adoptée exclusivement. Il semble que la 
mode des combinaisons plus ou moins artiste- 
ment disposées ait prévalyi , et que Ton aime 
à s'en tenir au nombre. Des calculs sont em- 
ployés pour se rencontrer avec des commis- 
sions Êfcvorables, et les décisions les pW 
importantes peuvent être prises à la vue de 
tout le peuple, sous l'appui d'une majorité de 
voix qui n'aura montré que la minorité de la 
raison. 

On peut avoir des moralités pareilles , tant 
que l'on voudra'} les afi&ires ne seront pa9 
beaucoup plus avancées. On aura la loi sâus^ 
la moralité 4^ la^ \o\\y qui est la raison et la 
force morale de la loi. Pour un avantage pas-* 
$ager y on aura produit le pbis grand des maux y 
celui qui qe se réparepoint : on aura firappé la 
racine même de la loi, sa moraUté, avec la 
moral des sujets ^de. la loû 

n n'y a rien dans la loi séparée de sa pio* 
ralité , et dans le cas de la pri^érence donnée 
à la seule majorité numérique, il n'y a plus a 
rechercher cette moralité. 
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CHAPITRE XIII. 

PréÉenta^n, rapport, œntenu 4e la Loi. 

U ME des pluspénîbles sensations quelliomme 
sensible et droit puisse éprouver ^ est l'attente 
trompée par le dédin des renommées et par 
la Inrusque éclipse des prospérités légitimes. 
Ces transitions font ressentir à l'homme ses 
infirmités , et par un retour naturel sûr sa con- 
dition propre, en voyant les échecîs ^es au- 
tres, il se croit fondé à en redouter pour lui- 
même. 

Lor^i^e des projets d'une haute impor- 
tance sont annoncés, lorsqu'ils ont formé 
l'objet d'une longue attente, lorsqu'ils ont 
été remis aux n(iains qu'une habitude prolon- 
gée de succès montre comme les plus propres 
à &ire ressortir leurs avantages, il est naturel 
que l'aéllhte pulilique soit exigeante, et cette 
e&igeïïce même n'est point dépourvue d'hom^^ 
mage pour ceux qui en sont l'objet ; de même 
il tst nafitu^l que le désapdintement de cette 
attente retbmbe itilr l'bl^t qui levait fi4t 
naître. 
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Le public est toujours dans un état complet 
à la fois de justice et d^dépendancej il'aime 
de plus à &it9 revivre les miéiites ; la renom-' 
mée est un aimant pour lui, elle l'attire forte- 
ment ; rnaib» «ueâi il regrette fiiQiieBieM ks pas 
fidts vers elle et les satisfactions auxquelles il 
s'ofirait* 

n &ut que la loi ait apporté ea tmamstl 
quelque vice intrinsèque, radical et teaaee^ 
pour avoir résisté au remède qu'elle xm^ pou*- 
vait manquer de trouver dans Ub mains kà^ 
biles auxquelles le Boin de la fiôre valoir avail: 
étéremis. Ce. hamo^ n'ont pu la fcire iw*. 
ter jusqu'à eux , mais elle a eu le triste prin- 
l^e de les faire descendre jusqu'à elle» 

Dans le ra^^rt et dans la présentation 
de la loi , les talens accoutumés des deu& ora- 
teurs ont pâli ; on n'y retrowseque l69 vieei^ de 
la loi, la fiôblesse de la loi,. VwiètMikd des 
motiÊ dç la loi : on n'a pa donner une appa** 
rence de vie à ce cadan»,; ni parvenk à le 
réchauffer» Ce ^pie n'ont pu âÂre i»#|htfewr8^ 
pomment d'autres l'auraie^trîU Ipdjb ? eoi efiel^ 
le^ moti& de la présentation efc eewu du ra|^ 
pprt de la loi so|it de la rfiêEm imaipwur^ 4t 
à ,àéfyvXàà wlistajab^ Yà|jtabÏ0,»ik 901A delà 
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même subtilité ; w»»i u'ont^ils point frodmt 

\mfi forte iixijpT^çQ sxir le public; c'est de 
r^liwxieatatjiaa 4'école (n de palais et liea 
(te ^\my ]X &nt iém^r pQUf leurs nuteurs que 
<^ B^èç^ U^W di^nt i^it pJlw^d^ bim qu'ib 
4ii'€»L ,p];M^ i^ à leur dîeiUi ^^f^ iqu^l sujet 

i^^t et queQe t^Mdie Icibonouse! 

U Afijb proismr. k nspeet pmr la Chmte : 
en en parle en termes é¥aogaliqi]es, maison 
la viole avec évidence ; il faut moniver les in* 
CDUvéniensdela kâaotneUe, dont on appoint 
à s'ocitopèr, si la Ghavtè a déjà élabH Félee* 
tion directe : «a leur en sobsliti» qm seoil 
mille fois pkis gnMres* On pariieide goufi^eme^ 
ment repyffOTttatif; on détruit la ham ^ esl 
Fégalité) peur lui sabftitiier «ne inégalité c^ 
<piaifte; La (^heivte a recoonn une elMtmbrê 
pDf)|:di«Re: bnlui aiibstitaeime faeeondecimm^ 
iwe ayistoevatiqoa. Oa parle seiidemênt dNxne 
ki>dlâb0ctiony«<|danele iàt, iis'ajgit dé codh 
pléter VérgaiiisaftiOiÈ diÊ'syêfèiÉle âid^tK^tOmé^ 
tîNW:Mir«i»4éfirafnet)' s^étèiMe^ èoncordénl 
airae ité)ni .qdé'l^niBger'«''addpté. L'aiBb& 
lieii » dqpnûdé^ à lat siil^tii^ 
Faidèr a imxvwMT la baMèrè'BtMte^ 
<|pie)le4a»i^éBttt, déponittétf dépûî^ la lordn 
5 février 1817. 
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Je Tais prouver tout cela» 

Si la bonne foi était perdue dans lé reste du 
monde, elle devrait sç retrouver dans le cœur 
des rois , a dit un roi français ; ce roi était lé- 
gislateur , on le sent à ces admirables paroles. 

La loi sans bonne foi! ah quel monstre et 
quelle éclipse dans Funivers! j'aimerais au- 
tant voir. le soleil retirer sa lumière y que la loi 
bannir la bonne foi de ses >oeuvres ; alors ou 
âerait notre guide ? 

La Chaaite est donc et ne peut être qu'un 
acte de haute bonne foi ^ de la sincérité la plus 
épurée, de la droiture la plus sévère. G^el! 
sans cela, à «piol aurions nous obéi et à quoi 
serions-nous voués ? Un mensonge , le mlaître 
et le régulateur du peuple français! ah! cela 
n'est pas possible , cela n'existé pas et né peut 
exister ! Reudon^ hommage à; la Oiarte , re- 
connai^ns en<elle la m^céntê mémci, n'en 
doutons pas ;, si qestte Charte- poumit léçenroîr 
un momeiit 1^/ vie et reodm eU^-n^iM $» 

• 

pensée , ou li«i ;e]:ri;endniit ;^ire àttow l» fim-' 
eais : c'est l'âécti(m. directe âêule^cpe j'ai voii* 
lue.; en vous co^st9tiiAfit,fj!e .Voilo ^airiJaQés^aii 
pren^r jour. de vc^ire'eidst^ençe.emistitwtiQDr* 
pellp^ çoimm VQiwk serez au ^ectuec jour 



( té. ) 

éà teoiidè. Tout ce que je reticb càpâLk 
d^élire et d^être éki à ma droite, totit te qUë 
]e ne recotiuais paé lâUscëptible de l'un où de 

' l'autre ) à ma gauche. Lé parttige ëSt ait àia« 
si par ma peiisée ^ et cjuiconque en entend 

. Un àuttre^ substitue évidemment sa Volonté 
à la mietmei Eu examiùant attentivèinënt là 
Charte ^ on y. reconipait hbn seuleiiient qu'elle 
a expritné en termes formels l'élection directe ^ 
tuais qu'elle n^a pas pu en entëhdré une âUtré^ 
i»r elle a voulu le gouverhëmelit représentatif 
^t par là mêinë elle à voulu les élémehs dé ce 
gouvernement i de plus^ elle s'est voulue elle-^ 
l^éme, et comme elle renfisrme iinè Chambra 
populaire, elle n'a pu vouloir la <kstrtietiou 
de cette Chambre ^ qui entraîne la siëune pro* 
pre y ce qu^eflfectue le projet de loi. Avec des 
plus imposés , il n'y^a plus d'égalité > et le pre^ 
mier article de la Charte déclare tous les fran^ 
çais ^auE en droits* Avec des pltls imposés 
excluant les moins itnpoaés > il y â des privi** 
léges f ce qui est foimellement contraire aii 
gouvernement représentatif. 

Le point est décisif dans la (JuèstioU y et 
tout ce qui a été dit au*delà est superflu; U 
«'agit d'un fiut ^ et non point des conséquences 

II 
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â^tm fait ^ la Charte a>-t->^elIeétaMi là iibdii- 
natloB directe iy ou non? Voilà tottte k ques^ 
tion. QuéUeÉ'qâ'âri aoieiit les conBeqtîetlc^ed , là 
Charte ncineiis a.çaidt ajipelés à en juger, Û 
Euffit de aaiFoir ce qa'éUe si dit; hotiB dé là^ 
^OHitoence le procès' de la Charte, et dù s'at*-^ 
ifêtera-t41? cpie nous imporleAt les mille qties« 
tibna que Ton a'8oiileviée&? la Charte ne hou^ 
^ pas doBné taiii die oharges , elle a réglé des 
droits, a»ûgiié !dès facultés^ et àitdxsamé de se 
'ponfibrmer à cet ordre ^ voilà tdut ; le reste hé 
09US regardé pas: 3 pouf qudi pi^endré tme lâol- 
l^lucle qu'elle ne nous a point inlposée? A 
fwôi d'aiâeurs reviennent toutes ces dbjeé^ 
tions? Manque^on de moy^s d'y répondre? 
Les. jeteurs, dit-on, n'uàent pas de -kui* 
droit'. Là Charte ne s'est dhàrgée (^ë deiëux 
dire ^ quoi ils consistéhl : c'est à eux à en 
fidrë usage; la Charte ne provoque et n'inter^ 
dfit rien. ^Peut-être c^'un jour 'il feur plairat 
d'en jouir à lem* touts' 

Mais les ehe6-Iieui'i^nt dohiinateurs f 
qu'importe , s'ils ne sont pas ëxdusifs par h» 
loi. La supéiîdî^té letir vient cotnlne centres 
et réservoirs principaux -Aé ridhessesr, dte lu- 
liiiièresret de {population. De quoi vaui^ plaignes- 
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vous? C'est là précisément l'étoffe élémentaire 
des élections. Les che&*lieux sont éloignés ^ 
contijQue-tron ; la Charte n'a point parlé de 
distances. Cet éloignement mêiïie^ en combien* 
de localités se &it-il remarquer? quelles sont- 
les distances dont on fait tant de bruit? s'a- 
git-il du voyage des grandes Indes, ou de 
quelques lieues de plus ou de moins à par- 
courir dans le pays de l'Europe le plus riehe 
eu. routes superbes et en moyens de trans- 
port? 

Mais on veut mettre les élections à la porte 
des électeurs : dites que ce sont tes électeurs 
que Von i>eut mettre à la porte. 

Enfin , et c'est là le mot de la chose , on 
veut relèv^er la grande propriété à laquelle on 
attribue des propriétés merveilleuses. 

1*. Je cherche la grande propriété dans la 
Charte j je n'y trouve ni la ^ande ni la 
petite. 

rïous voilà toujours en -deçà d^ la Qiarte 
et la tyrannisant, pour en tirer ce qui ne s'y 
trouve en aucune maniàre. La Charte n'a 
parlé que d'impôt direct de 3oo francs et de 
looo francs j le nom de la propriété ne s'y 

«trduve pas. 

II.. 
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N Si*. 3è cherche la convenance de la grande 
i>ropriété dans le gouyernement représen- 
tatif, ce gouvernement qui ne doit rencon- 
trer devant lui aucune masse, et qui n'eu 
comporte qu'une seule , celle du corps légis- 
latif et de lui seill< * 

3\ Je thérché lés biéù&its de la grande 
proptiétédaniB l'ordre social , et par elle , je voii^ 
une partie de l'Europe inculte et dépeuplée; 
je vois l'Angleterre portant dans son srân un 
élément de destruction mille fois plus mena- 
çant que le berceau des tempêtes au milieu 
desquelles elle repose. Ek quoi ! C'est l'exenl- 
ple de l'Angleterre Sous les yeux , que vdus 
t^nez parler de grande propriété ! C'est lors- 
que par l'effet de la grande propriété, une asso-' 
ciation de /zezf/'millions d'hommes bu montre 
huit millions cinq cent mille évincée de toute 
propriété foncière et rédmts à attendre leur 
subsistance d'une industrie précaire et périssa-^ 
ble^ cet exemple terrible est à vos portes, il peut 
donner au nionde celui d'une subviersion et 
d'un dépouillement tel qu'ân'en exista jamais , 
et c'est ce moment que vous prenez pour dres^ 
fier la législation contre la division de la pro^ 
priété! Et cette grande propriété même; W>ua 
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li'osez4>as en assigner la nature! Suj^Iéons ^ 
votre silence : pour vous , il n'existe qu'une 
seule propriétévéritable^ceUe de la terre, toute 
autre vous paratt vaine, dangereuse, et vous 
est odieusf3 ; en elle, vous haïs^z la révolution, 
dont vous la regardez comme PauxUiaire. Par 
cet amour exclusif de la propriété foncière^ 
vous rétrogradez vers les âges, antérieurs au 
çoipinerce , à l'industrie ; vous remontez à la 
féodalité née du sein de la terre, et ne se 
soutenant que par elle; vous assimilez la 
France à la Pologne et à la Hongrie, pays de 
grande propriété et de tous ses bien&its. 

Mais cette grande propriété de la terre, qui la 
possède? nlest-^ce pas vous? ne vous étesr-vous 
point comptés entre vous? Les places que vous 
occupez ne vous ont-elles point donné tous lea 
moyens'de le &ire avec certitude? Demandriez^ 
vou^ cette loi s^M cette ûertitude acquise? 

La loi actuelle écarte-t-relle aucune pro- 
priété qui se trouve dans la ligne de démar-r* 
cation tracée par la Charte;? Celle-ci a-t-elle 
dans la propriété cherché $iutre chose qu'une 
garsait^e p$ir la propriété, et dit à quoi elle atta- 
chait cette garantie? A-t-elle demandé la pluâ 
0*91)46 garantie possible , ou seulement un^ 
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garantie sulfiâante? La première est antisociale^ 
puisqu'elle est exclusive; elle fonde la domi^ 
n|ition de quelques-uns sur tous; au contraire, 
la seconde est sociale parce qu'elle renferme 
Ja satis&ction des droits du grand nombre, du 
corps même de l'association; de plus, elle est 
constitutionnelle , car elle renferme l'égalité, 
principe fondamental des sociétés et du gou- 
vernement constitutionnel , tandis que la pre- 
mière renferme l'inégalité, cette ennemie capi- 
taledes sociétés et de tout ordre constitutionnel. 
Mais que de choses à dire encore sur cette 
grande propriété : où commence-t-elle ? Où 
finit-elle? En quoi se ressemble-t-elle avec elle- 
même? Les riches d'une partie de la France 
seraient les pauvres de l'autre. Dans un grand 
pays où les difierences de fortune, de sol, d'in- 
diistrie ne peuvent manquer d*être nom- 
breuses, comment suivre toutes les nuancés 
de la propriété; et dans l'impossibilité de le 
•faire , la loi n'a-t^elle pas dû adopter un niveau 
commun , celui de la suffisance de la propriété, 
et non point la gradation relative de la pro- 
priété, ce qui mènerait à l'infini? La loi n'a 
pas voulu £ûre ce qu'il n'est point en son pou-( 
voir dfi feire , c'iert^-dire, fermer la camère à 
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persotine. «Seulement elle marque le point au- 
quel elle s'ouvre y sa juridiction ne dépasse pas 
oe point» 

En vain dei^a^de-tron des garanties pour 
tous les intérêts ; elles se trouvent également 
pour tous dans l'intérêt général. La loi ne peut 
s'occuper que xl^ c^lui-ci^ qui à son tQur com- 
prend tous leèf avères. Si vous vous livrez au 
détail y vous allez avoir affaire avee toutes les 
hiérarchies et toutes les natures d'intérêts ; it 
Ëiudra des élections pour la propriété de dix 
BÛllions , pour celle de quinze , pour celle de 
vingt, poi^r la richesse naohilière, pour la ri- 
chesse industrielle, pour la richesse intellec- 
tuelle , toutes propriétés qui ont des intérêts à 
part de la grande propriété foncière; ce «era 
l'Océan ; vous n'en sortirez jamais, 

La loi a agi à k fois avec p]|U5 de grandeur 
d:'plus d'équité. Fidèle à son caractère de gé-* 
néralité , elle n'a vu que la généralité des in- 
térêts et lui. a tout rapporté. Elle a cherché 
des garanties pour jla société, et non point des 
classifications de fortune et d'intérêt dont elle 
ne peut avoir à s'occuper* 11 ÊiUait que cette 
considération de l'intérêt général fut bien puis- 
sante à ses yeux , puisqu'elle a pu la déter-^ 
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|iiin«i;àimpo9erà vingi>neaf miOioQs de fraii« 
qaia le dpuloureux $»crificQ ^ leup3 droits» 
Etait-ce par b^ine ou par 9moup pqur aucuii 
qu'elle p- est décidée à ce rejet , à cet acte de - 
çx>Qd|ini|iation contre la presque totalité du 
peuple français? Kon sans doute } lorsqu'elle^ 
^is^it cet effort sur eUe-méme, éUç u^avait ei^ 
vue que le bon orxïre de la société , ordre dont 
Je maintien eisi aussi nécessaire à eeux qui ne 
9onjl p|i^ appelés à jouir des droits civils, qu'si 
ceqx qui sont admis à les exercer ; aiussi ce n'est 
point une ç&dusion , mais une simple suspens 
SPU qu'elle ^ prononcée contre les prenuers , 
car Us seront admis auprès des seconds, le 
jçur ou ils fçroiit Jea mêmes prpuves qu'eux^ 
Qn entr^ dans cet ordre civil, comme on en*- 
tr^it jadis dans |es chapitres nobles ; Us n'a-; 
trient fermés à personne, seulement la porte 
ne ^'ouvrait quViprès un certain nombre de 
génér tions ; le tout était d'y atteindre. 

On a osé parler de démocratie , lorsque sur 
trente nijUions d!honimes , cen^ mille seules 
ment sont électeurs et quinze mille sont éli- 
gibles ; c'est l'aristocratie le^ plus serrée qili 
existfi jamais (i)« 



(t«9) 
0*a]!leiirs, oh a déjà fidt droit à cette plainte y 

IBar on recoimait que la moitié des électeurs 

s'absente; eh bien, yc^ )a réduction toute 

Par la fonhation des grands collèges , qua** 
tre*^ vingt mille français sont dégradés du 
irang qu'ils occupaient, et reloués dans celui 
que la Charte. n^a pmnt Êiit pour eux; par 1^ 
in*éation des arrondissemens, on introduit uno 
création étrangère à la Qiarte, 
^ 'La solUcitude montrée à la grande propriété^ 
l'airde lui promettre une protection contre une 
exolusiop systématique ; iqais pettp propriété 
ne se mbntre-t-elle point parmi un grand nom-* 
bre de députés? Veut-on protéger l'ancienne 

é 

poblesse contre la haine ou la jalousie? Afai^f 

» 

jpar le ministre de rint^rieur, il existe en France t 

Electeurs ^ ^oq fr» y compris U patente. , 90,87g 

. * Sans la patente. . , . , * 74)900 

Par la patente seule. . 5,856 
Eligibles & quarante ans et contribuables 

jb lOQo fr, ,.., f • « . r .(»,....,...».,••• , 16906a 

Contribuable^ de 3oo k looo fr ^ . 71 ySg^ 

Departemens dans lesquels il ne se trouve 

pas un seul patentable. . . . . ^ • 14 

Pjf 4e la France le.,. ^ ••**.. t * • m ^''^^ 
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des nobles en grand nombre ont été adiids, 
leur titre relevé par le patriotisme n'a o0us-< 
que personne , et cette seconde noblesse a for^ 
tifié la première. Les nobles ne sont pas 
exclus à titre de nobles , mais à titre d'oppo-* 
sition , et quand ils se montrent exempts de 
préventions et de préjugés , on leur tient 
compte du sacrifice de l'esprit de corps. Com-< 
ment d'ailleurs trouver mauvais que ceux qui 
se montrent en opposition habituelle , ne soient 
pas nommés ? £st-cq donc qu'on se fait re- 
présenter par des ennemiâ ? Chacun ne nomme* 
t-il pas les siens? Qui nomment^ils , quand ils 
prévalent? 

Parlerait -on d'ii^ttrigue^ , de directions ? 
!^is ne sommes-nous pas dans le gouverne- 
ment représentatif qui est l'appel des citoyens 
' dans le forum ? Ne s'y rassemblent - ils point 
pour se concerter et pour s'entendre? Toute 
direction d'élection est illégale, de qu^^lque 
main qu'elle parte : le ministère en a pris l'i- 
nitiative, il a donné l'exanple, il a mauvaise 
grâce à se plaindre de l'imitation. L'exemple 
hors de la règle est un poison dans l'ordre 
social. 

Un premier projet se présentait sous dos 
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appârencei?' plus géoéreuses : en dépouillant 

îl restituait en quelque. manière, et du moins 
il ofirait des compensations : car il doii}>lait 
la représentation , let ce don en ccwnplétant la 
troisième branche de la législ^ture et avec 
elle toute la machine lé^lative , devait pa- 
raître du plus grand prix. Ce jH'ojet n'était 

j 

pas même dépourvu, d'un certain courage : 
car il bravait 4e renoav^llemçnt intégral, 
cette grande épreuve de tout ministère* Il ne 
choquait pas évidemment la Charte et ne la 
déchirait pas avec rudesse , car il consw'vait 
Félectipn directe , et il ee bornait à la scinder 
et a la disséminer dans le^ collèges. De plus , 
il rapprochait l'âge de la députation ; par là il 
rentrait à la fçi? dans l'ordre de la nature qui 
montre l'homme complet à trehte^ns, et dans 
l'ordre de l'égalité entre les membres des deux 
Chambres , que la Charte a Constitués dans 
une inégaUté morale, peu obligeante pour 
ceux sur lesquels retombe la condition in- 
fé^eure. 

Rien de cela ne se trouve dans le nouveau 
projet j c'est un dépouillement à nu, sans 
compensations comme sans motifs, et le res- 
pect allégué pour la Charte n'a dans le fait 
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d'autre résultat que d'empirer la conditio)Ë| 
du peuple français. 

Les coUéges d'arrondissemens du premier 
projet étaient affectés d'un vice radical, il &ut 
le reconnaître. 

L'esprit vital de la société est Tesprit de gé- 
néralité : Fesprit de localité , de particularité 
est son plus grand ennemi j il rétrécit l'esprit, 
il attire l'attention des intérêts généraux pour 
la porter sur les intérêts privés , i| dimi^iue le 
contrôle que dans le got^yemement représen- 
tatif les citoyens doivent e^tercer les uns sur. 
les autres , et qui ne s'exerce jamais mieux 
que dans les réunions généi^les. Tel qui ser^ 
nommé in&illiblement par son arrondisse- 
ment dans lequel prévalent ses amis , ses 
parens, ses obligés, ne le sera jamais au dé- 
partement dans lequel ces moti& locaux et 
personnels auront perdu leur force. La , les 
intérêts plus ' généraux excluent les intérêts 
particuliers, ceux -^ là deviennent le correctifs 
jinfaillible des autres. 

Mais les arrondissemens actuels qui partie 
ciperont au même dé&ut, sont de plus affectés 
d'un autre bien plus grave. Il arrivera presr 
cpe toujours que l'esprit des collèges d'arrpij-. 
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dissement iie sera pas celui des collèges déT 

département. Cependant ceux-ci doivent re^ 
cevoir d'eux les candidats. Les arroudissemens 
choisiront des hommes peu agréahles au dé- 
partement ; de là la division entre les collèges j 
il peut arriver que pour satis&ire ce sentiment 
d'animosité, de part et d'autre on ne s'attache 
qu'aux sujets extrêmes ; le soin du repos pu-^ 
blic est donc remis au^ mamis de la haine! 

La composition des collèges d'en haîut révèle 
l'intention véritable du projet; elle annoncé 
à la France une domination d'une espèce peu 
flatteuse pour dile^ Il est , évident que les 
collées seront formés par ce qu'on appelle hk 
noblesse de province, c'est-à-dire les ennoblis., 
En France, la noblesse est peu nombreuse et 
peu pure 3 cette noblesse est bien la noblesse 
légale de Fétat, mais elle n'est pdnt la no^ 
blesse d'illustration ; la source commune est 
dansla vénalité des offices, c'est-à-nlire dansFar-^ 
^ent; en France, rien de plus rare que, de voir 
la troisième génération des Êuuilles de com^ 
merce continuer cette carrière ; dès que la 
fortune était assurée, elle tournait à k no- 
blesse ; le commerce est la souche commune 
de la noblesse de Frapce : la soie a fait la no:: 
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Uesse à vingt lieues de Lydh, le coton a fait 

celle dé Roufeû, le vin celle du Bordelais; un 

etiii6hi à titre quelconque , achetait une place 

de jifdicature ou de finance pour ses en&ns^ 

et de là venaient des nobles. Contre l'ordre 

naturel ancien , Fépée avait cessé d'ennoblir ; 

les nobles de province forment la presque 

totalité dé la noblesse fi:'ancaise ; ce sont eux 

qui formeront les hauts collèges , mais les 

ennoblis portent en général les prétentions et 

les idées nobiliaires plus haut que la noblesse 

même du premier ordre. L'aristocratie, existe 

en chatge dans les pi'ovinces , comme leurs 

modes, et ces h ommes fort respectables sous 

beaucoup de rapports , sont intraitables sur le 

fiiit de la politique dont leurs idéesf, leurs 

i^lations, leurs études né leur fournissent que 

des notions où fort couf tes, ou fort erronnées. 

Des calculs certains prouvent que cette classe 

dominera dans les collèges; elle est posses- 

sionnée tërritorîalement parce qu'elle né 

Connaît et n'estime que cette propriété; elle 

est encore bombreuse , et souvent leômêmeé 

Êimilles couvrent tout un canton et y exer* 

cent une influence sensible. Il se trouvera 

donc que lé bas coUége de la noblesse fortnerà 



les hautâ collèges de France , ce qtii promet 
à la législation dé ce pays autant de lumières 
que d'illustration. Dans l'esprit du gouverne- 
ment représentatif, c^était le collège d*en haut 
dupetipfe (jui devait fournir la Chambre po- 
pulaire j d'après le projet, ce sera le collège 
d^eû bas de la noblesse. 

Il est temps dé sortir de toutes ces arguties 
et d'écarter les chicanes de mots; il n^y a pas de 
Subtilités dans là Charte , elle est claire et dé- 
couverte à tous les yeux; faisons comme elle, 
et marchons directement au corps même de la 
question. . 

' Parloriô claireinent : qu'a-t-on voulu ? une 
loi, simplement une loi, n'ayant pour objet 
que là loi de i8i'7? non, c'est un acte politi- 
que, isy^tématicpiê , formant le complément 
ôtt plan idèi compression dirige contre la France 
à l'instar de l'étranger. Ce plan marche de 
firotit àvfed délit àUtres lois antérieures ; il est 
évident qu'il Hé s'agit pas d'un simple acte 
de législation , mais d'un ensemble de mesures 
dbht tettè iôi Éiit partie , et il faut remarquer 
i^fe ^âïLS cette assimilation avec ce qui se 
pâséë dànè l'étranger, c'est la France qui est 
fe^ltt&ttiàî{)à1rtâgee: 
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Ëti Angleterre, la censure ne tnarelie i^ 
de froht avec les restrictiond de la liberté kn 
dividueUe , non plus qilWee Taggravation de 
la }>énalité. Danâ ce pays^ quand on ajouW 
aux moyens ordinaires de répression ^ on res^ 
peète ceux des lumières^ £n circonscrivant lé 
peuple dans ùnè enceinte plus i*e$serrée, on 
se garde bien de supprime^ les sentinelles : oa 
regarderait 1 année comme livrée^ Encore 
inoins à^tn^n songé à s'en prendre au système 
électoral. Il est arrivé une chose remarquable 
àcetégard. , , , 

Par suite ée cette eontradlictiot] qui se ma-^ 
nifeste en tout entre la France et rAnglet^ré^ 
pendant que cell&Kd demaiidait Je changement 
de son système électoral^ Is^ France s'effor-^ 
çait d'obtenir lé maintien du sien; l'Au^éterref. 
a gatdé le sien, et la France combat pour n# 
pas le perdre* 

Il n^est pks jusqu^à Carlsbad qui nait éta 
plus généreux qu'on ne Pest en France^ Là^ 
toute fière qu'elle est , l'aristocratie allemande 
améliorait la condition du peuple, même ea 
ne la complétant pas autant qu'elle aurait àSk 
le &ire. Cependant elle Êdsait beaucoup pour 

lui; quoiqu'ett ne fiutswt ps^ touti puisqii'eUf 
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lui àcôordait dès états dont jusque là il avaii 

été privé j elle n'élevait pas entièrement lô 
peuple jusqu'à elle, mais cependant elle le 
soulevait au- dessus de son niveau ordinaire. 
^ En France , au contraire, tout se fait au dé- 
triment iu peuple ; car oh lui ôte jsans com- 
pensations, sans remplacement. On le fait 
descendre, et d'égal qu'il était, où le fait in- 
férieur , on lui enlève ce qu'il tient de la loi 
constitutive. Sa condition est empîrée , tandis 
qu'en Allemagne, elle est améliorée. 

D'après la nouvelle proposition, les mi- 
nistres d^un i^oi qui a reôonnu Inégalité, ont^ 
Élit servir son nom à la demande de l'inégalité 
et de la domination de quelques-uns. 

Les ministres d'un roi qui exerce son em^ 
ipire sur des hommes acquittant annuellement 
et très exactement une contribution qui avci- 
sine un milliard » ont demandé en son nom 
de transporter Fautorité à fe partie q^i paie 
à peine le vingtième de Cet imtaénse tributl 

Les ministres d'un roi ami éclairé des arts, 
protecteur zélé de l'industrie qui Èiit fleurir 
l'état et qui vivifie la richesse de la terre , ont 
>oulu subordonner l'industrie et les talens 
qu'elle suppose^ à cette espèce de propriété 

X2 
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(juî, n^exîgeant que la peine de naître, n^eil 

suppose aucun. 

Les ministres d'un roi "qui a vu les long^ 
orages des règnes de ses prédécesseurs, partie 
du sein même de l'aristocratie, orages qui ont 
amené tous les maux' dont nous supportons le 
poids, demandent en son nom d'établir le 
pouvoir législatif de manière à rendre la 
Chambre populaire parallèle à celle des pairs 
par sa composition et par son esprit , de ma- 
nière à former autour du monarque vme chaîne 
qui ne pourra être rompue que par l'inter- 
vention du bras populaire (i) et par l'appel 
du peuple; car c'est bien la cour qui, en 1788, 
uppela Iç peuple contre l'aristocratie. 

(1) On petit se rappeler l'opposition que le clergé^ 
la nol»]esseet les parlemens élevèrent avant , pendant 
^t^prës les assemblées des notables } on n'a pas perdu' 
la mémoire de ce que tous les cor][»â firent alors contre 
la cour; ce furent eux qui partout mirent le peuple en 
mouvement. Les publications des cours supérieures 
^étruisaientcQ totalité l'ancienne autorité royale. Les 
jalons de Paris et jusqu'au palais de Versailles étaient 
devenus de vrais Jbriim de démocratie; il était du 
bel air de fronder la cour : la soutenir, ainsi que les 
iinciens' principes y était gotbique et faisait éconduirc». 
du beau mQnde. Si Ton ne s'en rapporte pas à màiA 
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La sûreté du tfôde, la stabilité dès paifà> 
^pnt dans la diâférence des élémens du corps 
législati^j assimilez -en deux, ils sont maîtres 
du troisième. C'est en cela que consiste la. 
•beautç de la combinaison de ce gouvernement 5 
il est calculé de manière à ce que la nature de 
ses élémais , par leur diversité > serye de g^- 
ï*antie à leur indépendance mutuelle. 

La Chambre populaire n'est un objet de 
méfiance que parce qu'on ne la connaît pas : 

— — — ■— ^ I I I I II i.i m I I ^1 I .1.. 

t|u'on Use Bufke et les Annales françaises de M. Sa -^ 
iîer, ancien nciagistrat de Pariç^ aujourd'hui maître 
xles requêtes. 

Ce fut pour rompre ces manoeuvres que le cardinal 
\cLé Loménie imagina la cour pléniere ^ qu^il invita la 
ï'rance entière à écrire snr la coi^stitution de l'Ëtat , 
«t pour opposer manœuvres à manœuvres, il dépêcha 
dans les ptoviqces des agens provocateurs contre les 
nobles ) on travailla à soulever le second ordre du 
clergé contre le ptemi^r; on anii^a la jeunesse de U 
Ëretagne contre les membres deil états , don^ la cour 
avait tant eu à se plaindre. Alors la cour invoquait 
la nation contre les ordres privilégiés t elle travail-^ 
lait sur une plus grande échelle qu'eux , mais pour 
se défendre d'eux. Tous se disputaient également le 
peuple, lorsqu'à la fin de la dernière assemblée qu^it 
ait tenU) le clergé eut fait connaître à M. le cacdiaat 
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elle renferme autant de garantie pour le trôhe 
que pour le peuple lui-même. Comme Paris-* 
tocratie défend le trône contre les irruption» 
du peuple , à son tour la Chambre populaire 
défend le trône contre les cabales de Faristo- 
cratie ; car si la violence appartient au peuple , 
l'ambition est Pétat habituel de l'aristocratie. 
La loi proposée est armée d'une grande 



de Loméoie , par la bouche de son agent M. l'abbé de 
Montesquiou , qu'il accordait un don de i ,800,000 fr". 
avec des réserves pour ses privilèges propres. Ce 
niiûislre indigné de la modicité d'un don humiliant 
pour le roi , et si peu proportionné aux exigences du 
temps , répondit : Puisque le clergé et la noblesse se 
iéparent du roi , qui est leur protecteur naturel , il 
doit se rejeter dans les bras des communes pour les 
écraser tous lès deux par elles. Tout le secret est 
dans ces mots , et puisque l'on parle des principes de 
}a révolution , de ses malheurs , de sa philosophie , 
qu'on accusé tout le monde ; quiconque a vu , qui- 
conque a lu , ne se laisse pas égarer par les cris ^ 
l'intétét on de l'ignorance , et sait à qui il doit s^cn 
prendre • f 

Au reste , ce qui s'est passé depuis l'ordonnance 
du 5 septembre, prouve que la fin ressemble en tout 
au commencement* 



/ 
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force de déplacement ; car elle a la puissance 
de transporter la France en Pologne, dans 
cette Pologne où Fœil voyait anssi un roi , un 
sénat et une chambre de nonces, tous grands 
ou petits nobles, formant une pospolite indis^ 
ciplinable , mutine et qui , tout en s'Iiumi-^ 
liant devant le trône, en briguant ses &veurs^ 
finit par le renverser. Voilà la nouvelle pers- 
pective et les chances rassurantes que le pro^ 
jet ouvre devant le trône de France, 
; On a pu remarquer un plan concerté entre 
la proposition çt le rapport de la loi; les mo+ 
tifs de cet accord semblent feciles à pénétrer. 

En ^et, les auteurs de ces deux pièces ju"* 
gçant bien leur inférioirité dans les motifs pé^ 
xemptpires de la disçus$iûn> ont voulu se 
renfermer dans un cercle d'argumentation 
étroite et purement de forme , et retenir leurs 
adversaires sur un terrain ichoisi par eux« 
mêmes. Us rjes$prraie^t 1^; chaimp. dé bataille 
{>our gêner le dévelai^pemen* dés, fondes ide 
leurs ennemis^ ils décollaient cette tactique du 
nom toujours favoicable ■ du besoin de la' ré- 
serve et de la.meâurËi, des; méjQibgamii;ks!du&à 
l^état des esprits. ILs ont demandé ^6 ibaaitiir 
i^e qu'ils appelaient les acQeQ$::{>9Bsî^l|!kné^^ èu 
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quoi îls ont continué de s'appuyer sUr une 
équivoque. Car il y a loin de la passion qui est 
Tégaremeot de la raison , qiii conduit à Toublt; 
du devoir, à cette passion qui n'est que le feu 
auquel s'allume Téloquence, à l'éruption vive 
et aqimée de l'éinotiôn que . produisent la 
mauvaise foi , la violation dès lois , la destruc- 
tion de droits saicrés, à l'appel de tous les sen-^ 
timend si natureb dans une grande crise > à la 
manifestation des dangers que traînent à leur 
suite nmprudence et l'irritation qufelle peut 
produite dans tôut^un peuplé. 

Sûrement c'est pour la premièfe 'fois que 
déf(Nsséraura été fiâté à Pâoquencede f^arahre 
à la tribune f €t jamais ministère anglais n'a 
adressé une pareille iîïvitattoiï à ses adver^ 
(aires. .'.'.'■ f 

Oh a entendu mx ministre dire qu'il ÊkHait 
accepterqine mauvaise loi, pâ^e qu'on n'avait 
pas voiilu eu laisser felre tme bonne: On a 
conclu des inconvénient de la loi du 5 février 
àla' desfruètiôndé la Qiarte; on a conclu en- 
core du silence gavdé "en 1817 sur h propdsi-^ 
tion de deixx degrés , qu'ils devaient être dans, 
loi Charte^ comme si ce qui se trouve dgns la 
Charte dépen^t dé ce fj[ue l'on y voit j de ç4 
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que cïiacun y met, au lieu de ce qui y est réel- 
lement et de ce que le législateur y a mis; 
comme si Texistence des choses dépendait de 
l'heure à laquelle on les reconnaît, et non pas 
de celle à laquelle elles naissent ; comme s'il 
n'était pas dans la nature de l'esprit humain 
de ramener son attention sur un ohjet , de le 
mieux observer, et de l'évaluer de diverses 
manières à diverses époques j comme si sa 
marche ordinaire ne le portait pas à procéder 
à minus noto ad mai us iwtum. En vain vient* 
on, alléguer sa résipiscence et ses repentirs, et * 
descend-on à d'humbles aveux. Tout cela est 
très bon en morale ^ mais ne vaut rien en po^- 
litique. Une première erreur autorise à ea 
craindre une seconde ; c'est une mauvaise re* 
commandation pour un guide que d'avoir com- 
mencé par s'égarer. Au reste, il n^y a plus 
qu'à se féliciter; nous voilà revenus au temps 
des miracles : c'est^ dans l'ordre profane et à 
la tribvme qu'ils éclatent aujourd'hui. La 
France devient un nouveau chemin de Damas, 
une pépinière de nouveaux convertis , où des 
milliers de nouveaux Saiil frappés par une 
jnain céleste et éclairés d'en haut, 

iTombés persécuteurs^ surélèvent ap6tres. 



Concluons par affirmer comme vérité çcr* 
tai'ne , cp'en tout ceci on. n'a eu qu'un but ^ 
celui de se défaire de la loi du 5 février,^ (juç 
. pour y parvenir on a prêté à la Qiarte unç 
ambiguilé qu'elle est loin d'avoir, c'est un de 
$es articles les plus^ clairs et les plus correcte- 
ment rédigés. Dans ce plan on s'est appuyé 
sur une majorité frappée de terreur à la vue 
du tableau <|u*on lui a fait de la France, et 
de quelques inçonvéniens de détail. La loi 
était nécessaire pour compléter le systen;ie 
de compression ébauché par les deux lois 
d'exception j on a appelé au secours la stabilité 
et la peur, elles sont devenues les sacrifica- 
teurs de là loi à laquelle là France attache 
le plus de prix et à laquelle elle a voué le plus 
d'attachement , il n'est rien que des, suscepti- 
bilités de législature ne dissolvent ; il n'est pas 
de peuples plus malheureux que ceux dont le^ 
sort peut être Êiit par des sophistes j ils sont 
les mêmes dans tous les temps, dans tous I^ea 
lieux ^ et leurs coeurs sont en possession de 
faire éprouver le supplice du dépôt dont parl^ 
Montesquieu , lorsqu'il dit à l'occasion des, 
formules des proscriptions conservées pajc^ 
Appi^,: 
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« Vous diriez qu'on n'y a pas d'autre ob- 
y^ jet que l'intérêt de la république, tant on 
)) y parle de sang -froid , tant on y montre 
» d'avantages , tant les moyens que l'on 
y> prend sont préférables à d'autres, tant les 
5> riches seront en sûreté , tant le peuple se- 
y> ra tranquille, tant on craint de mettre en 
» danger la vie des citoyens , tant on veut 
y> apaiser les soldats , tant enfin l'on sera 
y> heureux. » 

IjU raison et la vérité ont été appUquées à 
la torture des mots. On a eu à supporter ce 
spectacle, et il n'en est point de plus pénible. 
On ne contesterait pas à un enfant un don de 
ICO francs, avec les argumens qu'on a em- 
ployés pour dépouiller la totalité du peuple 
français^ la Charte était ckire, parce que l'in- 
tention de son auteur l'était. Arrivent les so- 
phistes intéressés ^ les légistes ; avec ces gens 
là, il &ut dire adieu à la. possibilité d'aucune 
convention parmi les h(»nmes 3 Avec eux ce qui 
n'est pas dans la loi, détruit ce qui s'y trouve, 
^t puis comptez sur quelque chose (1) ! 

(i) Pnisqne la grande propriété est à l'ordre du 
Jour et le mot d'ordre du jour, je crois que rien n'est 
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CHAPITRE XrV. 

Ce qu^il y aidait à faire* 

xJeux routes se présentent dans la direction 
des affaires : l'une vulgaire et battue, danâ 
laquelle la force et la pénalité se rencontrent 
comme moyens principaux^ et dans laquelle 
on ajoute du mal à du mal. 

L'autre malheureusement moins suivie > 
offre l'emploi de mesures judicieuses et de na« 
ture à faire sortir le bien du mal lui^^mêtnç. 

Dans le cas actuel, où {)lace-t*on le si^e du 
mal, et que 3e propose-t-on ? N'est-ce pas dans 
Je trop grand nombre des petits électeurs , 
disproportionné avec celui des grands , et 
n'est-ce pas cette disproportion que l'on veut 



»■■'■ 



pluspropre il bî^néclaircîr cette qaestion qaele tableau 
suivant : i] est extrait d'un écrit intitulé : Lettresde St^ 
James. Cet ouvrage contient des faits peu connus en 
France, sur l'état de l'Angleterre, etdont la rérélation 
faite par un excellcAt observateur, est trës propre à fixer 
à la fois les idées sur l'état réel dé ce pays et sur lea 
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corriger? Or, il semble que rien n'était ^Iu& 
facile sans recourir au rude moyen d'une ex^ 
clusion directe appliquée à quatre-vingt mille 
électeurs; il semble même ^ qu'on avait un 
moyen facile de dédommagement pour là 
classe perdante, et ee moyen est la diminution 
des 'impôts. A mesure que l'impôt diminuera, 
votis verrez la liste des électeurs se rétrécir; le 
dégrèvement à mesure qu'il sera plus impor- 
tant, allégera le nombre infini de ces petites 
cotes qui forment la masse qui vous incom- 
mode. Il ny a trop d'électeurs que parce 
qu^ïly a trop d^ impôts. 

Mais comment diminuer les impôts? En ré- 
duisant les dépenses ; mais comment réduire les 
dépenses? Oh ! rien à la fois n'est ni plus urgent^ 
ni plus facile ; voici les sources fécondes de 
ces améliorations salutaires. Les courtisatns et 
les cours collatérales , deux incompatibilités 

effets de la grande propriété ^ il ya de quoi guérir à )a«» 
piais de tout ce qu'oii pdrti débite en France à cet égard. 
On verra que la propriété foncière de la totalité de 
l'Angleterre et du pays de Galles est concentrée dans 
les mains de 5oo,ooo personnes , et que sur g,ooo,ooD 
d'hommes y 8,5oo,ooo sont évincés de la possession 
JQ la terre , et puis, à i/ vue d'un résultat aussi 
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avec le gouvernement représentatif, sources 
actives de nos diyisions. 

Les corps armés étrangers séjournant en 

r •■ '. ' — '• '' " . . 

formidable , qu'on vienne célébrer les merveilles 
de la grande propriété ! 

TABLE0^tim^roximatif de la répartition du pouvoir, des ca-^ 
pitaux j des iéfre$ et de l'industrie entre les neuj millions 
d'individus qui forrnent l^ population de F Angleterre seule. 

Popiûation totale. . . . 9,000,000. 
Division d^ pouvoir. 



En possession du pouvoir direct ou 
indirect. 

1*. L« royaatë.. .^ ... . . . . >. i 

a" Le patrlei^tl 3,ooo 

3<». L'aristocrat.ple'béienney ^i^,ggg. 
4®. Ciientelle attachée à ces 

pouvoirs • • • »• • • • 1,000^000 



Total a,ooo,ooo. 



Étrangers au pouvoir^ 



lO. Prolétaires indnstriels 
oncuiiivateurs. 7,obo,ooA 



Total 7,000,000 . 



Division des capitaux. 



En possession des capitaux. 

i«. Le patridat^ . , 3,ooo 

a*. L^ari$toerat. plébéienne» Wh^^'^^ 



Total 1,000,000 . 



Dépourvus de capitaux. 

I*. La royauté 1 

30. Les prolétaires 7,000^000 

3^. La clienlfcUe attachée 

au pouvoir 999)999 



To^l. . ; i . -. 8.ooo,(>oQ. 



f t 
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ï'raDce sans l'autorisation des trois brahcheà 



Division des Terres. 

En possession des terres et de leurs 
produits, 

i*. Propric'tairesou fermiers , 5oo,ooo 



Total 5oo,ooo . 



Dépourvus de terres et de leurs 
produits. '* 

i«. Propric'taircsdcscapi* * 

taux mobiliers 5oo,ooo 

a*>. Les prolétaires 7,000,000 

30. Glientelle auachjs!a#l|;v 
pouvoir. . . Y^* *•..••• 1 ,000,000 



- ' Total 8,5oo,ooo 

Diidsion du genre d'occupation. 
Occupés aux terres. 1 Occupés à la politique,. au corn- 



î • . Propriétaires onlermiers, 5oo,ooo 
a«. Prolétaires journaliers . , 4»<><>^>^****^ 



Total 4*^^^) ^9^* 



mer ce et aux fabriques. 

!•. La royauté.r i 

a**. Glientelle attachée au 
pouvoir 999»9Î)9 

3<>. Les chefs des ateliers 
du commerce et de l'in- 
dustrie 5oo,ooo 

4* . Les prolétaires du com- 
merce et de 1 Industrie. . 3,ooo,ooo 



Total 47^><^>^^^ • 



Intéressés a conserver. 

i», La royauté 1 

a^. Le patriciat 3,ooo 

3». Les propriétaires et fer- 
miers .'.,.., 497>90<> 

4*. Les chefs des ateliers du 
commercé et de Jl'indus- 
tric :...'....... 5oo,ooo 

5^. La clieutettie a ttachée au 

pouToir 9Î>9»999 



Division des intérêts. 

Intéressés a acquérir, 

i^. Les prolétaires cultiva- 
teurs ,*. Xv ; * 4»ooo,ooo 

a<^. Les prolétaires indus- 
triels « 3,000,000 



Total ...... a,ooo,ooo 



Tu>tal 



7,000,000» 
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Ûe k législation , autre incompatibilité avHS 
le gouvernement représentatif. Toute dépense 
faite par des agens non constitutionnellement 
institués et irresponsables, teb que le grand 
iaumônier de France^ autre incompatibilité 
avec le gouvernement représentatif» 

L'armée qui est à la fois trop faible et trop 
forte, trop faible pour ce qui a pu être craint, 
trpp forte pour ce qui reste à craindre, trop 
faible pour l'état de l'Europe avant 1819, trop 
forte pour ce même état en 1820. 

Cent cinquante millions de francs consa» 
crés à l'établissement militaire doivent d'ici à 
beaucoup de temps suffire à tous les besoins» 
Le nouveau budjet militaire de l'Europe a 
été fixé le i^' janvier 1820, par l'armée espa- 
gnole dans l'île de Léon. 

L'ordre maritime et colonial : le premier doit 
être révisé et fixé; le second refondu en tota- 
lité, car les colonies sont changées en totalité. 
Si j'avais un vœu actif à exprimer, je deman- 
derais de réformer la moitié de ce que Fou 
dépense en colonies, et la totalité de ce que ^ 
l'on dit sur les colonies, car on n'entend que 
des contré-sens sur cette question. Je voudrai$ 
aussi voir leç orateurs qui demaudçnt âfi la 



marme de guerre, pour faire du commercé 
maritime , mettre des lois somptuaires jsur leuri 
devis. 

L'administration intérieure petit aussi offrir 
quelques ressources, quoique - d'une faible 
importance j car je n'ai point la simplicité de 
placer la restauration des finances d'un pays 
qui paie un milliard de tous impôts ^ dans la 
suppression ou la réduction de quelques cen-* 
taines de commis presque tous pères de &-* 
mille, et qui ne recevant plus, cesseront de 
consommer , ce qui fait perdre d'un côté 
pi^esquë autant qu'on gagne de l'autre. Cette 
propension à se jeter sur des pauvres gens 
dont la perte elle-même est en pure perte 
pour l'Etjat , est une manie déplorable et qui 
acouse la petitesse de l'esprit; il n'y a dç 
ressources véritables que dans les granded 
choses. 

Les dépenses intérieures qui tendent aux 
améliorations , sont plutôt susceptibles d'aug-^ 
mentations que de réductions. 

Sans pressurer les ressources indiquées, oa 
peut atteindre facilement à 5o,ooo,ooo fr, , 
la guerre seule peut ei^ dopmer 36,ooo,ooo fr. 
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Cette somme jointe à celle de" 19,000,000, fr* 

dont le dégrèvement a été réglé en 18 19, 
opère la réduction du sixième de la contribua 
tion donnant le droit électoral : cette contri- 
bution affecte les petites cotes en bien pluâ 
grand nombre que les grandes, car les con-* 
tribuables de 3oo fr. à looo-fr., s'élèvent au 
nombre d'électeurs soixante - onze mille huit 
cent quatre - vingt-douze , et plus la contribu- 
tion baisse , plus le nombre des petites cotes 
augmente. La contribution de 20 fr. à 3oofr.> 
porte sur les deux tiers de la propriété , par 
conséquent le dégrèvement de l'impôt en 
faisant repasser à un très grand nombre de 
propriétaires la ligne de démarcation au-delà 
de laquelle commence la capacité électorale , 
amènera dans le nombre des électeurs une 
réduction fort importante. 

On peut croire que les contribuables dé- 
grevés se consoleront de la perte de leur élec- 
torat,etque le propriétaire acceptera le dé- 
dommagement offert à l'électeur. 

Cette réduction de Kmpôt foncier ne sera 
pas tout en perte pour le trésor , car les con- 
sommations d'un peuple plus aisé, feront ren- 
trer par l'impôt individuel , ce qui sera dimi- 



teué sûr Fimpôt direct ; d'ailleurs la réduction 
'des dépenses compense celle des recettes. Il 
teste encore d'autres moyens de diminue]^ 
t^ette masse électorale dont on est si fort 
ofiusqtié. 

Etendez les incompatibilités légales, com-î* 
prenez^y les fonctionnaires^ tt)tts les hpmmes 
dépendans par état, adoptes le code exclusif 
de J' Angleterre. Les certes dfe 1813 ont mieux 
fait que nous en 18 14 j'en 181 7* Surtout ex- 
cluez vos'pairs dfe Pélectorat, et que l'on ne 
voie plus concourir à nommer des représen-^ 
tans , celui qui n'a plus qu'à se réprésenter 
lui-mqpie. L'Angleterre a frappé de nullité 
toute élection dans laquelle comparaîtrait un, 
pair. Là, aucun lord, aucUn gouverneur dé 
comté né peut être électeur 5 tout employé 
dans les revenue publics paie de 100 litres 
sterling d'amende et de l'incapacité à tout 
^emploi pour le reste de sa vie^ toute .part piïse 
aux éléctiôniSk . 

Daiis ce pays , en a su donner des gàk*antiés 
à ce qui méritait d'en avoir, aussi les choses 
s'y étahlissent-'ellës 5 - il reste eticore d'autres 
portes ouvertes jpour l'écoulémisnt de bes^ucQup 
d'électeurs^ 1 

j5 
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lia loi a Voulu trouver des garatiUes dari(k 

lès conditions cofitributives imposées égale- 
tnenf aux électeurs et aux éligibleÀ ^ que l'ac^ 
complissement de ce vœu soit achevé. Il ne 
l'est point j la loi n'a pas ce qu'elle a cherché. 
Lorsque la pi^opriété est fictive, ou simplement 
nominale, commq il arrive, lorsque le titulaire 
ne possède pas en réalité^ et que des hypo- 
thèques absorbent sa propriété, alors la gaifin-^ 
tie légale est évannuie, et k condition entre les 
électeurs et les éli^les n'est plus égale. Celui 
qui ne possède plus que de nom n'est plus un 
propriétaire ; il rentrera dans ses droits de 
cité , quand il sera rentré dans sa propriété 
réelle. 

Un amendement notable dans notre situa* 
tion a été rech^ché par la loi proposée. «Tac^ 
cepte cette pensée , mais je demande qu'elle 
$oit étendue. 

Les élections ne sont pas la source, ni la 
moitié du mal ^ elles ne sont qu^ lé résultat 
d^une fiii;isse pojâtion et d'un goujvernemenfe 
qui nVstpaségal avec sa charge. Il suffît ;donc 
de redresser Imposition et de ramener le gou- 
vernement au point où il doit être. Le mal 
indique le remède. Celui-ci ne peut se trouver 
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uahs la loi d'élection ; car le mal n^ est points 
Par conséquent au lieU de s'attacher à la révi- 
sion de la toi d'éleclidn, il faut s'élever à celle 
de la totalité de la position et de la marche 
de l'administration; si l'étahlissement est re^ 
connu comme mal conçu et incomplet, il Êiut 
avoir le courage de le reprendre et dé le com- 
pléter. Une marche grande^, courageuse en 
frappant les esprits , en calmant tous les inté^ 
rets y mettra à l'abri des inconvéniens sans 
nombre comme sans limites, que ne peut man* 
quer de, produire la mesure partielle de la 
révision de la seule loi d'élection, qui n'a 
l'air d'être proposée qu'au profit d^intérêts 
particuliers, ce qui n'est pas propre à va-» 
loir plus de &veur à la loi elle « même qu'à 
ses auteurs» 
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CHAPITRE XV. 

Des causes spéciales de la Loi i 
wte élection.... i la dynastie. 

4 

JLiA spécialité des motife du projet de loi « 
été proclamée à là tribune, faême. C'est soiis la 
dictée des orateurs du gouvefrftment et des 
partisans du projet, que je traite ce sujet. 

I * 

Election de V Isère. 

Wus dé nomination de l'Isère , plus de qua- 
trième série menaçant le trône : ainsi ont parlé 
les défenseurs du projet. 

Voyons d'abord d'où est provenue la nomi- 
nation de l'Isère, et si le projet est le remède 
convenable. Un département couvert de sé- 
vices sans réparations, une plaidoirie scanda'^ 
leuse entre les chefs de l'administration , sans 
aucun résultat, un préfet n^aladroit, l'entête- 
ment du ministre à faire prévaloir un choix, 
et quel choix ! encore un préfet , magistrat de 
mérite sans doute , mais fonctionnaire ^ mais 
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«ana titre' édâtant^ mille autres sont sur la 

ligae. ^obstination de ce même ministre à 

rejeter toute les présentations qui lui ont été 

&ites et dont l'adoption eût évité le scandale, 

tel est au vrai le canevas de tout le drame, 

L'irritation a répondu à l'obstination , à cettç 
présentation opiniâtre de fonctionnaires pu- 
blics que le ministre devait savoir être fort mal 
vus dans le public. Il n'a plus été question que 
de màijdtenir son indépendance et d'opposer 
de la fermeté à la fermeté. Voilà comme les 
maladresses entraînent avec elles les malheurs,. 

Ce sont les antécédens de l'élection qui ont 
fiiit l'élection ^ conxme ils les feront toujours. 
Le geiuvçrnemçnt peut s'assurer qu'il y trou-r 
vera toujours ce qu'il aura semé.. 

Le concordat lui-^mêmie s'est représenté dana 
cette occasion; car on a. montré las questions 
religieuses comme devant reparaître dans la 
session suivante, et le candidat proposé coioQJiie 
très propre à les traiter. 

Les électeurs, cherchaient de la célébrité, 
de la science et de l'indépendance dans leur 
élu; on lem moçtrait tout cela dans leur 

candidat^ 



^ 
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Cependant il faut reconnaître ijuWoune 
iponsidération n'aurait été capable de les ex-n 
caser, si les écrits qui ont été révélés , eussent 
été connus d'eux antérieurement à l'élection^ 
Ce point est décisif, et il est bon pour l'hon- 
neur de la France, pour celui d\in grand dépar- 
tement , que l'on sache enfin que ces écrits, 
étaient inconnus dans l'Isère , comme ils 
l'étaient dans presque toute la France, 

Pour ma part , je déclare que je n'ai açqui» 
cette connaissance quç par les révélations du 
Journal des Débats et par celles des papiers 
du même parti. Je suivais généralement que le 
candidat avait montré beaucoup de chaleur 
dans Un temps où tout était en feu , mais qu'il 
n'avait pas assisté en personne au^ fatalea 
séances. Le fait de sa mission m'était connu ^ 
^ais j'avais oublié le lieu, et je l'assignais à 
tort dans la Be^que. 11 m'était resté un sou- 
venir, c*onfus d'une lettre d'adhésion; mais hé- 
las ! il y. en avait eu tant d'autres, et l'on trouve 
tous les jours dans le -monde et même sur un 
certain pied tant d'hommes qui,... Je n'ai pas 
la mémoire plus courte qu'un autre , ni les 
fouvenirs des derpiçrs temps peu présens, et 
cependant j'en étais là. 
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' Jja même chose a bien pu arriver à d'autres y 

et surtout à des bommes dont Thabitation et 
les relations sont concentrées dans un dépar* 
tement fort éloigné de Paris. Je mettrai en &it 
qi|e ce sont les relations des papiers publics 
qui ont appris à la France ce qui s'était passé 
de la paFt du candidat; on 1,'ignor^t également 
partout. En se représentant la masse et la 
nature des fidts qui depuis vingt an^ se sont 
accumulés de manière à égalelr^la hauteur des 
montagpesi^ en. songeant à la quantité d'em- 
pires et de souverains qui ont passé devapt 
nos yeva depuis ce temps , on s'étonnera peu 
que des faits particulîet's don!tsistant seulement 
en écrits déclahlâtoires , el: faoù pas en actes 
matériels, atroces, ïi^aiéiit paà sûi^nagé 'dàtiff 
h déluge ée t^pîtud^, quele dévergondage 
des tms dicita à la peur des aMi^ès daïis de^ 
jdurs a%Mt , et dont mille pannes évaluent 
lès ré^tàts avec la sévérité que donné la* 
sécûritéi; (^ s'étontiet^peuqae de pareils faits 
eussetit é^à^^ à la* coni^issànbe du grand 
liomfaa^ë xpjiir, pourvu de i^tè notidn, aui^ât 
refusé lé vote qu'elle a accordé dans l'igno- 
rance dé ces faits. 11 y a eu ce que dan$ le 
J>roit on appelle erreur de là persoime : on 
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voulait une pecsonne^. on jen a nommé ub«» 
arutre.' Aujourd'hui» que tout est. càufiu^ la? 
nominatiou n'aurait lieu ni dans l'Isère y ni 
dans aux^un autre lieu de la France. . 

' Û n'y à eu de coupables que ceux qui n'ont 
pas fg^it connaître ce qu'ils connaissaient eux^ 
mepies. Eh pareil casj le& révélations soiât de* 
rigueur, • -'■ > .... 

Maià ici, pour rentrer dans la question ^ je- 
deinàindè trois choses. ». 

■ I*.' Conunent la France après les révéla;^ 
tions, a-t-elle accueilli^ cette nomination? 

^•. Quel est le pays qne nous habitons? 

. 3*^ /Si la loi d'élection avait rien.de cpnaEQUA 
l^veo l'événement de l'isèr^. 

V Quant, au premier point,, <fui èsQrajJH dire; 
qu'une seul^ vçix. se soit élevéck pow déi!wdre> 
la namination p^r rapporta l'élu,; «n n'a ^ou^^ 
tpnu que Je droit de l'élection. Un. sçbtimeiM^: 
ipçanime s'e^'manifesté, et dans^c^tibc op^sion^ 
l?opinion s'çst montrée ce qu'elle est^ Cp ^'elle 
s^^. toujours^ juste;, éclairée et ijiapQessible . 
aux séductions. 

. Quant au secon4 point, n'est-ce pas en^ 
!Çrance que nous; yiyons j q'çst-à-4ir«, dan^. 



/ 
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îe centime de la civilisation, dans lé pays ou vîft 
le sentiment le plus exquis des convenances,' 
œltd dans lequel les manquemais faits à celte 
partie délicate de l'ordre social, sont le plus 
fortement ressentis et valent le plus de défà-> 
Veur à ceux qui s'y abandonnent? Eh bien, 
dans un pays soumis à l'empire de pareilles 
mœurs , la difformité d'un acte est tm garant 
certain qu'il ne se Toprésentera plus ; on 
peut s'en fier à la civilisation y elle ne peut 
jamais être &usse. , 

Quant au troisième point, il est bien évi^ 
dent qu'il n'est pas du domaine des lois, mais 
de celui des mœurs. La nation est affligée 
tl'un choix; sa douleur vous' répond de ssl 
conduite : vous prenez ce moment pour lui 
infliger un châtiment , et pour lui Ëdre subir 
un dépouillement. Ses -larmes se seclient à 
l'instant, et la générosité méconnue se change 
en colère. 

D'aprèa ce qui s'était passé à l'occasion 
de la nomination de l'Isère, une nomination 
semblable était impossible ai France ; il 
£dlait sefier aux mœurs de la nation; elles 
affirasentùne.sûre garantie. 

I/accueil Êdt à la nomination de l'Isère 
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fexifèrmait un avertissement à tonte la France' 
de n'y point reveaair. Dans nos moeurs, le 
retour de cette déplorable aberration était 
impossible. Estrce donc que les momrs auraient 
cessé d'être la première force de notre jwiys 
comme ceQe de tous lës^aùtres? Dans ce cas ^ 
il &lldit lés laisser agir comme ou aurait dû 
&ire pour la liberté de la presse : la encore 
on n'a su c[ue recourir an Gode pénal, s'en 
prendire aux principes, les abâttare et sévir, 

Une explosion de volcan de boue a édafcé 
parmi nous^ il est trop vrai ^ mais aussi quel 
d^oût , quel mépris ne l'ont pas suivie ? Toute 
la haute ^ttératnre s'indignait et fuyait ; la 
justice se Élisait donc par ses instnunens natur 
rels : bientôt les coupables fussent restés senls^ 
entre le délaissement et le jEnépris, etlà, conmie 
sur tuf théâtre d'expoisition ptiblique , ils sar* 
vaient àun exemple salutaire. Il y a des choses • 
que la législation positive doit abandonner aux 
mœurs ; celles*^ savent bien les tenir ou les 
remettre à leur placé et stdfisént pour punir 
lès contraventions* 

. Dans un pays: policé, où. la considération 
morale omTe l'accès à k société, £otme Bon 
premier élément et assigne les rangs 5 les ex* 
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ces anti-sociaux ne peuvent jamais aller loin ; 
la société tout entière est là pour les répri- 
mer y elle pèse sur eux de tout son poids et les 
relègue dans les classes inférieures, où ils 
deviennent alors l'objet de la justice maté- 
rielle. Plus haut , le mépris est le correctif im- 
médiat et in&illîble de ce désordre , et il suffit 
pour ramener l'<H-dre au milieu d'hommes 
pour lës(joeIs la considération est le premier 
élément de succès ; qu'est un écrivain que 
l'oU^li des convenances a mis hors de cette 
considération? 

Les excès de la liberté de la presse ressem- 
blent à la morsure du serpent ; celle-ci fait 
éclater l'enveloppe qui renferme le venin; de 
même par leur explosion, les excès qui blessent 
la société ont perdu le leur : n'aUéz pas re- 
muer de la &nge , vous n'en ferez sortir que 
des reptiles. 

Il ÊkOsût mettre sur la même Ugne l'élection 
4e l'Isère et lés excès de la presse ; il eût été 
beau de voir tme nation s'amender eUe-même, 
Teeevoir son épuration de ses masm's , au lien 
dé la devoir à un code pénal , et la loi des 
élêt^ons n'étmt j^as plus nécessaire pour, cor- 
riger les élections , que la censure ne l'était de 
ppn côté pour corriger la presse. 
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CHAPITRE XVI. 

De la Dynastie* 

Avant de in'erigager dans cette épineuse 
question , je dois livrer un passage aux plaia-^ 
teâ que me donne droit de lui adresser rim- 
prudence des hommes qui m'attirent bien 
malgré moi dans cette r^on menaçante ; je 
n'y suis pas entré de moi-même , j'y marche à 
la suite de ceux qui la troublent, qui l'obs- 
curcissent , et je ne veux qu'y porter la lu^ 
mière, G)mment n'être pas affligé et ne pas 
élever la voix de la plainte, lorsque de tou5 
côtés on n'entend parler que des dangers de la 
dynastie et du trône, chose sans exemple 
dans les annales du monde, et chez auam 
peuple de l'Europe? Et c'est du haut de la tri- 
bune que ces effrayantes paroles se répandent 
sur la France et sur l'Europe, et vont frapper 
des plus sinistres présagea l'attetitiqn de touteç 
les deux! C'est encoredelàque nous apprenons 
que nous vivons au milieu de oonspij:ateur^ 
çt dç ççAspirateurs bien puissant, ^aus dpuK§3^ 



ijuoiqu'on n'en puisse montrer on seul ; câf'^ 
s'ils sont faibles , pourquoi tant de bruit ? La 
dynastie n'a qu'à souffler dessus, ils s'évanoui- 
ront comme un songe , et ce qu'il y a de plus! 
remarquable, les annonces sinistres partent 
du milieu des fervens amis , des appuis exclu^ 
sifs du trône. Ce que nous n'oserions ni pen- 
ser, ni dire , ils ne se lassent point de le pro- 
clamer j c'est là leur manière de manifester 
leur zèle. Ce qu^il faudrait confier aux en- 
trailles de la terre, si le malbeur faisait qu'il 
existât, ils trouvent salutaire et beau de l'ex- 
poser sur la place publique j en cela, digne& 
rivaux de jugement et de zèle avec ces prêtres 
qui vont proclamant partout qu'il n'y a plus de 
foi , plus de religion , et plus que de la haine 
ou de l'indiiTérence pour elles : étrange ma- 
nière de servir la religion et le trône que d'af- 
firiner que l'on n'en veut plus et que le monde 
appartient à l'incrédulité et au républica- 

xûsme ! 

11 feut transporter à la royauté ce qu'on a 
dit mal à propos de la personne des rois : le Roi 
«e porte toujours bien.... 

Depuis quatre ans , nou3. sommes assaillis 
par ces indignes contre-sens, on ne cesse de 
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hiettrè à nu les fondemens de l'édifice social . 
de pro&ner les mystères de la société ; on 
prête au trône les appuis les plus bizarres et 
les plus dommageables } on soulève mille ques^ 
tions qu'il faudrait laisser reposer sous des 
voiles révérés ; on attire dans Farène mille 
combattana. qui , sans ces provocations , n'au* 
raient jamais songé à y mettre le pied. C'est 
ainsi qu'en iSiS, la fatigue de tout ce qui se 
publiait sur la légitimité, m'amena à effleurer 
seulement cette question qui ne m'était ja- 
mais tombée dans Tesprit ; le ciel m'est témoin 
que jusqu'à ce jour , je ne m'étais pas plus 
occupé de la légitimité des rois que de celle 
du soleil, et telle est la force d'une question 
bien posée contre une qui l'est mal , que deux 
mots suffirent pour renverser tout cet appa- 
reil. La légitimité des Débats et de la Quoti" 
dienne y non pas la véritable légitimité , que 
je respecte d'autant plus que je crois la mieux 
connaître , n'a pas pu se relever de ce choc j 
elle est restée à terre* 

On veut donc nous fidre discuter a tous ris- 
quesetpérils. . 

Discutons donc : 

Etre ou ri! être pas : la dynastie est per- 
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due , sî la quatrième série arrive ; changez là 
loi d'élection , voilà le mal et le remède ! 

Vous l'avez dit, messieurs Làiné, de la 
Bourdonnaye,deSallaberry;etneFeussiez-vou8 
pas dit , je ne Tignorerais pas ; car depuis long- 
temps ces paroles retentissent à mes oreilles 
ofiPensées , et en vous écoutant je n'ai éprouvé 
que le travail bien pénible d'un retour de mé- 
moire sur un sujet de douleur. 

Ici vont redoubler mes plaintes : 

Je les adresserai également à la royauté 
elle-même , à ceux qui peuvent croire à ses 
dangers, et à ceux encore qui peuvent conce- 
voir la folle prétention de se regarder comme 
des êtres dàbgereux. 

Les plaintes , je les fonde : 

!•. Sur la nature de la royauté. 
^•. Sur l'état de la France. 
3*. Sur l'impuissance de toute espèce de 
conspirateurs l^aux ou illégaux. 

' Je dirai ensuite quels sont les danget^ pos- 
sibles de la royauté. 

Je conclurai en examinant jusqu'à quel 
point le changement de la loi d'élection est' 
propre à parer à ces dangers , s'ils existaient. 
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Le premier besoin de la royauté est d'avDiî^ 
foi à elle-même ; pour que les autres en aient » 
il faut commencer par leur en .montrer soi* 
même , et rannoiice de dangers possibles est 
la création de dangers réels. 

Or , la royauté et la dynastie ont beatxCoup 
de motifs pour se rassurer et se croire affer- . 
mîed. 

Le premier besoin de la France constitu-*^ 
tionnelle , c'est la royauté , et le premier sen* 
timent de la trance est celui de cfe premier 
besoin. Il en est de même de la dynastie. La 
nécessité la rappela; laissons dire, c'est par 
cette porte qu'elle est rentrée ; j'y étais , et je 
l'ai vu. Elle a beaucoup parlé de ses titres , 
c'est de nos besoins qu'elle devait nous entre- 
tenir. Si elle ne se fât pas trouvée à nos portes, 
on eût été la chercher loin. Ce sont de pau- 
vres appréciateurs des choses humaines que 
ceux qui croient qu'on pouvait lui donner des 
suppléans. Napoléon était plus clairvoyant, 
qu'eux, et dès long-temps avant sa chute, 
qu'il regardait comme certaine, il reconnais'^ 
sait que le rappel de la dynastie était la seule 
voie assurée à la tranquillité commune de la 
France et de l'Europe. Celle-ci avait l'isiçtinct 



de cette vérité ; il éclata par les signes les'plti6 
manifestes, lorsque les évènemens Itii per-* 
inirent de le faire, et les nuages qui depuis se 
sont élevés autour de cette vérité, txe la dé- 
trtiisent pas. Il était cent moyens de prévenir 
ou d'annuler ce qu'il pouvait y avoir' de mal 
dans la chqse même. Une maih fermé au ti- 
mon des' affaires, et le bien restait entier et 
pur • mais il faut dire de la France ce que le 
poète a dit de Rome : 

Nimium vobis , ramona propago 
Plsapotens, superi^ propria hœc si dona fuissent. 

Mais feommc le passé n'appartient plus à 
personne que comme exemple et leçon , il n'y 
a plus à s'occuper que du présent et de l'ave- 
nir. Ce sont eux seuls qu'il faut avoir en vuej 
le reste appartient au néant. 

Le maintien de la dynastie est dans celui 
du repos public, comme le repos public est 
dans le maintien de la dynastie. Ce sont deux 
qlioses inséparables, enchaînées l'une à l'autre. 
Troublez ce repos, où se trouve celui de la 
dynastie? ébranlez' la dynastie, où se trouve 
le repos, où s'arrête le changement? Du haut 
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âe cette perspective, la dynastie peut se ras- 
surer et braver aes ennemis « si eUe ep a; 

Les craintes de la dynastie , il &ut le dire 
poi;ir son service comme pour celuide la France, 
^ l'on ne peut séparer l'un de l'autre^ nais- 
Bexkt de. ce qu'elle déplace son point d'appui* 
£Ue yeut être un être à part, elle n'est qu'i^ 
^re nécessaire : elle est flattée d'un, amour de 
passion, variable comme toute passion 3 eUe 
ne recherche pas assez l'amour de la raison, 
cet amour qui a la solidité de la raison même. 
Un français raisonnable n'aîtne pas k royauté 
de toutes les affections de son cœur sujet au 
changement , mais de toute la pudss^çe d^e sa 
raison., siège de la solidité. 

Les craintes de la dynastie proviennent d? 
la foi accordée à renouvelle manière de fàirf 
la cour , qui consiste à dire au prince qu'on 
ne veut pas de lui , et à lui montrer son trône 
au milieu de ses ennemis. Une sueur froide 
coule sur le front des courtisans, ils travaillent 
à faire de leurs frayeurs une fièvre épidémique 
de peur , . et ne se croient en sûreté qu'à me- 
sure qu'ils tremblent davantage. Que tous ces 
braves geijs apprennent qu'un sieul alinéa du 
discours de M. Royer-Colard , représentant la 



loyauté coiÂme k garaixiie du droit daàd Is 
oprps politique de k France , ^ posé plùd de 
l^iroLDiies et plusde sentinelles autovà- du tr6ne^ 
que né feix)nt jamais tant d'hommes si em*^ 
'{tressés de fermer des grilles et de doubler deâ 
icorpsHÏe-garde^ 

. I^ premier danger de k dynastie^ à meâ 
^reux y serait de manquer cfe foi à sa propre 
consistance en France, d<â se méfier de la forcé 
légide et d'avertir par ses craintes d^en coq* 
cevoir pour elle. Le monartfUe ne péttt jamais 
être l'objet d'uti doute; garanti de tous, il doit 
•toujours plBaraître le plus solide de tous. 

Ceux qui peuvent <nPoire aux dangez^ de k 
royauté , me paraissent aussi n'y avc4r pas foM 
iprdé d^aasez prè& ^ 

Unebistitutinn , telk qtae k royauté , ne se 
forme m ne s^âiranle dans un jour; il y a là 
qoelqpe chose des colonnes d'Hercule : il en eiA 
de même de la dynastie. Toutes les deux tien- 
nent à tant de dioses, elles ont des racines si 
profondes , tant d'hommes ^nt liés avec eïle^ 
le diangemoat attaque tant d'intérêts, cou** 
ttiste tant d'esprits, en épouvante tant d'autres, 
menace tant de choses toutes âiites, otrrre k 
perspective d'un avenir si lointain et si mena« 

i4*« 
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^aaxly qu'il est toujours une dffidi*e immense. 
H attâqpe la société Dar sa racine, la stàb^ité : 
celle-ci, pour renaître, a besoin d'un bjen 
long temps cpe la société n'a pas celui de lui 
accorder. L'Angleterre en oflfre un exemple 
terrible. De 1688 à r74o, cincpiante^iuit ans 
ê'étaient écoulés sous des r^nes glorieux, for- 
tunés et paisibles. La maison d'Hanovre pou- 
vait se croire établie solidement, et voilà 
qu'une attaque subite Vient lui montrer la 
vanité de cette confiance, la réduit à courir 
aux armes pour sa défense, et la conduit sur 
les champs de CuUoden, pour y recevoir une 
dernière garantie des majuis d'une victoire 

ipBfkitive et nécessaire. 

^* Un prince a mille manières de briser sa 
couronne; mais combien y en a-t-il de la lui 
arracher? Napoléon a brisé la sienne comme à 
plaisir; quelle main eût pu s'élever jusqu'à son 
front pour la lui enlever ? 

L'exemple de Louis XYI ne fait rien dans 
la question ; il s'digissait alors d'une révolution 
générale. L'opiniâtreté et la maladresse avec 
lesquelles on a défendu un mode vicieux de 
royauté et d'administration, ont causé la ca«- 
tastrophe. Cela u'a rien de commun avec Fétat 



actuel; même alors, la royauté éclipsée n'était 
pas éteinte en France» Voyez ce qu'elle fit 
pour la conserver ou la reconquérir; voyez 
comme elle courut au-devant d'elle, même 
sous une autre forme , comme eUe l'a embras- 
sée de nouveau sobs celle qu'elle avait eue. 

Mais clé plus la France serait-elle changée 
dans un de ces pays de l'orient, dans lequel ^ 
conspirateur audacieux , conquérant rapide , 
un homme marche au palais , attaque le prince , 
le renverse, le remplace , ou périt? 

La France est-elle donc dépourvue de tout 
gouvernement? 

La France estr^e dénuée d'abondance et 
de toute richesse publique , comme l'était l'Es*^ 
pagne? 

Un roi qui paie tout à Jour j n'est-dl pas uu 
roi très solide? 

S'entendFÛt-on fen Fance , d'un bout de la 
contrée à l'autre, comme on l'a &it en £sr 
pagne? . 

Où donc est le danger? 

Dans les conspirateurs . l^ux ou illégaw^» 

Les premiers sont ceux qui useraient des 
moyens que la loi leur donnerait pour réaliser 
4es projets illégaux, . . 



1 
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Les seconda soiit les hommes qm, n'ayant 
aucun moyen donné par les lois y seraient i:^ 
duits ausL leurs propres* 

Voyons les uns et les autres. "^ 

Des conspirations ! nous en avons beaucoup^ 
depni» quelques années : efi cela la richesse 
est grande^ et non mrândre que celle dont 
)ouit aussi l'Angleterre sous les trois Stuart , 
temps pendant lequel ime conspiration renai»^ 
sait du sang dans lequel on venait d'en étouffiac 
une autre. Je nt sais qui dans ee période dt 
temps, ne ftit pas cianduit à l'écha&ud. U y 
eut un massacre légal de soixante ans* 

GkéB nous un parti aime beaucoup les con-« 
Bpiratims ; le plus grand plaisir ^'on puisse 
lui &ire est de conspirer', et quand lesluHnntes 
lui ont refusé eistle satisfiictioa, U sVn prend 
aux doctrines. 

' Parmi les conspirateurs ittéganx y qui aper- 
-çmt^on? des hommes obscurs^ desPldgniw, 
des Toleron. Qui les suivrait? Cette caté* 
gorie ne peut appartenir qu'à la police, elle 
08% de son ressort imniédiat| et le braa de la 
justice est toujours levé sur elle. 

Les cbBspiratem:» sont ^ ils puissans et i^ 
Justres? £t qui est puissant en France ^ sinon 



ia loi? mais p<mr les hommes, il n'en est pas 
im seul : puissant, lorsqu'il n'est personne cfui 
puisse disposer de trois hommes; puissant, 
lorsqu'il ti'est personne qui ne reste tout 
seul, au moment où il est séparé du pouvoir. 
L'homme le plus puissant de France serait 
arrêté par le premier garde- champêtre. De 
6on côté, {'illustration n'est qu'un appel de 
jJkis ^ la surveillance j plus on est élevé, plus 
les yeux du pubUc et ceux de la loi vous sui- 
vent. Le chef-d'œuvre de notre civilisation 
moderne a é^é de retirer toute force aux mem- 
hres de l'association , pour la transporter tout 
entière au corps même de l'association , à la 
différence de la féodalité qui affidhlissaît le 
corps pour fortifier quelques membres. 

De tous les conspirateurs des six demièret 
années, lequel valait la peine d'être nommé? 
Lequel avait une base, un appui ? Lequel a pro^ 
duit quelque résultat? Un scâérat imbu des 
pois^MQs du fins noir fanatisme a frappé un 
coup détestable ; tout bien scruté^ il était 
fieul. Qiiel({ues misérables , pressés par la iaim, 
essaient des parodies du 3 niifôse. Ce sont d^ 
reptiles nés dans la &nge des dissenâons ci- 
f il<?s, Les mêmes symjiA^mes ont; appartenu 
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à tous les temps , à tous les lieux , à toutes le& 
agîtatious poUtiques. Calmez celles-<d ^ avec le 
mal la fièvre disparaîtra. Votre erreur est tou- 
jours la même, vous vous obstinez à prendre 
FçÇet pour la cause. 

;. Dans. UQS, sociétép modernes , dont chaque 
partie aboutit à un ressort de gouvernement 
eaché o.u patent , il n'existe plus qu'une seule 
fonce , celle djes itiasses ; celle-là est irrésisti-» 
tible et fait céder toutes les autres. 
, , lia révolution a consacré cette vérité ; elle fil 
détruit radicalement . Tijadividualité , aucun 
individu n'a pu tenir. Les masses seules ont 
résisté e,t spnt encore debout. Ije plus puissant 
^es individus qui fiit jamais, a rendu hommage 
à cette force des masses, même en reconnais^^ 
sant trop tard leur puissance. Les paroles des 
mourans ont quelque ohose de sacré : Je ne 
puis me rétablir , dit Napoléon abdiquant à 
Fontainebleau^ fai choqué lea peuph^^ . 
, La masse philosophique fit renjettre à Inouïs 
ipf\ çon aucieu pouvoir j la masse popidaire 
dans un clin-d'oaU fit triompher la révolution, 
^prèsle 1 4 juillet, 

Pendant 22 ans , la masse française écrasa 
les indivi4ualités européennes j ce fot toujours, 
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le combat des Horaces contre les Guriacés ; 
à son tour en i8i5, la masse eur(^)éennç 
écrasa l'individualité française. Le :^o mars, la 
masse populaire mit la royauté en fuite j en 
.1 8 1 5, la masse européenne se retourna de nou- 
veau sur l'individualité française et l'abyma, 
Ija masse populaire a fait prévaloir les Certes 
contre Ferdinand J loin de nous, les masses 
américaines avaient , dans ces climats, brisé 
les sceptres de l'Angleterre et de l'Ejpagne, 

Aujourd'hui toute force est donc dans les 
masses, et par un contre-sens manifeste , pen-r 
dant (jue 1^ révolution proclame cette vérité 
par un téçaoignage de faits de trente années , 
on voit des hommes rapporter la force à l'in- 
dividualité , s'appuyer sur quelques confidens 
pour se croire des potentats, tandis que ré- 
duits à eux-mêmes et à leur mince entourage, 
ils invitent à leur appUquçr les ironiques re- 
proches qu'Auguste adresse à Cinna. La même 
erreur a régné dans l'émigration et l'a perdue j 
elle se croyait puissante et soutenue dan& l'in- 
térieur , elle prenait des individus semblables 
à elle ou dévoués à elle par des motifs parti- 
culiers , pour la nation même ; toutes les fois 
qu'elle s'est présentée en gros ou en 4ét9ii(> 
qu'a-t-eUe trouvé? la mort. 
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A celte même époque , pareille erreur réé- 
gnait parmi beaucoup de chefs militaires ; il» 
preoaient d'autres chels militaires qui parta- 
geaient leurs opinions p6ur Parmée tout en-v 
tière. En 1 791 , j^ai entendu un des meilleurâ 
esprits de ce temps , M. dp Cazalès , se glori- 
fier de disposer de la moitié de Fatmée ; 
c'étaient les capitaines. Quelques jours après, 
cet homme si puissant sortit tout seul, 

La force des Etats est donc concentrée dans 
les masses ; mais qui dispose de celles-ci? qui 
^eur imprime le mouvement ? à quelles voix 
4jJ>éîssent- elles? comment agir individueUer 
ment sur elles ou contre elles , dans un pays 
<Ri de quart de lieue en quart de lieue il se 
trouve une autorité qui se lie avec un anneau 
«upérieur, denaanière à remonter sur lé champ 
au bout de la chaîne ? Quelques hommes in-» 
quiets par suite de longues agitations, fatigués 
de leur oisiveté, passés de la perspective ou de 
la réalité de la fortune à la médiocrité , peur 
vent exhaler en commun des haines , des re^ 
grets , caresser des idées chimériques , vaines 
consolations qui endorment^ leurs douleurs j 
mais où sont leurs raoyens?Â. qui tiennent-ils? 
Ce sont des officiers sans soldats^ et rien A'est 



moins redoutable. Je craindrais bien plus 
des soldats sans dficiers, car ils le devien- 
draient bien vite y témoin le sergent dé Stràs* 
Jwurg. 

Dans ce cas , je dis hardiment aux uns y ras^ 
surét-voQS, le danger est loin ; aux autres, 
mettez bas toute conspiration, vous êtes en 
France, de plus puissans que vous y ont péri , 
et pottr votre propre intérêt , mettez fin à un 
méchant métier. Pour que la royauté soit 
hors de tout danger, je ne lui demande qu'une 
chose, c'est qu'elle ait beaucoup de foi en elle- 
même et très peu dans ses bruyans amis ; elle 
trouverait plus de garanties auprès de ceux 
qu'on lui &it envisager comme ses enne» 
mis : ceux-ci n'ont rien dirigé depuis 18149 ^t 
les dangers n'existaient pas à cette époque, ils 
sont venus depuis. 

Passons aux conspirateurs légaux ; qui les 
ibrmera ? La quatrième^ série , c'est une chose 
avouée et convenue. 

Examinons ce qu'elle sera et ce qu^'elle 
pourra. 

Si la quatrième série est composée d'enne* 

iuis du trône et de la dynastie , c'est donc 

. parce que les électeurs le seront aussi, et Ig^ 
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conclusion est nécessaire pour qù41 y ait 
quelque rapport entre la cause et l'effet , c$r 
si les électeurs ne partagent pas cette maK 
veillance , ils ne prendront pas dçs élus qui eu 
^ient entachés. 

L'élu n'est jamais que le représentant de 
l'esprit des électeurs, mais alors la question 
s'étend et change beaucoup, ce n'est plus la 
quatrième série qui ne veut plus du trône , 
c^est la France.... Prenez bien garde à çç que 
vous dites là , et convenez , ou que vous con-r 
naissez inal la France , ou que vous vous con-r 
naissez peu en élections. 

Laissons cela pour passer à des choses plus 
sensées. 

Yoici le vrai : la majorité actuelle s'affaH^lit 
d'année en année; on a calculé que l'avèner 
ment de la quatrième série la déplacerait, et 
la ferait passer au* coté opposé} le résultat 
est infaillible , en continuant à nommer trofe 
libéraux , contre un homme du côté opposé, 
comme on vient de le voir faire dans les quatre 
dernières élections. Mais pour que ce renfort 
porté aux libéraux soit un coup mortel porté 
h la. monarchie, il &ut déclarer que tout Ubé- 
^a} est \ux ennemi de la monarchie et de la^ 



( 521 ) 

dynastie, qualité à laquelle la presque totalité 
né se reconnaîti*ait en aucune manière, et 
dont au contraire elle s'offenserait beaucoup j 
j'en juge par ce qui me regarde personnelle- 
ment , et je sens très bien qu'on peut conci- 
lier ce qu'on appelle le libéralisme avec l'affec- 
tion à la monarchie et à la dynastie. 

Le transport de la majorité au parti libéral 
est donc la cause de l'effroi, et poui'quoi? C'est 
que l'on sent bien qu^avec une majorité libé- 
bérale, il feudraît dans le Gouvernement une 
marche plus nationale, c'est-à-dire, extrême- 
ment conforme à l'ordre constitutionnel. Voilà 
Fépouvantail véritable ; on s'est Êiit une cer- 
taine voie , on n'en veut sortir que le plus 
tard que l'on pourra ,• on y est entretenu par 
une majorité plus molle que celle que l'on 
voit arriver, on veut à tout prix éviter celle-ci. 
Parlons clair ^ écartons les mots énigmatî- 
ques derrière lesquels se cachent les arrière* 
pensées , je vais les en faire sortir. 

Les mots majorité, minorité n'emportent 
aucun sens propre. Que peuvent -elles? que 
veulent- elles? Voilà la question. La majorité 
donnée par la quatrième série donpera ces 
trois résultats principaux : 



( ^^a ) 

1^ Elle fendra de la conformité à la ChamBre 
qui depuis 1816 e^t non conformiste j au 
moins en i8i5 était -^ elle conformiste. On 
cessera de voir une assemblée composée 
d'hommes en nombre à peu près égal, parmi 
les<|uels il n'existe pas un seul mot qui ait une 
acception commune ; il y aura alors tmc vraie 
majorité consistante par le nombre^ par la 
similitude et la constance des opinions ; aU 
lieu que depuis j 8 16, on ne sait où prendbre 
la majorité^ ni de qui elle se forme j ni quelles 
opinions elle soutient persévéramment.Le cen^ 
tre complète cette majorité illusoire et il n'est 
pas du même avis que le côté droit dont il 
est cependant l'auxiliaire y car sans lui le côté 
droit ne serait rien. 

Dans ce cas la minorité sera ramenée au 
point où elle doit toujours être : un petit 
nombre de dissidens, suffisans pour l'examen 
et le contrôle constitutionnel , mais sans Ift 
pouvoir d'arrêter, comme &it une minorité 
élevée presque au niveau de la majorité. 

2* La majorité delà quatrième série donnera^ 
à la Chambre de la conformité avec la nation^ 
car jusqu'ici il faut le reconnaître , il y a eti 
absence de confonnité entre la majorité et la 
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nation j celle-ci n'esl pas du tout du cote 
droit ni du centre : ces deux jfractions sont 
encore le résultat des élections antérieures à 
l'ordre électoral constitutionnel , et Ton voit 
la nation remédier tous les purs à ce qui fiit 
fait alors ^ car la plus grande partie des choix 
porte sur d'autres hommes. 

3"" La majorité de la quatrième série forcera 
le gouvernement d'entrer tout à iàit dans le» 
voies constitutionnelles ; mais dans tout cela j^ 
au se trouve le danger pour la mcmarchie >et 
pour le trône? Ne les voit- on en sûreté que 
parce que la Chamhre est non conformiste ^ 
sous d^ux rapports hien impor tans , et parce 
que le gouvernement est moins rapproché de 
)a ligne constitutionnelle? Mais il semble que 
ce soit tout le contraire j plus la Chambre et 
le Gouv^nement seront biep ordonnés y con*^ 
fiH*lnes avec la lettre et l'esprit du gouverne-» 
ment représentatif , plus le Monarque et la 
ipaonarchie me psyaitront repoàer sur desbasesi 
plus solkles. Le* remède viendra précisément 
d'où est venu k mal, et il n'est pas de manière 
plus sûre de guérir. 

Pour être autorisé à croire le contraire , 
il &udrait montrer la liaison d'une simple 
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opposition à des abus, à des défectuosités dÙ 
Gouvernement , avec le désir et le plan de la 
destruction de la monarchie et de la dynastie- 
Pour désirer d'arriver plus vite et plus sûre- 
ment au bût du gouvërnemeiit constitutionnel, 
on n'est pas un conjuré contre le trône et la 
&mille qui l'occupe. Il faudrait montrer dan» 
fes cent^vingt membres du côté gauche , cent- 
yingt destructeur préparés de la monarcliie , 
atténdatit des complices pour achever l'ou- 
vragé j il fiiudrait supposer les mêmes inten-- 
tions à Ifeurs commettans; il faudrait que ces 
quatre séries trouvassent Paris et la Frandief 
conformistes avec leurs idées j car s'ils eu 
avaient d'autres , comment exécuteraient- 
ils les leurs ? 11 faudrait un accord général 
entre elles pour le remplacement, et c'est là 
que les attendrsât le plus grand embarras, 
embarras capaï)le par sa nature d'interdire 
jusqu'à la pensée de l'entreprise , et tout cela 
se ferait sous les yeux du publie , avec une 
Qiambre des Pairs , avec uneroyauté encore 
debout, avec le souvenir encore vivant de 1 792 , 
avec la surveillance d'un parti qui, doué de la 
faculté de voir ce qui n'existe pas, à plus forte 
raison découvrirait bien ce qui existe. Mais 
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dans tout oeci, quel état fidt-H>ii de ce nombre 
îofîiii d'hommas éclairés et vraiment patriotes, 
hors des partis, des ambitions privées, purs 
d'intentions, forts de probité et de conscience,' 
qui à leor tour sont bien aussi une puissancef 
au milieu d'un peuple édairé et moral? tes- 
oompte-tron pour rien , ou pour de simplet-' 
acceptans et omsentans à tout oe^'itpkirdit^ 
aux quatres séries de fiiire ? Les choses pour^' 
raient bien ne point se passer ainsi. L'exemple 
d6it7ga et 1798 ne fidt rien dsôisla question;* 
les exemples tirent leur valeur de la siimlitùde, 
et dans ce cas, tout est diflSsrent. Parmi les 
mille causes qui amendent les malheurs dé 
ces deux années, je défie d'en assigner une 
seule api^feaU^ à notre temps, et de ln6n 
o6té,)e médbarged^assignêr mille différiences;' 
eellesKÂ sont bien plus à rechercher dans l'é- 
valuation des choses : ^ent ressemblancbè ne 
&nt pas qu\me chose soit la même qiiHitie 
aulre,une seule difia'ence l'empêche dé l'être. 

Toutes ces assignations sont donc chiméri- 
ques et peuvent être rapportées à une cause 
quevoici : ' 

En France un parti s'est fait accapareur dé 
royalisme , de vertu et de probité ; long-temps 

i5 
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il s'est dit lés honnêtes gens, chose flattease 
pour le reste ou plutôt pour la totalité de là 
cation f à Tentendrè, seul: il est royaliste, tout 
le reste est démocrate et démagogue , et pour 
lui c'est tout un; tout ce qui ne partage pas 
aea exagérfitions 31a* les attributs suvnatureis 
de lairoyauté , est républicain-; tout i^pu- 
blicaiû est un monstre; tout ce. qm sîgpiale 
dé l'opposition à certaines mesures, est ré^ 
?plutionn4ii'e..Des mots d'ordre sont donnés 
et sont répétés ^successivement ; aujourd'faal) 
c'est 1^ itoOr 4e la républiques démaiqt ce sera 
autre cb^se; qçùs sortons <fe^ doctrines ù^M 
oja ay^it fait les supplé^tus» dês.fàits ^ui ntàhr- 
i{iiaiept • ., 'î •....'■. . . •; . ^'■. / ■* • 

C'est dç )tout ce, f9tjtrs.qi2e..kijit8pirtie9[2e» 
finay/eujn} yt^e^ ou simulées pojUjr lie^ tmnê ; il y^ 
a dts^ ff^epsipffgçs quç Ifou .finit iftor se piersua- 
4ef*^.^jifaiién»eà lipcce d^ les répéter; de même 
il ^ ,a 4es fi^nt^ul^s dans lesquelles on fin^t par 
trpuyfr'dç;^,s^bstanpe9 à. £h^c^ d'en user, 
et jfff^ jge^s ,s'ej;k ypftt rép^nt comme des 
ajf;i<^e3., /dcis all^tious dont \hne counaissent 
ni le principe^^ni la valeur , ni la con^éq^eiiccy 
mais uniquexiKeijLl; par0e qu'ils les oui apprises 
etqu'ilslçaioïjt.i:ép4téesi ; 



• I 



( ^27 ) 

On parle de république et de répuhlicainft à 
tort et à travers, sans savoir comment est faîte 
Tunè, comment sont £iitsles autres, comment 
on poun^ait amener la prenaèi;e , c^qi^e veident 
et encore ce que peuvent les seconds , et tout 
ce bruit a lieu, i* pour se donner de9 airs 
d'amour passionné pour le monarquç.et pdur 
la monarchie ; 2^ pour &ire peser sur ses en- 
nemis une accusation grave ; 3* parce que Y^n 
n'a pas pris la peine de recherToA trouve corn* 
dxer les 'scintimenç^et les intentions de ceux que 
mode et utiled'inculper- Pascal l'a dit ; calotte, 
nie!f toujours , il en r$ste quelque cho9e. 

J'ai déjà £|it remarquer Fimmen^ diffé-" 
rencequi exista entfel'oppasitiQn^f des me- 
sures de l'administration ^ le . désir ^ de tout 
rapporter à l'ordre constiti]Jti(H|nd 1 et des 
plans dressés contre le Priace ^,lp .tr^e } qu^ih 
p^çoit-on de coipmun entre ces chptes? 
; ' jLa dernière serait un cnmey uiip hjqpocrisîe 
détestabie de 1^ pa,rt d'hommes Up^ p^^r iMt 
serment conitraire , • renoi^elé = oent ^is ^ : et 
paniû Ifssiquels on<ne trouvongit pas 
individus plu^ : w moii^- iipbfAj ^s 
çipes o\i d^ sentimens çontxafres, ^f^pMmen^ 
dont k .n^mfestoti9u éitèyewt .^r^l«r<^ 

i5.. 
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lui jrmt de séparation entre lenrs coliques 
et eux. • 

Il setwt bien' temps de s'entendre et de cesr 
ser dé ^ renvoyer des accusations atroces pour 
eevoL qui en sont rd>jet, comme dangereuses 
pour k'chtrse publique: ' : 

Là tartété'des làddés de gouvernement est 
fbrt grande ; celle dès esprits est infinie. Lai 
pti^énce entre led divers gouvememens n'a 
point été' décrétée pair lé ciel. Poui* préterer 
ftth àl^atttre, on li'k ]^s renoncé a ilionnéui* 
et'à k'vérVU; De fort bonnéte^ gens se ren- 
«ou*» *.« W répab%ai*.o»n,e d», 
hk ihûriaildiiel^ les royalistes'deFVstoce aiment 
à voir lé %r6në ' cMtoili^ par des rép^ublicains 
étt'àngin'sVCM* peut êtré'friâlpjpfé desr avantages 
totnàye déd' ^^Véhiéils de Foirdre monar- 
flld^é^ ^ de cetixHsi ^conrnte de ceux-là ; mais 
dans iodt c^la/il it'y a point de place pour les 
Mn^j^nrtîtions txmVré ^ I'ôt*dre r^lien établi 
éWbis'^tk pays 'et ftiéant partie de ses lois. 
-^U BèÂii pbié raîsonnkUe'de s'occuper du 
^ûbvoir réel des 'cbnspiràteurs que de leurs 
pélisées sécrètes. Oh petat affirmer qu'en tout 
étot dé daifie, leurs hloyens sont nuls en com^ 
tUMTàiîon'dulanjl; quèl^ est fort petit| 
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et qu'à bon droit , ou leur appliquiH'ait ee^ne ' 
Buzot disait des républicains de 1 793 : Nouê 
étions trois répvhHcains en Frajice , Pétliion^ 
Roberspierre et moi. 

L'af&ire de l'Isère a mis au jour la.&usseté 
des jugemens portés sur les intentions de Ja 
minorité : on supposait celle-ci triomphante 
de cette nomination. £k bien , la vérité est que 
ses membres les plus distingués ont redouble 
d'efforts pour engager Félu à remettre le titr? 
qui allait devenir la pomme de discorde. 

La prévention habitueUe avec laquelle on 
les juge, a £iit confondre deux clioses,Ja dé^ 
fense du droit électoral ,et celle de Féki; ils 
n'ont jamais songé qu'à la première, et point 
du tout à la seconde. , 

Maintenant il me reste à recberclier deux 

r 
\ 

choses : * 

1*. Où pourrait se trouver lé danger de la 
dynastie? 

a*" Si la loi d'élection serait un ren^ède à ce 
danger? 

J'ai établi plus haut que toute puissance 
était dans les masses; par conséquent, le dan« 
ger de la royauté ne pourrait venir q»iç de ce 
c6té. Elle sera toujours assez forte, contre touto 
individualité , quelle qu'elle soit* 



. (23o) . . . . " 

Il faut donc rechercher si la masse est dé- 
saflèctionnée. 

Qui peut désaffectionner les masses ? 

Des diflformites choquantes dans le gouver- 
nement, une opposition directe à son esprit, 
un désespoir d'amendement, la déconsidéra- 
tion qui suit les guerres malheureuses, et les 
désordres extrêmes des finances. 

Cherchons la preuve de cela dans l'Histoire ; 
nous la trouverons dans celle des deusL der- 
niers Stuart. Je prie la malveillance de s'ai^ 
rêter à la vue de cette citation; je marche sur 
les pas de Hume, et toute idée d'application 
chagrine est loin de moi. L'Histoire e^t comme 
le soleil , un flamheau aUumé pour tout le 
monde. 

Charles II rentre en i666. Dix années se 
passent pacifiquement sous la. sage administra^ 
lion de Clarendon. Sa vertu ennuie; les cour- 
tisains et les femmes prévalent contre lui : il 
s'éloigne, et le bonheur fiiit avec lui. En 167a, 
arrive le ministère connu sous le nom de ca- 
bale. Charles enlacé dans ses filets , se dé- 
tourne de ses premières voies; il se rend tri- 
butaire de Louis XIV; il fait aux Hollandais 
la guerre la plus injuste, la plus honteuse, la 
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plus odieuse à ses sujets ; il humilie la nation 
par la paix comme il l'avait fait par la guette; 
il pille l'Echiquier, il dissipe tout , il n'a jamais 
un écu, il vit d'une manière équivoque entre 
les deux cultes qui se combattaient, le sang 
coule de toute part , les conspirations se suo 
oèdent, même contre sa vie. La nation, d^bord 
charmée de sa présence , se relire de lui indi- 
gnée et méfiante : elle s'irrite et montre à ce 
priïice des sentimens qui l'avertissent qu^ est 
temps de revenir sur sa conduite passée. U 
meurt au moment de réaliser ce salutaire pr^ 
jet, et après avoir répondu aux cpnseils vio- 
iens dp son frère: f^ousétes le^naitre de re* 
'Commencer vos voyages^ pour moi^ je suiêi 
trop vieux pour cela. 

En i683 ,^ Jacques II monte sur le trône. Ce 
prince, connu pour avoir été l'auteur de toutes 
1^ mesures violentes du règne précédent, 
pour l'ennemi déclaré de la religion de f état, 
pour, avoir torturé l'Ecosse pendant son ad- 
ministration, après avoir été exclu de la suc-^ 
cession à la couronne comme cathohque , ouvre 
son règne par un discours qui mérite les ap- 
plaudissemens publics ; les espérances se ra« 
jument* Quelques joins après, il ti€nt lelan-» 
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gage le plu;; impérieux au parlement, et met 

à découvert tout son entêtement à sa préro* 
^atiye de droit divin. Il ne craint pas, deVant 
ice mèsanà parlement qui venait de lui déclarer 
que, êa religion lui était plus ehère que la 
pie^ d'envoyer un ambassadeur à Rome, de 
£iire une réception solennelle à celui du pape; 
il e:serce à la face de l'Angleterre un culte 
.détesté d'elle} il l'entoure de moines, de y&- 
suites, r^ce que Von retrouve parUmt où Fou 
Keut troubler ; il ne n^lige rien pour ^firayer 
i^mme , pput icriter la peuple anglais^ Mont-v 
jnputh se présente; l'atrocité du suppJiee àm 
i^e^tte idple de }' Angleterre. remue jusqu'à la 
dernière fibre du cœur du peuple; l'afireux: 
Jeyfireis reçoit .la première place de Télat 
icomme la réçqmpense de la plus liorrihle baiv 
^rje qui fut jamais; ^ixévêques sont empri- 
sonnés au milieu. des Jarmes de la population 
de Londres; une wtsiée privilégiée est réunie 
aux portes de la capitale; les privilèges des 
xu>rps çont anéantis, on marche tête levée veç^ 
. )e* despotisme et la. destruction de la religion 
d^ l'état. Effrayé de l'appaiitiou de. cette ty* 
rânniie croissante, tout ce que l'Angleterre 
possède de pbis illustre fuit en jtloUande^soh 






Jkito GbiUaiHne. U arrive ; Jaoqute' Ist tniiivti 
seul, le bandeau tombe, et sur lès bords dé 
l'abyme , il passe du langage le plvis superbii 
au plus huxQiHé^ il: supplie , il fuit, pour jamais 
la terre qui , sans tant d'imprudentes , eût étâ 
pour lui le séjovrr du bonheur et du repos. 

D'où étaient provenus les dangers de ceà 
deux monarques ? 

De oe que^ par l^r conduite, ib étaient 
«nivés à ce point critique au<iuel tous les mé- 
contentemens se toudient , auquel une nation 
sent son ineonipat&ilité avec le prince , et voit 
qu'il &ut que ce soit elle ou lui qui succombe. 
; CSiaties et Jacques avaient amené les choses 
i ùe point critique et décisif. 

A cette époque, les Anglais tenaient par* 
dessus tout à leur réformation politique et re- 
bgiease, c'est-à-dire^ à leur liberté et à leur 
relig^n ; ils sentaient que l'une était la garantie 
de l'autre* 

Cent cinquante ans de combats et de mal- 
heurs^ pour s'en assurer les firuits, avaient 
laissé de^ profondes traces dans les esprits. 
Charles et Jacques les menai^ient ; sous cellii- 
ci y elli» pouvaient périr dans un jour. Lea 
choses étaient donc parvenues a ce point att« 



({U€l il fallait que ce &A Jacques ou P Angle* 
terre qui abjurât , que le despolisme ou la h- 
jberté finît. 

Comment avec l'ombre dé la raison amener 
les affaires à cette «extrémité? Ck>mment , lors- 
qu'on a eu le malheur de s'y laisser entraîner, 
échapper à sa perte, et se flatter que seul on 
prévaudra contre tous? 

Jacques II est resté enterré sous les mon- 
tagnes de finîtes volontaires ^u'il avait en- 
tassées. 

Nous venons de voir le roi d'Espagne dans 
la même position. P&r d'autres causes , il avait 
aussi amené les choses au point auquel, tous 
les mécontentemais s'étant rapprochés, il 
allait être écrasé sous leur poids. L'ombre de 
la résistance le perdait; heureusement pour 
lui , il n'avait point dé compétiteurs. 11 n'avait 
pas non plus offensé la religion du pays) son 
salut a tenu à ces deux circonstances que 
Jacques avait contre lui. 

En Russie, Paul I^ , pour avoir mécontenté 
tout le monde , a pu devenir la victime de ceux 
qui ont voulu. l'attaquer. En Suède, Gustave 
a fait' de mente; il a eu le màine sort. Daqs 
fous cas cas / î'aperçois l'actîou directe ^de h' 
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réiinion des méconlentemeDS qui prêtent à 
Fattaqne du prince ou qui s'opposeut à sa dé- 
fense. 

Quand le mot fatal d'incompatibilité a été 
prononcé par une nation , tout est consommé; 
les Dieux ne juraient pas plus solidement par 
le Styx. , ^ ^ ■ ■'' 

Mais est-ce le cas chez nous ? beaucoup de 
fautes ont été commises, ilËiut le reconnaître; 
la plénitude de Tesprit convenable au temps 
est absente; mais qu'il y a loin de la à cet ordre 
de choses qui avait créé les dangers des pbsi- 
tions que nous venons de retracer! Il ne s'agit 
pas plus d'endormir que d'alarmer , de dissi- 
muler que d'exagérer; l'un ne serait pas pluô 
utile que l'autre. Il faut montrer ce qui est 
dans la nature des choses : on ne peut empè- 
chet; personne de se perdre ; il Êiut recher- 
cher s'il était dans sa position qu'il se perdît. 
Ou n'a pas pu empêcher Napoléon de changer 
en moyens de perte les immenses matériaux 
de conservation et de garantie qui enviroii- 
naient son trône; il n'était pas dans la nature 
des choses qu'il en fît cet usage. Les peuples 
sont irritables et irrésistibles , il est vrai ; maïs 
ils ne sont point inexorables. La colère letir 
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vient lentement et sWva vite. Lorç^pie Jacqu^ 
âiriva à ce trône d'où une loi formelle l'avait 
exclu, quelques paroles rassurantes de'ssi part 
suffirent pour ramener vers . lui la confiance 
du peuple anglais : nous avons ^ disait-il, l(i 
parole d^un roi y une parole qui n^a point en^ 
eqre été violée. 

IJume observe que d'après les démonstra- 
tions des Anglais, Jacques put alors se croire 
autoiisé à se regarder assis sur le trÔQp le mieux: 
affermi de l'Europe- 
Sous nos yeuy , Ferdinand pour s'être jeté 
avec confiance dans les bras de ses sujets , a vu 
le passé oublié et a retrouvé ce peuple géné- 
reux qui avait tout sacrifié pour le reconqué- 
rir. Aujourd'hui le peuple le soutient avec la 
même unanimité qu'ilavait mîse aie combattre. 
Vu mot de lui a suffi pour tout calmer. 

Il est donc toujours au pouvoir des princes 
de ramener l'aflfection de leurs sujets y pour 
eela ils n'ont qu'à entrer le plus avant possible 
dans l'esprit de leur nation, et ne pas la pho- 
quer dans, ce qu'elle désire raiscmnablement. 

Il s^ d^nq , il est s^u pouvoir de la maison 
de Boui^bpn d'exercer le même empire ^ur l'es- 
prit de la pation, de réparer les pertes qii'eUe 
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peut aYi)ir &ites dans cette partie ; les peuples 
«iment à aimer ceux qui les gouvernent, et le 
Français n^est sui^sse par personne dans cette 
disposilia»n à un attachement tendre et res- 
pectueux. 

Mais dans tout ceci je bherche la place de la 
loi d'élection ; que fera-t-^e à cette position? 
Comment la coiTigera-*- t-elle ou Vamélièr^ra-* 
t-elle? Qa'auraitH>n dit^ si Jacques eût pro-^ 
posé de revoir le code âectoral d^Angletenre ^ 
lorsque Guillaume menaçait ? Il s'agit d'opérei' 
sur les esprits, et tous agissez sur les lois : le 
mal est - il extréîuè? le remède est insnflKsant«' 
Le mal n'est - il pas extrême ? le i^mède est 
mutile, maiâf de plus 3 est dangereux, il crée 
des dangers nouveaux, il ajoute à ceux qui 
peuvent dûster ; on l'a d^ démontré de mille 
manières, à la tribune *,. dans cent écrits, cal^ 
le mal est dans l'irritation des esprits ; la loi f 
ajoute , et ce n-est pdbt en provoquant des ta- 
doublemens que l'on calme la fièvre. 

Je termine cettb disoussbn comme je l'avaii 
commencée , eti renouvelant les idaintes contre 
ceux qui m'ont forcé de m'y livrer. 



•t 
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CHAPITRE XVU. 
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Du Gouvernement occulta* -, 

JCiN 1792^ lorsque Timpolitique retraite de 
rassemblée constituante amenée par le décret 
de no^, réélection 9 ouvrage delà liaine du côté 
droit contre qudiques membres duio&|:é^g«^(;iche,, 
rat livré le troue à la di^étion de ce!^ qui 
cQpîufaient sa perte sur la place publique j 
t^ut-à-coup s'élevèrent des voif qui ^éïaoncè- 
rent l'existence d'un comité autrichien des- 
tix^é à îi^^X^contr&^réyqluiiçitf^^ sous les ausr- 
pices et p^r le woy çn de FAjaJtricbei. Comme 1* 
^ous^ce nfa «point de meilleiirtservite^r qtiéla 
<qrédulité ^ : et que; celle-ci ; de préf^epqe s'alir^ 
mente de fictions » les auteurs de œtte cruelle 
machinaticp ne ip$\nquéi*en| pqint de la re- 
vêtir dçs coul^rs les^ plus ,pf opres à .frapper 
fortement Te^pit rdupeig^^ e^.ilui présentei; 
ks apparences d^pncomplot, £utesppur porter 
son irritation aux derniers excès. ^' 

Le crime était dirigé contre ime princesse in^ 



' .ferluiiée, <ibni irien n'avait pu rabaisser ik àik 
guité ni abattre le courage, ce cxmragé objet dû 
craintes et dont on redoutait la coMmunicatioiu 
La tendreàse' dis cette princesse pour sa 
ËimiUe élaît connue ; des barbares seuk pour 
vaient lui eixvieri2fi»oon$ola{ioa desépanchei^ 
mens de l'amitié -si ^ nécessaires :daQS sa posi- 
(ion, bél^s! si difiérente. de, colle qu'elle avait 
troUvéeet qu'eue auraii toujours dû-trouvjer en 
France ! I^ h^mn^es dépourvus de sentiment 
àut^M^t queidi^ l^Aorafo^ pouvaient seuls die»- 
ishet d^ii mQUfs'iè'aocusabian dans une liaison 
ent^re ,des fràres ,. ces amis donnés par.h.na- 
tlira, ^c(iv ai^t l'h^urciuse expression .d'mi poêla 

La vérité qiie ? Fimpardale Histoire consa*- 
crera tJb que je m'bfcmore : de proclamer , est 
^* qu'il li'esista jamais de comité autricbiai 
dana lé sens ^ptféstnté.^ar la &ctidn. a* Que 
loin que les rdatiénsde laL reine avec kcour 
de Vktineeufisept. pour. objet de. L'animer et 
de l'armer ci»Ltfie>la France, au» oontt'aire elle 
tendait Uni^iement'à détourner et àaiïnuler 
les influences j les mb jnma agissan» et employés 
4aiis Jon^ btii<boBfeile :pac d'aulpes^personnes» 
A cette époque deux partis cb^dbaîeQtvà 
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imprimer en sensi contraire, tmfe c&*ection «a 
cabinet de Vienne, et par lui, au reste lie l'Ait 
lemagne et de l'Europe. 

Ainsi dans^ce temps, tout était eireor dans 
les jugemens, on croyait à un concert et il y 
avait une opposition trèsanimée. 

Un parti s'attachait à &ire former une coali-» 
tipn générale, une croisade contre la .France* 

L'autre parti, et, celuÎH^i avail: pcair ch^ le 
roi et la reine de Franoe ^ trafviBÔllttit depuia 
long-temps daiis un sens absolument con<^ 
traire ; il tempémit l'ardmr du Cabinet àé 
Vienne et celle de q[tie)que» autres cofxh où se 
Élisait remarquer' plus de chalefUri. La cour 
de France avait prévalu auprès de rempqnriw 
Léopold 5 la convention de Pilnitz dormait 
dans les cartons de la chiyaLcellme aulique, à 
oôté de mille pièces semblables» Quelque» 
joiii^ ^ vant sa mort , l'empereur Léopold avait 
adressé au cabinet dès Tuileries une lettre 
d^une nature si pacifique, qu'elle mit en fil- 
reor là faction cpâ l'attribua bantemœt au 
nduirtre des affaires .étraligèiies dé ce temps y 
M* dé Lessart^ qui ne tarda pas* de payer de sa 
tète le fl€frvM€ rendu k aes liialitrea et à la 



Loin donc que le Roi et la Reine entretins-^' 
sent des relations hostiles avec le cabinet de 
Vienne , au contraire tous leurs soins se rap- 
portaient au maintien de la paix. Le parti qui 
voulait la gueriie comme moyen de ruine 
contre le trône, s'indignait de ces ménage-* 
mens ; les ennemis de Louis XYI connaissaient 
parfaitement là tendance pacifique de ce 
prince et de son épouse ; mais il convenait 
à leur furieuse passion de les représenter sous 
un jour différent , et de les montrer comme 
les auteurs de la guerre vers laquelle ces mal- 
heureux les poussaient de toutes leurs forces, ; 
ils en ont fourni la preuve eux-mêmes,, car 
qiille fois , lorsqu'ils ont cru pouvoir tout dire 
en sûreté, ils ont répété : twus lui apons fait 
déclarer la guerre pour le perdre. C'est un 
chef d'œuvre de scélératessei. 

Jl est dont bien certain, i* qu'il n'y eut ja- 
mais de comité autrichien. 

2*. Que l'action de la Reinie était diamétra- 
lement opposée à celle qu'on lui supposait y et 
qu'elle Êôsait pour le maintien de la paix tous 
les efforts qu'on lui imputait de fiiire pour pro- 
voquer la guerre. 

. U est des temps qui appartiennent tout en-' 

%6 
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tiers à la déception et aux préventions, et dans 
lesquels la démonstration: la plus . évidente 
glisse sur des esprits préoccupés. Une princesse 
infortunée eut à supporte? le poids de ces dé- 
cevantes circonstances , et le nom du comité 
autrichien devenu synonyme de toiltes les ma- 
chinations contre la France, porta dans l'es- 
pyit du peuple un aveuglement avec une, irri- 
tation incurable et féroce. On pouvait se croire 
revenu au temps où la conspiration de Oatès de* 
vint en^ Angleterre, squs dharles 11^ un instru* 
meut terrible entre les mains d'habiles factieux, 
contre le repos et contre le bonheur de la nation 
qu'elle plongeadans le délire. If urne convient 
qu'alors l'Angleterre entière parut avoir perdu 
la raison 

En- 1820 lèmot de^ gouvernement occulte n 
été prononcé; il a beaucoup afiècté les esprits. 

Qui a proféré' ce mot ? qui a soutenu son 
dire? Le premier est un magistrat membn» 
d'un corps supérieur, homme en honneur 
auprès du ministère qui lui a rendu hommage , 
<îonsidéré dans la* contrée qu'il habite , dan^ 
le corps dont il &it partie^ et lui-même fils 
d'un homme qui, depuis l'ass^nblée consti* 
tiyiSLte., a donné les preuves derattadbmient 
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le plus ferme à la tnonarchie et au monarque, 
attachement scellé par l'acceptation desxplas 
rudes épreuves. Ce magistrat s'élevant au- 
dessus de toute crainte, méprisant les dangers 
^e sa portion , n'a pas' balancé à déclarer 
qu'il était prêt à produire ses preuves devant 
les tribunaux, cpie lui-même doit d'autant plus 
respecter, qu'en Ëôsant partie , il est plus iu-^ 
téressé àce que le respect qui leur est dû, ne 
30U&e aucune atteinte. 

Le second est un membre de la Chambre , 
député du département d'où est venue la dé- 
nonciation , pourvu de tous les moyens de con- 
naître la vérité, et un de ces hommes 

Çmbu9 est equusj et paterj et res. 

Comme on voit, ceci se présente aveâ des 
caractères imposans^^t tient à l'écart là possi- 
bilité de ces fictions que la malice adresse à la 
<:rédulité. 

Il faut donc examiner deux choses : 

I*. Existe-t-il un gouvernement occulte? 

2*. Qu'existe-t-il en réaUté? 
. Quelque chose est antérieur au Êiit de l'exi- 
stencedu gouvernement occulte, et le voici : U 
possibilité d'un autre gouvernement que le gou- 

16.. 
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yeroement légal et agissant ouvertement, et 
par là j'entends un gouvernement qui ait 
cpielque consistance, un gouvernement orga- 
nisé et pourvu des moyens ordinaires aux 
gouvememens, agissant parallèlement avec le 
gouvernement légal et se dérobant à ses yeux. 

Il faut commencer par reconnaître cette 
supposition comme contraire à la nature des 
choses et par là même impossible j il ikut done 
récarter. , 

Que faut-il donc entendre? 

Ce qu'il est naturel d'entendre : nous 
scMnmes en temps de partis, nous avons le 
fruit des partis. 

Raisonnons. 

Tant que les partis subsistent , leurs ihem- 
bres cherchent à se rapprocher et à s'entendre j 
leur action est inévitaUé, de plus elle est 
facile^ et cette facilité suit les degrés de la for- 
mation du parti même. Le premier lien est 
la communauté d'intérêts. L'organisation se 
règle sur l'état des membres du parti. Est «-il 
puissant dansl'ordre social? Cette organisation 
se trouve toute faite. La richesse, le loisir 
donnent à mille personnes le moyen de, 
i^occuper des aiÉiires du parti ; tout invite à 



coopérer : Fillustration , la fortitne peuvent 
êtreattachées aux premiers rôïes; ily a toujours 
assez d'hommes qui s'arrangent des seconds. ' 
On^ aperçoit là les élémens dé relations fort 
suivies etitre tiies hommes d'un même parti. 
Or^ voilà ce qui existe chez nous j. je m'abstiens 
d«s détails , ils sont devant les yeux de tout le 
monde. L'œil suit depuis le premier anneau 
jusqu'au dernier. 

Un mode d'organisation régulière a passe 
|K)ur exister encore dans des contrées et parmi 
des hommes qui long-temps reçurent cette 
oi^anisation : ^e a formé Tob jet dé plusieurs 
dénonciations législatives ; mais cela ne peut 
aller loin ; car ces espèces d'organisations ne 
se font pas pour rien , et les moyens de les 
soutenir n'existent que dans le trésor public. 

U ne peut donc exister, et il n'existe dans 
le Élit, que des relations de direction entre lés 
membres des mêmes corporations qui ont 
subi les mêmes malheurs , qui ont les mêmes 
pertes à réparer, qui aspirent à la reprise des 
mêmies pouvoirs , qui ont eu les mêmes chefs , 
qui ont smvi les mêmes drapeaux. Dans cet 
état, on. vok distinctement une double frater^ 
nité d'armos et d'intérêts.. Que des coricaspon^ 



dances très actives, très régulièrement Humé- 
rotées, que des directions ,. ou pour l'attaque ^ 
ou pour la défense, soient propagées^ qu'il 
y ait des chefs dans la capitale, des agens 
dans les département, qu'an «même esprit 
tienne unis tous les membres de la corpora- 
tion , non-seulement cela existe , mais de plus, 
il est impossible que cela ne soit pas ; c'est la 
suite naturelle et par conséquent nécessaire 
des qu^elles politiques soutenues par des 
corporations puissantes et qui restent debout 
après la défaite. 

Une opinion (commune sur louis les points y 
une rapidité t^égraphique dans les communia 
cations , régnent dans un parti : «zamine^ ^e» 
élémens , vous cesserez de vous en étonner. 

iDans nos pays et avec les^ partis, jil n'en y« 
pas comme entre deux compétiteurs parmi fes^ 
quels le vaincu disparaît ou s'accommode, ni 
comme dans ce pays de barbarie dans ï^quela 
l'extermination marche "avec la victoire. Au 
contraire, dans notre civilisation, l'existence, 
l'honneur, la fortune , l'importance , survivent 
à la défaite , et la reprise de là contestation 
peut avoir lieu sous d'autres formes et ise 
prolonger long-temps. Aussi dws nos dUmdls 
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l'art de termiçer les querelles poUtique? eat*- 

il fort diffe^ei^t de la méthode usitée dan» 
rOrient et en Afiicpie : la , le sabre finit tout ; 
chez nous, c'est la sage C9i|ci}iation des in- 
térêts. Le Grand-Turc et Henri lY finissaient 
de^ réyolujtioi^is d'une maniérée absolument dif* 
férente. Yoila ce qu'il Êiut bien eoiftendre pour 
se Étire une idée |uste de^ relations et des diree* 
tio^s d'un parti ^jpo^tlifiéeâ de goiWêmement . 
€ccuke. Elles Sont un n^allieur de notce pofô* 
tion et n'auront point d'autre. t^ine qu'elle. 
Les directions ont sùretnent beaucoup de 
part à tout ce qu^ si'est {Mf^ i:elativi3ment à 
la loi d^élection et c'est à ,ee tibre que j'ai 
rattaché ce si^jet à la question qu^ fai traitée. 
Le parti ne se sera pas' éndôrw dans cette 
driconstanee , U sait prjendre ato temps. Un 
miiiist]:;e a dit $kvec r^iscoi en. pariant de ces 
menées : c^est un fruit du fons^^ /msfisil n'a 
poipt été aussi heureç^i: , lorsqu'il aiajciuié que 
le Gouvemçmei^t n'avait qu'à s'opposer Aleur 
action extérieure, et à rêmpédier d'pclater; 
ce )(pû est r^isserrer beaucoup l^ limites de la 
sollicitude et des atjbibutions du Gdutienie-. 
ment, dont le devoir est d'employer tous les 
moyens qui so^ cQ.son pou^^ir ^|ir mettre; 
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Wi terme à des manœuvres auxquelles on ne 

peut s'empêcher de reconnaître un caractère 

inal&isant pour le repos de l'état. 

Mais outre les moyens de gouvernement^ 
proprement dits^ il en eiiiste d'autres dont 
l'emploi estencoTO plus sûr; par exemple, que 
la disgrâce et l'in^gnation du Prince frappent 
les participations et lés machinations, et on 
. les verra bientôt finir; mais quand elles restent 
impunies, ou peut-étr<e honorées, pourquoi' 
finuraient-elles? 

Comment a-t-on pu adresser des reproches 
à l'auteur des révélations et avoir tenté d'assi- 
gner pour homes à sa juridiction un dépôt de 
son secret dans l'oreille de ses supérieurs ; mais 
des supérkurs judiciaires ne sont point des 
supérieurs polititpies ? Il ne s'agit point ici 
d'un acte de palais , mais d'un grand intérêt 
puhUc. Le supérieur naturel dans cette ma- 
tière est ia' Chambre des Députés ; à des 
manœuvres secrètes que peut-on opposer de 
mieux que la puhUcité : c'est le vrai contre- 
poison de cette espèce de mal. Tout est en 
r^le de la part du magistrat , parce que tout 
est pris dans la nature même des choses; en- 
j^a cas, q'e6t,roreme du public qui est le 



meilleor dépositaire. Les matiœuvres secrète» 
sont des moyens d'anarchie , et il est choquant 
de les voir employer par ceux là mêmes qui 
remplissent la France et l'Europe de cris 
contre l'anarchie; mais il est plus commode 
d'élever un tribunal , que de se conformer à 
sa règle. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter ce sur- 
croît d'anarchie à celle qui déjà nous dévore ; 
car depuis 18149 nous ne &isons que nous 
débattre contre elle (i). 

Il y a anarchie, là où il y a deux nations^ 
deux idiomes, deux intérêts, deux buts, deux 
maîtres et deux autels. Or , depuis 1 8 1 4 nous 
vivons à double sous tous ces rapports. La 
nation n'est point conformiste , donc elle est 

(i) Je me sers de ce mot d'après Temploi qui en 
a été fait plusieurs fois par un orateur aussi élo* 
quent que respectable; je ne l'eusse pas employé- de 
moi-même , mais enfin il est lâché , et il fixe mieux 
ridée. ♦• 

Par anarchie,, je n'entends pas le Gouvernement , 
au contraire, l'absence du Gouvernement , les mille 
actions par lesquelles des intrus veulent le tirer k 
eux, en faire leur affaire propre^ ainsi que le com- 
bat intérieur produit par l'état encore informe det^ 
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anarchique. L'Angleterre , depuis 1688 jus* 
qu'en 1 740 , fut moins anarchique que nous , 
parce qu'elle ,etait plus conformiste. 

U y a anarchie là où depuis l'ordonnance 
du 5 septembre 1 8 1 7 , on a vu le corps entier 
de la noblesse et du clergé se déclarer contre 
le ministère du Roi et son système ; là ou la 
plus grande partie des premiers officiers du 
monarque se sont montrés établis dans une 
opposition systématique au monarque; là oxf^ 
depuis le 5 septembre , les ministres du Roi ont 
pu être dénoncés journellement à la France 
et à l'Europe , comme des conspirateurs enne- 
mis du trône , alliés de ses ennemis et de tout 
ordre social ; et sur qui tombaient ces atroces 
accusations? sur MM. de Rik^helieu, Liaiaé^ 

institutions y et par les tendances à faire prévaloir 
âes particularités qui sont ou contre l'ordre général 
de r£tat, ou bien en dehors de cet ordre. 

Voilà ce que j'entends par anarchie; je la con- 
sidère dans lin ordre général y en Vappliquant aux 
choses et nullement aux personnes ni au Gouverne-, 
teént. 

Ceci mè parait nécessaire pour faire bien con- 
naître mon intention ; je connais lùes devoirs et la 
valeur des mots. 
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G)ryetto , Deeazes, Gouvion-Saint-Cyr, Molé^ 
c'est à dire , sur ces hommes dont le caractère 
personnel et le dévouement au monarque 
étaient le plus en considération! 

Il y a anarchie , là où les institutions consti- 
tutionnelles sont incomplètes^ discordante)^ 
et suspendues à chaque instant. 

Il y a anarchie , là ou la formation d'une 
Chambre des Pairs office trois élémons différens 
et trois âges, de manière à présenter Timage 
d'un corps législatif à trois branches^ Jà où 
des Pairs peuvent être électeurs ( i ). 

U y a anarchie , là où la Chambre populaire 
n'est pas conformiste avec elle - même , lors** 
qu'une moitié entend les points principaux 
d'une manière opposée à celle dont l'autre 
l'entend; là où les suppositions les plus ofienr 
santés circulent d'un côté à l'autre. 

Il y a anarchie, là où les notes secrètes et les 
directions secrètes sont en pleine vigueur, où 
l'appel des étrangers est en honneur toprès 
d'un parti ; là où des écrits publics, oi^anes 
reconnus d'juiji parti puissant dans l'ordre so- 
cial, ont répandu pendant long- temps les prd- 

(i) Voyez le discours de M. Bastarëche et ce qui 
s'y trouve sur la Chambre des Pairs. 
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clamations les plus incendiaires, les outrages 
systématiques contre les citoyens; là où des 
attaques formelles contre des droits consacrés 
par la Cliar^e ont échappé aux peines qui leur 
étaient bien dues j là où le ministère sacré de la 
religion est détourné vers la politique , où Foh 
s'efforce d'attirer la primatie d'attention et 
d*a£fectîon vers des ministres du culte et des 
institutions évidemment en opposition avec 
l'ordre généralement établi et désiré en France. 

Avec cela,, les sujets de douleur ne nous 
manquent pas , et nous n'avons pas besoin d'y 
ajouter les gouvememens occultes, ni les direc- 
tions secrètes» 

Aimons , soutenons le gouvernement par- 
tent, c'est là notre devoir et notre ressource ;. 
quant à tout le reste, notre richesse consistera 
à en avoir le moins possible. 

POST-SCRIPTUM. 

S'^il pouvait exister quelque sujet de con- 
solation dans tout ce qui se passe sous nos 
yeux , on la trouverait dans la promptitude 
avec laquelle on voit se réaliser tout ce que 
l'on annonce. Il y a quatre jours, je parlais des 
malheurs que tout ceci ne pouvait manquer 
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de produire, et déjà ils étaient arri^és^ chaque 
pur peut les reproduire sur tous les poiats 
de la France, même sans que nous en ayons 
connaissance; car, malheureux français! nous 
sommes condamnés à ignorer ce qui se passe 
à trois quarts de lieue de nous : Fignorance est 
un des moyens calculés de l'oppresâon que 
l'on nous £dt subir; il Ëiut nous tenir séparés 
pour nous abuser ; il Ëiut que nous n'appre- 
nions rien que par des bouches intéressées à 
nous tromper. Le mensonge officiel est un des 
anneaux de nos nouvelles chaînes. Quand on 
a demandé la censure , on savait ce que l'oa 
£dsait. 

Paris a revu les dmgonades. 

Paris a revu les irruptions du prince de 
Lambesc dans les Tuileries. 

Paris a vu faire par des soldats Français c« 
que ne se sont permis ni ceux de la Prusse, ni 
ceux de la Russie. La capitale de la France a vu 
cent mille de ses habitans dans le cas d'être 
foulés aux pieds des chevaux de la garde 
royale, pour une chose qui, en Angleterre, 
fii'eùt pas mis cent constables en mouvement* 
. M.Royer-Collard a dit que depuis 6 ans la 
Frauce n'était pas gouvernée : c'est le mot le 
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^lus vrai d'un discours déjà trop vraij c^t ce 
qui a dû frapper le plus les ministres. Plût au 
Ciel qu'il en eût été ainsi ! l'instinct de sa con- 
servation propre l'aurait mieux guidée (pa 
n'ont fidt tous ceu3L qui s'en sont mêlés. 

Un ministre a cru avoir trouvé une belle 
réponse en montrant l'état prospère de la 
France ; je ne lui laisserai pas une longue joie. 

Qu'il appreime ce qui fait prospéra la 
France : son sol, son soleil, son génie, les bras 
laborieux et industrieux de trente millions 
d'hommes. 

Il ne &ut pas moins que cela pour résister 
à l'habileté de ses ministres» 

Avec cela depuis 800 ans elle a résisté^ elle 
résiste , elle résistera à ses ministres. 

Un corps robuste peut triompher d'un 
mauvais médecin : voilà la France. 

M. Pasquier a blâmé les parlemcns dWoir 
suspendu l'exercice de leurs fonctions. Si, 
même au risque d'encourir quelque bl^me* 
dont pous nous chargerions bien volontiers , 
M. Pasquier voulait bien interrompre les 
dennes seulement pendant dix ans, il aurait le 
temps d'apprendi'e que le tort des parlemens 
a'a pas été de suspaidre leurs fonctions , mais 
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de les reprendre , pour continuer le petit jeu 
qui se tenait entre les gros bonnets de la 
grand'chambpe et la cour , qui s'entendaient à 
merveille ensemble pour continuer d'usurper 
les droits du débonnaire peuple français ^ qui 
depuis deux cents ans les regardait faire. Je 
n'invente pas ; car lorsque la partie n'a plus 
été tenable par les dilapidations toujours 
croissantes de la cour, celle-ci et les parlemens 
se sont reproché mutuellement leur usurpa- 
tion , et le parlement en fit amende honorable 
pubUque. 

Et puisque M. Pasquier rappelle ses chers 
parlemens , qu'il me permette d'en tracer le 
portrait. 

Bons justiciers, mauvais publicistes, comme 
le leur a prouvé Rousseau j administrateurs 
absurdes , les plus misérables politiques de la 
terre, perdus dé préjugés, tuteurs des rois 
faibles, esclaves des rois forts, amis de leur 
légitimité personnelle, ennemis de celle des 
rois, comme ils l'ont montré en chassant deux 
fois Louis Xiy de la capitale, en lui faisant 
deux fois là guerre, en recevant les envoyés 
d'Espagne contre lui, en se coalisant contre 
Ixà par des arrêts d'union, en cassant son tes- 
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tament^ disposant de là ^^ence^ brouillés 
avec le régent le moment d'après 3 enregistrant 
pom- obtenir le retom* à Paris , des édits qoâ 
le déshonoraient, et le faisant d'mie manière 
qui déshonorait sen cour , comme a dit Mon- 
tesquieu 5 faisant enrager Louis XY pi^dant 
toute sa vie , détrônés finalement par lui ,. 
ressuscites par son imprévoyant successeur^ 
et pour le remercier finissant par le détrôner 
lui-même avec leurs instances pour les états 
généraux , et par la série de leur conduite 
depuis la. cour plénière imaginée pour mettre 
un terme à leur insolence. Tels furent les 
célèbres parlemens, qui, dans un état indéfini 
et indéfinissable, tantôt états généraux per- 
manens au petit pied , tantôt quatrième ordre- 
de, rétat, sortaient de derrière ce voile pour 
faire alternativement des incursions sur le 
trône et sur la nation , en se &isant valoir 
auprès de celle-ci de ce qu'ils faisaient con- 
tre le trône , et auppes du trône du sacrifice 
qu'ils lui faisaient de la nation. 

Voilà toute la vie politique des parlemens. 
Les particuliers pouvaient être très respecr 
tables , mais le corps n'était que cela. Depuis 
^00 ans ^ les parlemens n'ont compté qu'un 



jour de véritable gloire : celui dans lequel ils 
déclarèrent à la France qu'ils avaient usurpe , 
^ demandèrent pardon, 

11 est vrai que comme le vieil homme est 
toujours prêt à revivre , le regret suivit l'aveu 
de près, et le lendemain, comme messieurs de; 
Carlsbad, ils demandèrent les états histori- 
ques de i6i4- Là tombèrent tous les masques, 
et l'intérêt personnel se montrant à nu, tout, 
rhéroïsme s'évanouit. Le héros du corps, d'E- 
presménil ne fut plus qu'un conseiller du 
temps de la fronde. La guerre faite à. I^ouis X,V\ 
sur le pavé de Paris depuis la cour pléui^e, 
partait de nos seigneurs du parlemeat. ., ; ' 

M. Pasqoier a parlé du parlement qu'U 
devrait bien connaître , comme il fait de beau* 
coiip d'autres choses , eïx conseiller de la troi- 
sième des ezi(|uétes ou irequêtes, école bien 
Êdble pour former un miniatfe de France^ 
surtout d^Bs notre temps. C'est toujours de, 
la faconde coulautià loi^s flots, san3 s^veur^. 
et rien de* plus.' ; ;.[ , 

M. de Serre a dit , pour se .défendre* des vcri 
j>rodies <Je versatilité ettsdiB ipartialité par 
lesquels M. i^mille-Jordan. le pressait vive- 
ment, que depuis Fépoque dejses apciettaea 



Z' 



( 258 ) 
opinions , il était survenu des évènemensi 
U y en (lUn décisif et très connu. 

A une époque M. de Serre était députéj à 
l'autre il est ministre. 

Le même a dit à M- Giinille- Jordan : vous 
aussi peut-être êtes-vous influencé psir uu 
parti? 

Mais M. Camille -Jordan n'a point passé 
d'un parti à un autre ; mais M, Camille-Jordan 
ne soutient pas^ aujourd'hui le contraire de ce 
qu'il soutenait hier. M. Camille - Jordan est 
resté député; qu'on trouve M. de Serre à la. 
même place , dans les mêmes opinions ^ à côté 
des mêmes amis* 

C'est cette revirade complète à 1 égard 
des hommes et des clieses qui donne le droit 
d'accuser le niinistre.de, partialité, de la Itii 
pt^ouver, et d^en dire tout^e qpe l'ait* veut.. 
Voilà à quoi Pon s'eSpôse par ces changeméiis 
complets. Soyez stables, t^mez à vos principes, 
ne ohanges^pasd'amis^et la, si on vooâ.accase 
de partialité, repoussez la calonmâe [avec ce^i 
tft#é^4Kmôrables. . . ^ .:.. .. .. 

Mai^ Oû vcms4i?oilve non pas seulement au 
milieu^ mais à la tête du camp de vos^ ennemis 
i^Amvy vous adores aujourd'hui ce que hier 
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"^oti^ âtiAthéaiatisiez , et vous jetez les hauts 
isris y lorsqu'od vous accuse de partialité : là , 
'calmez -'TOUS, épargûez-vous ces Vaines da-* 
meurs , on uè pouitait qu^eu tire. 

C^st par le m^e motif que Tou est fondé à 
Repousser une autre âssertieû de M. de Serre. 

Il a avatidé la doctrine la pki» saine sUr la 
nécessité de Tc^issance à f autorité légale; 
t;^est du bon temps de M* de Sert« ; c'est le 
retour au principe fondamental de toutes les 
associations humaine^, la Soumission de la 
fninonté à la majorité ; il &ut «n passer par 
là, ou sortur de la société; mais ce quji est 
incontestable dans l'état ordinaire d^^xiBe so- 
ciété où tout se passe suivant la loi , cesse de 
l'être, lorsque leâ 1ms génarales de la société 
aon t^ frein tés, Ibrsqu'uti parti saisi du pou- 
voir Veut à lui seul représenter l'associatîon 
tout entière et lui faire la kn, lorsque au- 
jourd'hui on ordonne à la 30ciété ce qu'on 
hn défendait hier, lorsqu'on lui montre 
cc^nie ses appuis , les homimei) que la veille 
on lui déstguait comme ses plus grands en-^* 
tieihis. 

Ëh bien, voilà ce qui se passe parmi nous. 

Que rejette-t-on? ce que M, dé Sènfe nous 
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li appris à détester. Quels hommes îidt-oïi'? 
ceux t[ue M. de Serre nous a indiqués pen- 
dant Irois aps comme les ennemis publics. 
Est-ce notre faute s'il a changé? Est-ce notre 
faute, si noua avons profité de ses leçons 
plus qu'il ne lui convient aujourd'htii ; nous 
lui obéissons , quand il nous combat,. et notre 
opposition de 1820 n'est qu'un hommage pour 
notre professeur de 18 19 : écoliers dociles^ 
nous n'avons fait que retenir son langage. 

C'est cette terrible revirade qui gâte tout pour 
lesministres ; en Angleterre un ministre reviré 
€st un ministre baffoué, ou , ce qui vaut encore 
mieux et qui devrait bien être établi aussi 
cfee^ nous, un ministre remplacé. Mais, dit 
M. de Serrey nous sommes dans le gouverne* 
taent représentatif; la majorité fait la loi, nous 
«vons la majorité, tout ce qui ne se soumetpa^ 
est rebçlle, révolutionnaire, enfant des. doc* 
trinçs perverses* , 

D^ccord du principe, il est sacré ; mais pa» 
ions à l'application :vous avez la majorité, 
laquelle? La vôtre, cinq voix et cinq ministres^ 
celles de vos fonctionnaires, et celle de JH.ds 
ClauseMe Coussergues. Vous êtes dans le sys* 
ième de l'initiative , et dètirlors vous ne deviez 
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pas voter ; car en vous , nous ne savons qui vote, 
le ministre chargé de faire prévaloir une vo- 
lonté supérieure , où le député exprimant la 
sienne. M. de Yaublanc nous a appris à Ëiire 
cette distinction et à detmander à qui nous 
avions à parler : la décence devrait engager 
vos fonctionnaires à s'abstenir de voter. 

Uarrêt le plus solennel vient de déclarer 
au monde entier, que Louvel n'eut jamais de 
complices. Tout Fappétit imaginable de lui eu 
trouver, n'a pu en feire découvrir une trace. 
11 s'est trouvé un député assez mal inspiré par 
le Ëinatisme de la haine , pour accuser à la face 
de l'univers, un ministre cher à son Prince et 
dévoué lui-même au Prince dans toute l'éten- 
due de ses &cultés , d'être le complice de ce 
scélérat, d'avoir aiguisé le poignard qui perçait 
à la fois le coeur du Monarque , de la victime 
et de la France. L'arrêt a déclaré qu'il n'y a 
pas de complices ; il a par là ïnéme déclaré 
cette accusation , la plus infernale calonmie 
qui soit jamais sortie de la bouche d'un homme ; 
de cette bouche peut sortir la iH)ix qui ferait 
la loi d'un peuple d'honneur, tel que le peu- 
ple français ! L'accusateur vote avec vous , il 
est reste soi;^s le coup de l'arrêt de la Chambre 
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de» Pairs , et vous demandez aux Français dé 
recevoir leur loi par le,<;ofe umque d'un 
homme que nos lois d'honneur né nous per* 
mëttraièût pas de souffirir auprès de nous dans 
fat sociieté ordinaire^ vous votez avec kû! Ceci 
in'entraine à dire c(U'à l'égard des Députés 
délinquans , si cela continuait , il y aurait 
une lacune dans le règlement , ou dans nos 
mœurs. Je sena tout ce que ce genre d'argu- 
mentation a de gênant.... J'abrège votre sup- 
plice , et pour cela je me presse de vou$ deman-- 
der : avec qui votez-^votis et formez-votis votre 
imposante majorité de cinq ou une voix? Dans 
la Chambre dies Pairs, avec les hommes qui, 
dans cette même question , par une opposi- 
tion systématique , forcèrent l'adoption de la 
ressource du doublement de cette Chambre^ 
et contre lesquels v ous avez été envoyés et 
avez marché de grand cœur^ Dans la Oiam^ 
bré dés Députés , avec les hommes liéis au par* 
ti qui, depuis la loi d'élection , n'a pas cessé 
de demander sa ruitae, qui compte les auteurs 
des notes sécrètes, les auteurs de ces affi*euses 
di&mations , mères de la calomnie de M. Clau- 
•el de Coussergues, par lesquelles , depuis 
i'ordoiinancé dû 5 septembre, ce parti a pcfur- 
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suivi tous les miuistères , à commencer par 
œluide MM. de Richelieu, Laine et Decazes^ 
de l'âccuflation détestable d'être les auxiliaires 
de la démocratie et des conspirateurs syâtéma- 
tiques contre le trône ; avec ceparti enfin qui y 
de|>uis six ans, n'a pas cessé de présenter le 
?égne du roi Ferdinand, coçime le beau idéal 
des gouvernemens, comme le modèle à appli- 
quer; ce parti qui, depuis Coblentz jusqu'à 
Garkbad, nV pas cessé d'appeler l'étranger. 
Toilà ce dont se compose votre majorité, 
et vous voulez qu^à la vue de cet ensemble 
effi:*ayant, horrible, inconcevable, une majo^ 
rite de ime voix , celle de M. de Glausel de 
Goiissergues , ou de cinq voix qui sont les 
vôtres , scât considérée par trente millions de 
Français comme l'expression légale et consti^ 
tutipnnelle de leur volputé , de cette volonté 
à la manifestation de laquelle ils on{ attaché 
la promesse de leur obéissance. Ils se voient 
enlever leurs droits les plus précieux par une 
majorité minime , versatile , nulle dans un 
ordre constitutionndi bien enteadii , qui n'y 
existerait même pas^ ils suivent le jeu des 
partis , celui de toutes les manœuvres; la dis- 
cussion a abymé cçtte majorité;. toute raison,, 
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toute évidence est de l'autre côté; riiniqué 
réponse est : nous aidons Ut majorité^ tâchez 
d'en avoir une^ a dit M. Pasquier, ;> f ie/w à la 
tnienne. 

Ici Fon sent son cœur et sa tête entre dès 
tenailles. Il faut renoncer à sa raison, il serait 
trop pénible de la conserver. Ici Ton voit les 
liens de la société rompus; l'astuce, le calcul' 
Font détruite. On rejette les hommes dans cet 
état afifreux qui naît de la considération de la 
justice et de la raison violées à la fois ; il n'en 
est point de plus pénible, ni de phis dange- 
reux : et quand on ajoute-, vous êtes des ré- 
volutionnaires , des hommes gangrenés de 
mauvaises doctrines, il ne reste j^u* qu'à faire 
marcher les dragons. Voilà notre état au vrai; 
aussi n'en est-il point de plus misérable. 

La confection de la loi en public a tout 
changé. ,• 

Lorsqu'elle se fait à huis ch^^ en conseil 
privé , la présomptipn de toutes les qualités 
propres à concilier le respect, est de droit, 
car on ne l'a pas vue faire. 

Mais lorsque la loi résulte de délibérations 
pubfiques, lorsque tout ce qui est entré dans 
•§gL confection, a pas^é sous les y eipc scrutateurs. 



d'un public intéressé à tout connaître , alon? 
il faut bien se garder d'admettre la plus lé-- 
gère difformité dans la confection de cette loi. 
Ce serait le levain qui aigrirait toute la masse. 
Mais par malheur , cette considération 
échappe toujours. On se conduit en public 
comme on ferait en particulier, ou devant des 
aveugles. On â oublié qu'on ne mangerait de 
rien, si l'oii voyait faire la cuisine , et la nôtre 
n'est pas ragoûtante. 

C'est ce qui vient de nous arriver. 

La France a vu les ministres se lever de 
leurs anciens bancs pour passer sur ceux de 
leurs adversaires ; elle entend soutenir le con- 
traire de ce qu'on lui disait un moment au- 
paravant : tout le monde tient comme dans la 
main, le fil de toutes lés menées qui ont eu lieu. 
On n'a pu répondre ime syllabe à un torrent 
d^argumeiis écrasans ; la force , c'est-à-dire , 1» 
majorité, est toute la réponse. Cette majorité 
n'a pas toujours existé dans la même ques- 
tion ; elle a varié, elle se fixe sans qh*on puisse 
en assigner les motifs ; Dieu sait ceux que le 
public indique ! Cette majorité définitive est 
composée du nombre même des ministres ,, 
comme pour rendre l'inconvenance plus pal- 



pable ; on ne sait au nom de qui 3s votenf y 
si 'c'est au leur , ou nien d'après un devoir 
d'état; ils ont pour auxiliaire la roiit de 
M. Oausèl de Coussergues.^ C'est de ce point 
que l'on part pour décider des plus graves in- 
térêts de toute une nation ,, pour la ramener 
vraisemblablement à un régime pour lequel 
elle n'a pas cessé de manifester son horreur , 
celui de i8i5; car elle voit devant elle les 
bommes de i8i5. Elle les entend, eUe sait ce 
qu'ds se proposent; ce sont eux-mêmes qui 
prennent 1^ peine de l'en instruire , et Fou 
appelle vcela la loi, ce résultat de ces grave» 
et solennelles délibérations devant lesqi^Iles 
l'esprit humain aime à abjurer son indocilité^ 
Ici on l'invite à la reprendre tout entière, et 
puis, quand on traite les témoins de tant de 
scandales , de révolutionnaires , d'esprits éga- 
rés, et qu'on les ftit sabrer ou fouler aux pieds^ 
des chevaux , les expressions manquent, il ne 
reste qu'à s'envelopper la tête.de son manteau. 
Règle générale et indéfectible, »i les Dieux 
^eul^at être traités en Dieux, il ne faut pa& 
qu'ils $e conduisent en bommes. 

Par excanple, dans ce temps,, on ne cesse 
de parler du respect dû au trpne et des at- 
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fâqu6S faites ou méditées contre le trône; La 
théorie est très belle; mais 'empêchez donc 
qu'en Angleterre le roi ne soit pas le premier 
diffamatem* de celle qui , en qualité de reine , 
doit aussi avoir part à ce respect. 

Aucune religion n'est locale; ceHe de la 
royauté est universelle. Attcntez-y dans un 
lieu , vous k rabaissez dans tous. Quel temps 
on prend pour de pareilles esclandres! 

Nous né demandons qyi'à honorer; netioUs 
ravissez pas les raisons de le faire. Soyez tou^ 
jours honorables , vous serez toujours honorés. 

Lorsque je parle ainsi , qu'on se garde bien 
de me ranger au nombre de ceux auxquels on 
peut trop légitimement reprocher d'avoir pré- 
senté le ministère comme un ennemi public 
en permanence et par état Depuis quatre 
dns, j^ combats cette doctrine absurde, insul- 
tante et inconstitutionnelle. Je sais tout le 
respect dû aux honorables et pénibles fonc- 
tions de ceux qui sont les bras du gouverne- 
ment dont l'action nous est si nécessaire. Je 
les honore toujours pour moi et pour leurs 
fonctions , et très souvent pour eux-mêmes ; 
aussi ne parlé-je que d'une circonstance par- 
ticulière dans laquelle le ministère, par des 
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, tnotîÊ qiie je ne puis juger, s'est mis dans I^ 
position la plus bizarre , la plus contradictoire 
arec Itii-même y et s'est çxposé aux reproches 
les plus cuisans , même de la part des hommes 
recommandables qui sont accoutumés à les dé- 
fendre. Ceci est inconcevable et indique der- 
rière la toile quelque main cachée dont ils se 
^^endent les agens. 

Est-ce bien dans ces circonstances que l'on 
peut sérieusement dire que toute l'agitation 
vient de la chaleur de la Chambre , et qu^il 
faut se modérer. Propos dïi plus fort qui dit 
à sa victime, ne faites pas de bruit j ou bien , 
comme à l'infortuné Don Carlos, pendant 
quW l'étranglait, Monseigneur , tout ce que 
Von en fait, est pour votre bien. 

Que M. Cuvier me permette de ne pas par* 
tager son aimable confiance dans uri renouvel- 
lement du 5 septembre , si le parti qui l'a subi, 
venait à s'émanciper encore. 

Un 5 septembre ne se fait pas deux fois. Le 
parti y mettra bon ordre , et tous les Cuvier 
dé la terre rie retiendraient pas les bouillons 
de la colère du parti. Je conseille à M. Cuvier 
de mieux anatomiser désormais les gens aux- 
quels il a affaire. Les trois lois ont été acconh- 
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pagnées de beaucoup d'excitations pour leur 
adoptiou par la montre des conspirations ; le 
crime même de Louyel a été mis en avant. 

Par un rapprochement singulier , il se trouve 
que le jugement qui a anéanti toute idée de 
complicité, a marché de front avec l'adoption 
d'une loi dans laquelle la comfplicité f été 
invoquée comme un motif déterminant., . 

J'ai beaucoup insisté sur la nécessité de ne 
pas Vécarter du principe^ La discussion sur 
l'amendement de M, Boin a mis cette vérité 
dans tout son jour. 

Des hommes d'un espi^^t conçdiant font une 
|)roposition très. bonne en elle-même, mais 
qui a l'inconvénient de joindre de nouvelles 
Violations à la violation existante. ïl est adopté 
par un esprit de paix très louable 3 mais il dé- 
truit ce qui a été fait la veiUe. Il fait, deux 
inégalités au lieu d'une , il &it agir dqux fois 
la même personne ; tout cela est traité d'in- 
constitutionnel et d'absurde par les hommes 
le%plus iharquans du parti même qui a voulu 
la loi. La défectuosfté est si palpable , qu'elle 
a le pouvoir de confondre dans un même vote 
des hommes que l'on trouve toujours auxdçux 
pôles opposés. Toute la théorie de l'amende- 



tneiit;^ de l'initiative royale, du règlfflseôtdé* 
libératif impose par la Charte , sanctionné par 
le règlement, est renversée ^ n'inqwrte, ramen- 
demeiit eât adopté, il s'arrangera ooitime il 
pourra, avec l'article adopté préalablement. 

Ainsi se vengent les principes; en laissant 
leurs violateurs dans un chaos toujours crois* 
sant. . 

Qne l'on se garde bien de conclure de tout 
ce que l'on vient de hre , que je ne reconnaisse 
aucun tort au parti contre lequel ces lois sont 
spécialement dirigées. Loin de la , il en a eu 
d'antérieurs à#ces circi^astanceB ; mais par 
Rapport à la discussion des trois lois, il n'en a 
aucun. Dans cette grave discussion,' il a été 
constamment et persévéramment l'organe de 
la nation. Le mal dont on se plaignait était 
loin d'exiger des remèdes de cette violence^ 
et les moyens dont le Gouvernement disposé 
eà tout temps, suffisaient à cet etS^t : je l'ai 
prouvé dans le cours de cet éc^t. Mais on ne 
connaît pas la France; on veut &ire par les 
lois ce qu'il fendrait laisser faire aux moeurs; 
on fait des fautes, on les censure, on s'eii 
prévaut, l'irritation redouble, il feut une 
aggravation de Code pénal, et avec lui, une 
aggravation du mal. 



L'amendement de M. Boin , malgi^é tous led 
vices ^e sa naissance, renferme les principes 
d'un bien immense; je l'invoquais de tous 
mes vœux depuis quatre ans. Qui peut équi- 
valoir au complément de la troisième branche 
du pouvoir l^slatif? Enfin, le voilà donc 
complet. Nous pouvons donc espérer d'être 
défendus et représentés par un vrai corps , et 
non par im squelette de représentation. Nous 
pouvons ne plus être condamnés aux majo- 
rites de une ou cinq voix. Les ministres seront 
par là même obligés de rfester. fixés a une ma- 
jorité qui elle-même sera fixe ; tout cela est un 
bien immense. Quel dommage qu'une chose , 
que l'on devait ne tenir que de la raison , 
doive se &ire à la pointe de l'épée et dans le 
sang! . « 

J'écris à cent Ueues de Paris. Mille choses 
peuveut arriver, dont cette distance m'ôte la 
&culté de parler ; ce n'est pas ma Êiute si fes 
évèncmens volent plus vite que la plume des 
écrivains fet que les aijes mêmes du tetaps. 
Mon éloignement, source de mon iguorance, 
m'èscuset^it aiuprès de mes lecteurs. 
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SECOND POST-SCRIPTUM. 

I 

Je ne puis rendre les choses que de la ma- 
nière dont je les reçoisijnoi-même , goutte à 
goutte. Que le lecteur veuille bien me par- 
donner le morcèlement d'un travail exécuté si 
loin du théâtre des évènemens ! Mais puisque 
je Fai commencé, il faut que je le conduise 
jusqu'au bout. 

Les dernières dispositions de la loi Font 
changée eqjièrementjim amendement Fa ren- 
versée : l'accessoire a détruit le principal, et la 
satisfaction laissée par elle dans les esprits, 
était si grande , qu'à peine entré dans cette voie, 
on s'est hâté d'en sortir. On n'a pas pu y temr 
vingt- quatre heures; jamais changement ne 
fut plus prompt ni plus complet. En moins de 
rien, la candidature, le vote indirect ont été 
abjurés , et tout hommage rendu au vote direct, 
le seul légal et naturel. > 

La discussion a fait énoncer des. proposi- 
tions qui ne peuvent passer sans examen. 

Il y a des résultats nécessaires qyi doivent 
être indiqués* 

Tels sont les motifs qui m'ont suggéré l'idée 
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du second postscriptum» Le doublement àt 

la Chambre est un grand bien ; j*en ai dit les 

raisons. Il est trop conforme aux vœux que 

j'énonce hautement depuis quatre ans, pour 

que son adoption ne m'ait point fait éprouver 

une vive satisfaction. 

Mais nous avons affaire à des hommes qui 
n'aiment guère quWbien&it soit pur, et qui 
se ravisent &cilement, quand ils se siu^en- 
nent coupables d'une concession entière et 
franche. . - 

Dans celle-ci, la présence demandée des 
grands électeurs au milieu des petits a toUt 

gâté. Les ministres, en faisant de cette pré- 

a * * * 

e la conces- 
sion, ont trahi leur secret, celui de leur dé- 
fiance continue contre les petits collèges, et 
de leur confiance dans les grands. Dans le 
projet, la liqueur était pure, puisqu^il n'y 
entrait aucun mélange étranger; on s'est hâté 
d'y infiiser un mélange de parties hétérogènes 
qui l'a dénaturée. On a voulu tenir les petits 
électeurs en surveillance sous les grands et par 
les grands ;.c est toujours le imême système. 

A cette défiance, à ce désir de maîtriser les 
petits collées par \ei grands dont on ^ croit 

■ 18 " " 
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sûr, ont été sacrifiés tous les principes, au 
point d'admettre une disposition qui, dans 
l'assemblée^ a été ti-aitée d'absurdité : celle 
du double vote. 

On devait y ajouter le reproche d'une nou- 
velle, violation de la Charte par la nouvelle 
inégahté établie entre des électeurs dont les 
uns votent une fois , et les autres, deux fois. 

Ainsi, de la loi la plus juste, parce qu'elle 
est là plus égale, la plus simple et la plus 
claire qu'ait possédée aucun peuple , on aura 
passé, pour servir un parti, à la loi la plus 
inégale , et par conséquent la moins conformé 
à la justice sociale. 

Ains^ la France possédera une assemblée et 
recevra, sa destinée d'un corps tout formé de 
contrastes ^pour ne pas dire de contradictions. 
, Voici les principaux : 

11 y -aura , 1 • des grands et des petits dé- 
putés , puisqu'ils sont énfans de grands et de 
petits collèges. 

a*. Des dépulés sur lesquels 3 aura ^té voté 
par des hommes à vote double, et des députés 
nommés par des hommes à vote simple. 

3". Des députés élus paf ime majorité d'un 
tiers dés voix i et les autres par tme majorité 
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de la moitié. Fut-il jamais rien de plus bizarre! 
La voilà qui se représenté toujours cette 
punition de l'abandon des principes. Eux per-- 
dus, on ne sait plus ce que l'on fait. Elle se 
marque encore dans la difficulté de retrouver 
sa route , une fois qu'on est sorti de celle de^ 
principes. 

Je voudrais bien savoir en vertu de qu^ 
principe on a pu statuer un vote pour les ar*- 
, x^imdissemens au tiers des voix , tandis que la 
moitié est «xigée dans les départemens , et par 
là raison qui indique qu'entre àeè hommes as* 
mciés au mêtae travail et égaux en droits, 
chaetlû iàteâttt pbur i^i, toutes ks voix doi- 
venl être comptées également, et par conéé- 
4^pi€9it dépàt*làgée6 par portions égales. 

Jevoudi^iê bien ^veir aus^ à quel principe 
«slattaéhéft là fettitiondu quart pour ksgrand^ 
collèges; tëtft «séla est arbitrai<«, ou ][^t6t 
n'aoeuse <{ue le plus' ou le moifis de probabi- 
lité de succès entrevu dans une ^eombinaisoli 
•]^utAt que dans ime autre. Ainsi U loi perd 
toujours mm ^^àractère de ||é^ét*àtité et rentre 
dans le service de l'intérêt privé. 

Les ministres ne se sobt pas apposés à l'adop- 
tion de la première 4isposGition ; <x qtti'^me 

18.. 



(276) 
donpe à peoser qu'ils ont entrevu , dans k 
diminution du nombre des sufirages, un nou- 
veau moyen de faire prévaloir les hommes de 
leur choix et d'avoir meilleur marché de la ma- 
jorité, à mesure qu'on affaiblirait le nombre 
des sufirages propres à la former. 

Les raisons des adversaires du projet ont été 
&ibles y et je crains qu'ils ne se soient pas assez 
méfié des Grecs. 

La discussion sur les incompatibitités élec- 
torales s'est écartée du principe véritable; 

Là encore les entrailles des ministres.se sont 
émuçs en faveur de leurs chers fonctionnaires. 
On a cité l'Angleterre , on a cité les ordon-r 
nanc^ des rois, l'assemblée constituante, 
l'empire.... y ain étalage d'érudition inutileàla' 
solution de la question I II n'y a qu'une rai- 
son, et celle-là est décisive : elle règlel' Angle- 
terre que l'on a fort mal expliquée. 

C'est que , dans le député non fonctioniuâre^ 
llnVaqu'uahomme. 
; Dans le député fonctionnaire , il y en a deux. 

Le premier n'a qu'un devoir a remplir. 

Le second en a deux. 
^ ïje premier n'a qu'un intérêt à défondre. 

Le second en a deux. 
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Le premier n'a qu'un lien. ^ ' 

Le second en a deux. 

Par la promotion nouvelle, il se &it dans la 
personne du député une création et un par- 
tage, et c'est là ce qui exige la réélection; car 
on n'a pas demandé l'exclusion , mais la réé- 
lection du député promu pendant la durée dé 
ses fonctions : ce qui est fort différent. 

C'est le point dé vue indiqué plus haut qui 
a dirigé l'Angleterre. 

Elle exige que le député promu retoiirne 
à ses communes, et leur dise : lorsque vous 
m'av,ez nommé , il n'y avait qu'un homme en 
moi; maintenant il y en a deux. Voyez si vous 
voulez des deux comme vous avez voulu d'un 
seul. Quand je n'avais de liens qu'aVcc vous , 
je pouvais être l'objet de votre confiance en- 
tière; aujourd'hui j'en ai avec votre partie 
adverse. Voyez si dans cet état vous me re^ 
gardez encore comme digne de votre confiance ; 
car la confiance ne se partage pas : elle se 
donne tout entière, ou point du tout. Si vou» 
me rehommez et que je ne justifie pas votre 
confiance , vous n'aurez à vous en prendre qu'à 
véusHnémes, car vous étés bien avertis. Voilà 
le langage dé la raison , celui qu'a tenu l'Angle-* 
terre et que l'on a fort mal entendu. 
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A cela qu'a répoudu M« Pasquî^? 

La prérogative royale dans toute soq éten- 
4lie.*^ 9 rhoDneiir desifiinctioimaires. .. , Tavan- 
cernent militau^... Il y a là dedaas autant de 
contre-sens que de mots. 

Qu'a de commun la prérogative royale avec^ 
le retour du Député ven ses commettaos, pour 
les consulter sur sa nouvelle position ^ car cela 
^ réduit à ce seul point? L'Angleterre y à-t- 
elle aperçu quelque lésina poiur la préroga- 
tive; les serviteurs de la couronne sont --ils 
moins jaloux de ses droits? 

Qu'a cela de coinniun avec l'honneur du 
Député ? Opter entre deux emplois n'a rien 
de flétrissant ; une loi générale connue anté* 
ipieurement à une proknotion, ne tombant pas 
sur la personne^ n'a rien de désobligeant pour 
elle. Le Député anglais qui y est soumis, se 
tient-il pour désfaonoré> est-il moins jaloux de 
son honneur? 

Qu'a cela de commun avec Tavaneement 
militaire ? U est de droit en Angleterre pour les 
Députés, comme pour tous les autres citoyens^ 
Pourquoi ne le serait^il pas en France? Quand 
il a été élu, le militaire était connu pour tel ^ 
la probabilité de l'avancement Tétait aussi;;; 
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cet avancement suit de Fétat même du mili- 
taire y il n'opère aucun changement en lui , il 
est le lendemain ce qu'il était la veille j il ne. 
lui donne pas de liens nouveaui^ j . mais eu 
(poi cet ordre de choses réguUer,, prévu, con- 
corde -t- il avec la promotion de l'honune 
(jui se couche Député et (jui se lève préfet , 
conservateur 7 receveur, administrateur sous 
mille formes. 

Tel homme pcsut être fort honorable, auquel 
cependant je ne donnerais pas ma confiance ,^. 
si je le voyais investi de celle de ma partie 
adverse. 

Le Député doit surveiller les empiétement 
de la couronne qui de sa nature est envahi 
santé, et il serait à la fois son homme d'alËdres ! 
Cela répugne dans les termes. Nous faonorPAs 
la prérogative royale, nous la voulons^ dans son 
intégrité, mais nous demandons de n'ep pas 
&ire un &ntôme devant lequel on demande 
de toujours s'incliner. Gela n'est pas meilleur 
pour eUe que po^r nous. Il n'y ^ de bijen réel 
pour tous que dans 1^ vérité. 

Les Élusses inductions sont fort à l'usage des 
mauvais esprits et agjissent trop forterfient sur 
les esprits faible^. 
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U est singulier qu'il n'ait pas été question 
des^ officiers personnels du prince ; en Angle - 
tcripe, ils sont l'objet d'une exclusion formelle, 
et rien n'est plus conforme au bon sens* 

Il y a quelque chose d'incurable dans cer- 
tains esprits j on les surprend sans cesse pre- 
nant l'effet pour la cause et la cause pour l'ef- 
fet, preuve certaine qu'ils ne s'entendent pas 
bien eux-mêmes* 

Je suis affligé de rencontrer parmi eux 
M. le garde des sceaux ; il veut absolument 
que le ministère fasse les élections, - 

Dans cette discussion des incompatibilités 
électorales , il a dit : ce Maintenant que la 
y> Chambre est considérablement augmentée ^ 
» l'influence du gouvernement est diminuée^ 
y> On a cité l'Angleterre , mais en Angleterre 
» n'existe pas le système électoral de vérité 
)) que nous possédons en France. Le ministère 
» par ses nombreuses alliances dispose d'une 
» foule d^électîons j Ja réélection est illusoire. 

c( En France, nous luttons dans les élec- 
» tions et nous de> ons nécessairement tut- 

ter:y> 

Vous luttez , et voilà précisément le mal î 
Vous luttez, et pourquoi avez-vous à lutter ^^ 
Parce que vous n'êtes pas à votre pl8^çç^ 
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^ Tout ce que Vous dites ne sert qu^à dévoiler 
lé vice de votre manière d'envisager la forma- 
tion de la majorité dont vous sentez la néces- 
sité pour gouverner ; Vous la formez à contre* 
sens de sa nature, aussi avez- vous à lutter; 
Vous la cherchez dans- dés hommes dévoués 
d'avance à vos projets, tsmdi^que tous ne de- 
vriez l'attendre que de la qualité même de vos 
acticms. 

La marche est donc entièrement inverse ; 
vous voulez faire comnie à la main ce que 
vous ne devriez que recevoir de celle des au* 
très; et ne m'accusez pas de créer des utopies ^ 
vous njtontreriez par là que vous méconnaissez 
à la fois et le gottvernetnént représentatif et le 
cœur humain. 

La publicité fait la beauté de l'un et la sauve- 
garde de l'autre. Doutez-vous qu'une majorité 
indéfectible ne sôit l'apanage inaliénable d'ac- 
tions toujours conformes à l'intérêt public ? 
Qui oserait s'y refuser sous les yeux du public, 
devant un peuple éclairé, généreux et nom- 
breux? cela n'est jamais arrivé et n'arrivera 
jamais. Jja majorité vous est donc acquise 
sans ces luttes dont vous faites'un vain éta- 
' Iftgejelle est attachée à la nature de vos ac* 
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iioiiis, eUe en dépond 4^^ti^IIMlt; ycm en 
été» donc toujoiirs les mattros, e^ o^ -majoEHé» 
sont plus digQBs de vos recherches ^ de Qotre 
copfiance que celles que vou3 &hriqi|eriez 
avec dés hommes triés sur U wht* M- de 
Senre adressant des remeroiemeDS âuooté 
droit > a dît ; Z^a royauté éU^H menacée ^ il fal- 
lait la défendre. Voici le mot de tout oed^ 
Texplication du £uneux être ou n^é trépas : 

Rapprochons les époques» 

Le premier projet contre la loi d'élection 
date de la nomination de MM. de la Fayette , 
Manuel et Benjamin Constant 'en 1818. Ces 
nominations agitèrent la cour, frappèrent 
l'attention du congrès d'Aix* la- Chapelle et 
désapointèrent le n^ociateur français surpris 
par ce résultat inattendu4 

Le second projet date du mois de septem* 
bre X 8 1 9 ) c'est-'à-nlire des dernières élections , 
et particulièrement de celle de llsère; la 
filktion est évidente. 

. lÀfle parti a repris ses menées ; il n'a cessé 
de crier que la quatrième série abattrait la dy- 
nastie; comme le prophète menaçant, à Ven^ 
tendre, encore quarante Jours et. Ninive était 
détruite. Il e^t parvenu à se faire écouter et à 



X 



( 383 ) 
persuader ^ cm j a joint les comités 
plus ]es excès de quelques écrivains y et de tout 
cela ou a &it un corps de preuves contre la 
pauvre loi du 5 février. Sa perte était }ttiré& 
dqjuis long-temps, il ne s'agissait que d'arri- 
TeraeUe^soit parksappe ou la mine, soit par 
|a porte ou par la brèche ; la parti était pris# 

Il n'y a que des enÊms qm aient pu ^ me* 
prendre sur ce qui se préparait depuis un an. 

J'ai démontré dans le cours de cet Ouvrage , 
que la dynastie était plus haut placée qu'elle 
ne le pensait elle - même , et que son mal 
venait en partie de son peu de foi en eUe- 
même ; que considérer la quatrième séritii 
comme voulant et pouvant renverser la dynas^ 
tie y était une aberration de jugement; que les 
trônes ne s'en vont pas si fiicilement, et qu'il 
pourrait bien être que le château des Tuile- 
ries fût la plus forte place de t Europe. J'en 
ai conclu que ceux qui s'abandonnent à des 
ci^yances contraires, jugent mal, ne savent 
pas apprécier les résistances ni les masses, et 
qu'il y a dans ce jugement un fonds de pok 
tronnerie politique, qui tremble devant des 
&Qtômes. Ainsi la nomination de l'Isère bou^ 
leversa la tête de M. Decazes ; il &ut bien 
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îivoir une tète de Êivorî pour fléchir devant si 
]^eu'de chose: Une foule d'hommes s'imaginent 
et répètent gravement que M. Decazes a péri 
par ce qu'il a feit ; eh non ! il a péri par ce qu'il 
n'a pas fait^ pour avoir eu à la fois un pied 
dans le côté droit et un autre dans te côté 
gauche , au lieu de s'affermir dans la route ou- 
verte le 5 septembre et d'aller jusqu'au bout. 
Là , était le salut , mais là seulement ^ il est 
resté à moitié chemin et y a laissé la France. 
' C'est une chose rare qu'un homme com- 
plet. 

S'il pouvait exister des dangers réels pour 
le trône et pour la dynastie , ils ne se trouve- 
raient ni dans la qiiatriènie série ni dans la 
cinquième ] mais dans une série ^e &itâ tels 
que ceux qui firappent nos yeux, 
- M. le comte Beugnot a répondu avec une 
grande supériorité à l'allégation des comités 
directeurs ; celui dont on est parti, pour jeter 
tous ces cris, n'était que la contre -partie de 
celui ou de ceux que le gouVemement avait 
fbrmés partout. Le grand comité directeur 
siégeait à la vue dé tout Paris, à Thôtel du 
ministère de ^intérieur ; il n^esi pas un préfet 
qui ne fût chef de comité dans son départe-^ 
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ment^ pas un employé dans l'étendue de son 
ressort ; il n'est pas de lieu qui n'eût son direc- 
teur ultra. Qu'est-ce à dire , est-ce que cela 
peut être autrement? Est-ce que le peuple ne 
doit pas se défendre des empiétemens de l'au- 
torité et user de son droit pout avoir aussi ses 
hommes? Le gouvernement a-t-il donc seul 
le droit exclusif de travailler à avoir les siensi. 
en mettant la £iux dans la moisson d'autrui? 
E)st-ce que tout cela n'est pas dans la natupq du 
gouvernement représentatif? On veut tuujoura 
de? arbre^ sans leur fruit. 

La Minerpsy tant accusée par des.hopimes 
irréfléchis , n'est que la contre -partie du Cm^ 
servateur; la souve de l'influence de toi^ 
les deux n'est-elle pas la méme^ le crédit parn^i 
leurs partisans? La preuve qu'ils n'ont pas 
/ une force propre , c'est qu'ils n'en ont aucyn^ 
hors de leur cercle respectif; il n'y a de diffé- 
rence que dans l'étendue de ce cercle ; pour' 
Pun , c'est le parti ; pour l'autre , c'est là nation^^ 

En 1819, au département du Cantal, fidèle 
à la voix du Conservateur, un dét;achemejQjt 
(V, ultra nomma le ministre Vauhianc; ie défie 
toutes lès Minerves du monde, de faire aoouner 
par les libéraux, MM. de Maroellus, Marcassu^, 
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Oausel de Goussergiies ; comme le Conser- 
iHiteur de fiiire nommer par ses ultra les au- 
teurs de la Minerpe. Où donc se trouve la 
force de ces papiei^s , si ce n'est dans l'esprit 
dtt parti qui reconnaît en eux ses directeurs 
et ses organes? Leur puissance est donc un 
efflst dTesprit de parti ; rompez les partis , la 
puissance tombe. 

Telle a été l'histoire de l'Angleterre pen- 
idant cent ims, delà France pendant la fronde, 
In ligue et le jansénisme* « 

Les célèbres lettres de Junius ne produi- 
raient pasplusd'effetsurl'An^eterre d'aujour- 
d'hui \ que lift ssdyre Ménippée et les mazari- 
nades du cardinal de Retz, si efficaces au temps 
delaligue et delafronde,n'en produiraient sur 
la France d'aujourd^ui. Chaque chose a son 
temps. Le poème burlesque dlludibras , au- 
jourd'hui si oublié, exerça un empire immense 
sur l'esprit des Anglais pour les détourner de 
leurs idées de guerres civiles et religieuses. La 
vraie force de la Minerve est venue de la mala- 
dresse du gouvernement , qui lui a délaissé la 
position qu'il devait toujours occuper^ il a 
prêté àPopposidon^la Mînerpe s'en est ren- 
'due l'organe, elle à dâi avoir toute la force de 
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l^opposition qui 9 dans une nation telle que 
la nôtre , est toujours la chose préférée. Si le 
ministère n'eût point prêté à l'opposition, il n'y 
avait pas de Minerve, et en se plaignant d'elle, 
dans le lait, il ne se plaignait que de lui-même. 
M. de Girardin, dans son opinion émînem- 
taient constitutionnelle , a achevé la question de 
la grande propriété, de cette propriété qu'il est 
impossible de déHnir , de cette propriété dont la 
> Charte a été.trop sage ppur parler , dans laquelle 
elle s'est bornée à f echercher des garanties et 
non pas des comparaisons de propriétés rela- 
tives; de cette propriété qui nous ramène à l'eir- 
&nce des sociétés dans laquelle ïa terre appar- 
tient par grandes divisions à quelques-uns, que 
je vois marcher parallèlement avec la barbarie, 
depuis l'Espagne , la Sicile , la Hongrie et la Po- 
logne , en s'accroissant à mesure que Ton ap- 
proche des limites du monde civilisé'; de cette 
propriété que je vois diminuer à mesure qdé 
j'approche des pays plus civilisés, et qui se rés^ 
serre à mesure qu'on approche des grands cé^n- 
tresdecivilisation,telsquelesgi^ndestapitaies; 
de cette propriété qui exclut les arts et les talens, 
apanages des sociétés policées ; de cette pro- 
priété qui a la faculté d^attirer à èÙB ce qtie le 
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fcalent, l'expérience, la probité, l'âge, garanties 
bien fortes, ne peuvent donner. 

Gtons un exemple : 

Un membre très distingué de l'assemblée 
constituante , connu dans toute l'Europe par 
ses écrits, auteur du meilleur ouvrage que 
nous ayons sur la monarchie française , n'est 
pas éligible, M. le comte de Montlosierj il 
manque quelques arpens à ses champs. 

En revanche, il a im voisin à l'esprit duquel 
il manque encpré plus d'arpens qu'aux champs 
de M. de Montlosier , mais dont les champs 
par&itement en règle avec la loi , con^posent 
une fortune de 6000 fr. détentes, <iai grâce 
aux impôts qui nous enlèvent une bonne 
partie de nos biens , font de cet homme un 
éligible et peut-être un député j cependant 
de quel côté se trouve l'aptitude à la chose? 
Et vous vous plaignez d'un ordre de choses 
qui commande de pareils disparates et de 
pareils sacrifices ! Vous voulez ajouter aux. 
rigueurs déjà subsistantes et à des contrastes 
déjà trop frappans : vous matérialisez Ist so- 
ciété y et d'une chose morale , vous Élites une 
chose purement territoriale. ', * 

Que signifient d'ailleurs tbus ces cris? L'é^ 






èei^teiir de 3oo francs peut-il faire uh Député 
ide 3oo francs ? Alors c'est comme s'il était lui- 
même électeur de looo francs. t::es électeurs 
de 3oo francs se sont-ib montrés hostiles en- 
vers la grande propriété? Est-ce elle ou l'aris- 
tocratie riche ou pauvre qu'as ont exclue? 
sont-K^ eux qui ont nommé tous les membres 
de la gauche ^ qui surpassent en richesse les 
membres de la droite , si chatouilleux sur la 
pi:opriété ; car tout ceci a offert un spectacle 
bizarre , il s'est trouvé que c'étaient les plus 
propriétaires qui tenaient le moins à la pro« 
priété , et les moins propriétaires qui y te- 
naient le plus. 

L'homme de l'industrie n'eât-il pas forcé de 
cultiver son esprit^ d'accroître sa propriété 
intellectuelle , bien plus que l'homme de la 
terre? Que font, que savent tous les hommes 
qui n'ont que la peine de naître? Et cependant 
puisqu'il s'agit dVffiiires et par conséquent 
de &cultés inteUectuelles, lequel des deux 
prfiente mieux à la société l'homme qui lui 
convient pour lemaniement des siennes? Tout 
cela est bien mal calculé et dérive évidemment 
de la domination encore subsistante des idées 
de la féodalité^ sous l'empire de laquelle la terre 
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était tout. Au fond de cela, on trouve tot^ouiç 
la même pensée, le peuple n^eat rien, et en 
définitive , ce& cris à la grande propriété 
se réduisait à demander cpe dans un pays 
comme la France , la société soit remise à la 
partie qui paie dans ies ckarges cdmnumes 
de l'association la somme de... «Ss^ooc^oeo fr. 
au détriment de celle qui paie 23o,ooo,ooo. 

Plusieurs orateurs ont parlé avec douleuif 
et grand sens de Vàffàiblissement que re- 
prit public ne peut manquer d'éprouver par 
l'attribution des nominations aux arrondisse- 
mens. Rien ^es% plus vrai; c'est précisément 
le contraire de ce qu'il fallait feire j Pesprit 
die localité, de parente et de petit patronage 
est le fléau des petits départemeos qui- sont en 
grandnpmbre en France. Là^ les nominations 
$e rapportent trop souvent à des intérêts per* 
9onneis, et dan&Fhomme de la France onine 
cherche qute sctn^hommeà soL Cette disposition 
91e peut mainquer de fertâfier cet espnt, et par 
çopséqutmt.de fiiireungrand; mal àlaïri^p». 
On. doniandait d^éki^resprît public, et on 
ya le réti^éoir;;. on demandaih de. L'appeler à 
^'élever , et on a été I- enterrer dans lé. tombeau. 
4es petite^es* 
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ÂJtm arriva -t-ii , )efs<îiii'oh âbandoûiâe là 
ligne des pr ii^ipis^ ; k bousi^ote devinât &a9se, 

* ■ • • 

les maux âmvent en £>u)e ^ ot^ recdte à leur 
aspect, on court aux expédier, et des tenretycs 
mutuelles pour parer à de$ tnMx extrêmes 
et imminens, dicteirt diës trandaictîons d'où 
naissent d^autrés maux. 
* JMgnore à qui, du côté ganobe ou du o6té 
droit, îa loi sera profitable* ' 

Mais plusieurs choses mt pâraisBei^ eer^* 
taines : 

1*. C'est qu'en irritant les passions autant 
qu'on Fa &ii , en donnait dUx hommes le be^^ 
soin de se surmonter, les uns pour imposer le 
joug, les autres pour s'y soustmire, on a fait 
âqppél aux clioix extrêmes» 

:l^€'e^ qu'il est à crtthidpé qtté la Chambre 
rie soit enéore fbm*ée de dete pai^tie^ à peu 
près égales cfui B»^fltieï»droiit oé fetal état dé 
non cùtkffMttAé qui ôËft vêêl prialcipe biefn actif 
de nos miaux. Ce partage exelij^ la possibilité 
de Toiï^ rien' s'établir , iet surtout la pait qui mé 
peut Téf?dltct que dé l'unifotmité dû eorps 
social. Alors â y aura toujours deux nations 
ou 'pkrtôt un faux édr de deux nations qui 
danjs le feit n'éxisïenit pâs^ et par consiéqùeut 
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le cr^ '' . précisément ce qtti'l X * 

dte / à k bonne formation d'une 

«^ ^libérante dans notre siècle, dans 

^^taoees, soûs ks yeux de l'Europe, 

:Un parallèle constant avec l'Angleterre. 

jCl. a: tr()p simplifié toute cette question \ àes 

Esprits bornés n'y <mt ru qu'un jeu de combi- 

isttiscins poui* aotener tel ou tel r&oltat local , 

twaSm qtie dan» son; , ensemble, c0tte question 

«ndnnasàit via esps^ immense et touchait » 

jtpui.... Jl'aivotéen'&veijr de^amcndement de 

JM. Bqiû , a dit dotijioumi^emeiit M. Savoie^ 

Jloll^l, Cieçrid'uuçoç^^i^uret^aQçais montra 
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d loi de plus, main» v 

.re de moins ^ et que sont k.. 
jgislation ! C'est travailler à la ma. ^ 

ces sauvages cjui, pour avoir le frqit y abatte 
l'arbre» .... ': 

Les lois entrent dans le' monde avee llion^^ 
neur de ceux qui les y introdûiseiit j ellésf 
recoivoit d'eux , en naissant j une sanction mo^i^ 
raie ^ il est dangereux pour elles de recevoir un; 
baptême d'improbation de la part d'hommes^ 
justement considérés du public. Il y a dans la 
cœur dé l'homme un fonds de justice qui le^ 
pcHte à la rechercher av^nt l'esprit, quelqu'at*» 
trait qu'il ait pour celui-ci. La justice est le^ 
premier point dé vie du cœur humain, comme 
celui*«i l'est des corps animéd au moment dei 
leui! fiurmation, Qr, je demande soua quelles ' 
couleur» se présente ^us le monde une loi 
qui a eu le malheur de feire en y entrant unci. 



( 294 ) 
mncofitre au^si fàcheaae (|ue celle de la ré- 
probation k plua.fdrii^ette d'hommes tels que 
MM, Royer^;i;<rfl«f4, Camille- Jordan/ Cour- 
V€^sîer,Laorcn:s^FmmviUe^ Temate, Ce sont 
là. ^e. trais cbsfa de file pour Fopihian par 
blique, ^t !q^ ys ne Tétiâraîs pas tTouver 
dai^ mm^ eèamin^ A j'a?aiâ quelque choae à 
proposée. 

> A l'a^spàit; de tant de maux y peut-on ne pas 
itlssei!itip^«TQiiti^it les fairite^ qui ont fadUté 
kjs Foieaia;afnïtî'(pù épiait iqûlçs les déraar-^ 
ches de ses adversaires pour arriver à ses fins ? 
Par è%eiDplei,'à:<]iioi bon hi nôminàtiaa de 
l^l4èf e ? QufiUe utilité réelle se trouvait à ame^ 
ner^ avëe tant da lÎBqass y- d^nB Fassemblée 
unj vieîHavd de :^o'j»a;/à niçôkié a>eugfe^ 
tim éradili iibeat :ilrai^ mais dCufi esprit récji- 
ligne;, bntipath»|iAii8f b edndùâe de^ affiôres? 
QhVvaik' de coAiTrtiin'icetfte nomination avec 
oeUê de MM. lii^M Bthm]smiu ij^tàaA „ 
déu^heanmaf pàk^lràiéiitaireftau pitemieif ^chef, 
indispensables, dans Fassemblâe db»| ila^sou- 
tiénûenA ea partie :ib &njte«a? Dé» h<mitiie» 
ée^ oe ealibce* scoBÔent 4<>Pi^és*' {liaîrtoùt ^' ce 
sont des députés liéê^^ bu ibien il-^âl ab^fole 
gMinretacniMt repréBéntatif ^ maïs la noi»i* 
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nation de l'Isère était loin d'ofirir Uf^ attrait 
aussi impérieux. 

Que prétendait Ëiire une foule d'écrivains , 

en lançant à tort et à travers des traits piquan s 

et souvent ramassés bien bas? Ils ont mis la 

France dans la position ou se trouvait l'Axigle- 

terre, lors^e la nation j&tiguéq des excès du 

parti de la patrie, laissa la cour se rendre 

maîtresse dans le parlement ^'^Oxfqrd 3 alors 

périrent Sidney et Russel. Quel appui toutea 

ces attaques inconsidérées pouvaient - elles- 

préter à la cause que nous servons^, mais que 

nous entendons bien garder intacte et pure ? 

Les excès ne lui 6ont pas plus nécessaires 

que les crimes ne le fiirent à la révolution j. 

comme l'a si bien dit M* Roycr-iioUard ^ 

elle triomphera cette cause , je - le sais j elle a 

pour elle la nation et la raiâdn , c'est- a -dire , le 

genre humain«^ Ne retavdes donc pas sa marche^ 

laissez -la 4'a\rai:ieer>ccompegaée;de la modé^ 

ration et de la décence ; avec elles , tout lo 

monde accom^a ; sépa]ie>- las , nnlle ^t ^ 

sectateuirs s'éloigneront en. igémi^aiy;. Ainsi 

dans le cours de la FévolnUony se. cKmt éloignés 

avec h(»7eur mille cœurs hûsmêtes qui, attirés 

par ses prindi^es, se sont ensuite détournée 

avec horreur à la vue de ses excès. 
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Un mouvement immense et iirésiistibre 

pousse le monde dans une direction contraire 
à celle que lui avaient imprimée vingt siècles 
de barbarie* Un vent de réformation souffle 
évidemment sur lui j laissez-la s'opérer par les 
élémens mêmes qu'il renferme et qu'il lui 
présente j c'est le itioyen de la rendre prompte- 
et certaine. Vous vous liguez avec ses ennemi? 
toutes les fois que vous vous abandonnez à 
quelque chose qui peut contrarier son cours. 
Vous avez concouru avec eux àtaettre instan- 
tanément un bâton dans la roue; car ce qui 
s'est passe en France , est un obstacle opposé 
à la marche de cette grande ré&rmatibn. On 
n'en peut pas douter , Garlsbad illuminera iau^ 
tant que le Ëiubourg .Saint-Germain . 

lllOISIÈME POST-SCRIFIUM.; 

Puisque le nom de Carkbad est venu se pla- 
eer sous ma {diurne, je dois parler de la fin du 
congrès de Vienne^ Il vient de s'écouler inco^ 
gnito, et cette fin n'a guère &it plus de sen- 
sation que sa vie n'avait fait de bruit. 

Il faut le reconnaître, ce congrès s'est tenu 
dans de mauvaises circonstances pour qui veut 
S€ &ire remarqua. U xx^y a plus d'attention 
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en Europe que pour la France; Paris est FéidJr 

polaire des Européens modernes. Ik ont tou* 

jours les yeux fixés sur lui, conune le pilote 

qui se guide sur la clarté de cet astre. Quoi 

qu'il arrive , la France reste toujours le centre 

de la civilisation du monde; mille attributs 

lui assurent cet empire. 

L'intérêt des questions qui se traitent en 
France, a absorbé et comme effîicé toutes les 
autres. Un instinct secret semble avertir tous 
les peuples que ce qui se passe en France, finira 
toujours par décider de leur sort à eux-mêmes. 

Cette Espagne, naguère l'objet d'une cu- 
riosité si vive, a conmie disparu. L'Amérique, 
qui recèle dans son sein de si grandes desti- 
nées, n'est phis pcmr FEurope qu'un autre 
inondé. Il a iàllu que FAngleterre, donnant 
à la France la revanche de V affaire du Colr 
lier, rameàât sur elle l'attention par un de ces 
scandales bizarres (i) qui forment à la fois une 

(t) Du moins, dans cette grande m jstificatioia de 
T affaire du Collier y 8*il y eut des fripons et des 
dupes, gens qui vont toujours de compagnie, il 
n'apparut pas en France un personnage de la vîleté 
de M. le baron d'Ompteda , noiinîstre hanovrieu , qui 
profita de Thospitalité accordée pâr^ une princesse 
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Jifformité arec les besoins àxL temps et un su-* 
jet d'afilîcUoQ pour Iqus les amis de l'ardre. 
Le pwlemeat bdtatmique est comme édipsé 
par oelui de la JFrance;^ mai^ ^ompae il fniit- 
rendre homwge au bieu, en quelque lieu et 
8QUS qoelqije forme qu'il ^ate, il estt juste de 
remarquer que, dans cette grande circon- 
stance, l'Aii^Ieterre a montré que , chez elle y 
s'il n'était point de grandeur qui pût se sous- 
traire à .IçL loi, il n'était p^s noat plus de puis- 
sance qui put faire reluser son appui. C'est le 
chef dœuyre de l'ordre social et le complément 
de sa destination ; prot^er également et e(E- 
cacement tous ses membres. , 

. Le congrès s'est teim au milieu de cette gra- 
vitation générale de l'Europe vers la France^ 
Cette tendance vers un objet étranger et loin- 
tain ^ &it que la vie de ce pale congrès a resr 

semblé à une éclipse continue. 

^i— — Il ■ I — ..— — i,^»^» ■ '■ ■ 

trop peu défiante , pour corrompre ses domestiques , 
ouvrir ses secrétaires au moyen de fausses cle£s , et 
enlever des papiers propres à faire perdre a sa vic- 
time l'honneur . son état et peut-être la vie. Quelle 
horreur ! et cet homme est noble et mmistre ! cet 
homme se targuera désoi^ zèle pour le service du 
prince , et pour tout combler y peut-être sera récom- 
pensé ! Qui descetid le plus bas ; de celui qui consent 
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Ce congrès , à la differëace de besKieôiip 

d'autres^ ne sera pas compté par ce qu'il a fait , 

mais par ce qu'il n'aura pu faire* Toute cette 

haute diplomatie princière / s'est soulevée en? 

masse depuift Çarlsbad jusqu'à Vienne , pour 

faire prévaloir son aristocratie et s'apposer au 

cours du temps :j car c'est là toute la question. 

A Carlsbad, comme à Paris, le combat r<»ile 

sur la pos6e$sioqt et sur le droit Les uns veu^ 

lent dominer à titre àfs propriété héirédHaipe j 

les autrei^ veinent q«ie le^ droil seul fasde la 

domination : voilà toist. * t. 

L'arisloQit^f^ allemande est veOLue -frapper 
sur cet écueiJt) et s'y est à denû brisée» 

Il a été |)eau< de voiir l'ioutilîta àd ses effi)rta^ 
et eUe-méme :âuedoa9i>er ddJas la. kitte. Elle a 
laissé percer des inbentieaoïs ; mais «Hé n'a pas 
osé les réaliser. 
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às« l^iafter «ervii^ pâf de pareîî» moyens-, éu.ceîuî 
^ les oMt en ceuyirc?. 

J« ne dwfcf^peie'^e M. le ];»auro«etâe)i^lk9»ts com^^ 
imettans ne soienl at^ pxunbre de ceo^ a^i criant bien 
haut contre les rarolutionsTles révolutionnaires et 
les mauvaises doctrines. 

L^Évangîle a toujours raison : la paille dans Foeil 
ia voisin , la poutre dans le sien prc^re*- 
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Le point important à décider était Fart, i î 
de l'acte fédératif ; fl promettait à tonte l'Aile- 
magne des constitutions d'état, mais sans dire 
de quelle nature. 

Le débat, comme cela était indispensable , 
s'est établi sur c6 point. 

L'aristocratie les voulait historiques , c'est à 
dire siens* 

La raison et la population allemande les 
voulaient constitutionnels. 

Quelques ' souverainetés particulières les* 
avaient admis de cette manière. 

Ainsi l'Allemagne voyait revivre ce qui 
s'était passé en France, à l'annonce des état&- 
généraux ; les parlemens donnant le signal à 
l'aristocratie, demandèrent les états de 1614? 
c'est a dire , historiques , des états fondés sur 
des précédens, à titre héréditaire. 

La nation demanda des états constitution- 
nels , à titre d'ordre social ; c'est toujours la 
question du contrat social. £Ue est soulevée,, 
elle a long-temps à durer. Partout où il y a 
une aristocratie à transformer en citoyens , à 
arracher à son existence privâégîée, le même 
résultat se remontrera , on peut y compter. 

Le 0)ngrès^ articles 54 > 55, prescrit l'âar< 



\ 
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Uissement des états dans toute l' Allemagne y 
mais il n'a pas été jusqu'à eu défiuir la nature • 

Il laisse aux; princes ,. chacun en droit soi^ 
le soin de régler cette affaire qu'il appelle in-* 
térieure ^ seulement il recommande d'avoir 
égard aux anciens droits de ces états , stipula* 
tion vag;ue et plus propre à accroître qu'à ré- 
soudre les embarras. 

De plus y le G)ngrès n'a pas touché aux 
constitutions établies à Munich , à Stuttgard , 
à Bade. Depuis Carlshad, toute la gent aristo- 
cratique les menaçait et demandait qu'il en 
fut Eut exemple ; les voilà sauvées par les 
mêmes mains qui devaient les renverser... Lea 
voilà conservées pour servir de pièces de com- 
paraison et de cond^mGJiation à ces états mi^ 
parties d'aristocratie et de constitutionnalité 
que l'on va établir ailleurs , et qui ne serviront 
qu'à faire ressortir la bizarrerie de cet ordre 
de choses et à donner le désir d'un meilleur. 

U est hors de la possibilité des chancelle- 
ries allemandes de parler clair, j l'obscurité est 
leur élément. 

Par exemple , que veut dir^ l'artide 57 ? Il 
énonce comme principe que le principe de 
l'uûion germanique exige quç tow les pou* 
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^ poirs de la souperaineté restent réunis dans 
les chefs suprêmes des gouvernemens ; voilà 
le pouvoir absolu. Yoilà surtout le pouvoir 
législatif attrikié exclusîvemezift au prince ; car 
le pouvoir ne forme-tril pas à lui seul toute la 
souveraineté? Or, comment concilier cette at- 
tribution exclusive aux princes seuls ? Avec des 
états, ce! article tombe autant sur l'aristocratie 
que suir la démocratie et les dépouille égale- 
ment au profit d'un seul. Comment concilier 
cela avec les constitutions de Munich, de 
Wurtemberg, de Bade ? Il paraît qu'à Vienne 
comme en d'autres lieux , on ne s'entend pas 
soi - même. 

Les congrès de Carlsbad, de Tienne et leur 
commission permanente, la diète de Franc- 
fort, !« sbnt p«,posé «I. problèH«msoloHe5U 
n'est pas étonnant qu^ii resté sans solution sa^ 
tis&âsante : celui d'une association d'Etats dé- 
pendans d'elle , formée d'États indépendans 
et non homogènes. Il était naturel de succom- 
ber dans une lutte contre k nature des choses ; 
ceUe-ci a déjà vaincu plus fort que Carlsbad et 
en vaincra etiKX)^e bièfi^ d'autres. 

Vous vous détiattea! euvain, aditM.Royer- 
Collard, vous êteâsoos la main de la sbécessité ; 
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cela était atissi applicable à Carlsbad qu'il peut 
Têtre à Paris- 

Il m^en ccrâterait de finir en omettant les 
^eux oba^rvuticois» suivantes; je ne dois plus 
revenif à eette triste questioa ^ je la (piitte 
sanâ remords , à défa^l de pouvoir le faire 
sans regret. Ge m'est point ptiur k vain f^isir 
il'a^ter l'aÎF par desi past>leâ pk&s ou moins 
sonores, cpie les hommes sWmUent et qu'ils 
délibèrent; il y a dlans la défibératioii com- 
mune sur de grands intérêts sociaux, quel- 
que cliose d'une prière adressée au ciel pour 
lui demander le secours de sa «lumière ; dé- 
tourner les yeux , après qu'il s'est entr'ouvert 
pour laisser percer ses elartésr, c'est imiter la 
reine de Carthagje , génussan^ d'avoir trouve 
la clarté que ses r^ards mourans cbercbaieut 
dané le ciel : 

Qumsivit Ccslo lacem^ ingemuit que repertâ. 

Il n'y a point de degré danç l'évidence, elle 
est l'évidence ou rien : elle n'admet ni le plus 
ni le moins ; comme la Géométrie, elle démon- 
tre ou ne démontre pas, mais ne démontre ni 
en plus ni en moins; l'évidencç est lai Géomé* 
trie appliquée à l'esprit pour opérer là cou-*" 
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\i€tion. U est beau, il est honorable de st 
soumettre à Févidence, et d'accepter sans hé- 
sitation le joug de latérite démontrée. 

Or^l'évidence éclatait avec tout son empire 
dans le discours de M. Royer-Gollard, ce dis- 
cours qui à lui seul renferme tant de genres 
de beautés, qui restera dans les fastes de l'élo- 
quence et de la gloire française^ ce discours 
dans lequel tout sort de la nature même des 
choses, rien de la tête de l'orateur; ce discours 
dans lequel on va des idées aux mots , et non 
pas des mots aux idées , comme il arrive à tant 
d'hommes de4e faire^ ce discours qui, dans des 
bornes étroites , renferme à la* fois toute l'his* 
toire des sociétés et toute celle de la France ; 
ce discours d'une fecture à part, dans lequel 
le naturel couvre Fart, et le piquant du 
style naît de la simpUcité même; Si bien 
écrire n'est que rendre dans les meilleurs ter- 
mes ce qui est pensé le mieux j jamais on 
n'écrivit mieux (i). 



(i) Je n'ai garde 4e m'ériger en jugis du camp; 
Itiais , dans cette armée oii beaucoup d'hommes ont 
para avec éclat > Thonneur des armes me parait être 
re$té à M. Aoyer--Collard. • 
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J^aurais voulu pour l'honneur dé Fassém^' 
blée, qu'aprèd avoir entendu cet admirable 
discours, par Dn mouvement unaûime qui 
eût témoigné de son respect pour la vérité 
démontrée, elle eût feriûé la discussion et 
passé aux votes; à la vérité nous eussions 
perdu de fort beaux discours , car il en a été 
prononcédetrès éloquens; mais nous eussions 
gagné en respect pour la vérité , et celle-ci ^ qui 
est le fond des choses , surpasse la pat'ole quel- 
que éclatante qu'elle puisse être, autant que 
dans son immortalité lumineuse, le soldilde-* 
passe les météores qui colorent les cieuk d'un 
édat éUouissant, mais passager. 

Mv Daunou a parfiiitement démontré que 
l'augmentation de la Chambre , au-^elà du 
nombre actuel de deux cent cinquante-huit 
membres^ est contraire à la Charte. Ce qu'il a 
dit, opère encore l'évidence^ Mais voilà comme 
les choses sont arrangée^ ou se font chez nous ; 
nous sommes placés entre le mal de la loi ou l'in- 
fraction de la loi, comme le seul remède au mal 
qu'elle Ëdt j et pour cela comment s'y prend- 
on? on cherche querelle à la loi j desyeux subtils 
y découvrent une ambiguité , et avec son aide y 
voilà la loi renversée, ou le mal maintenu suin 
vaut qu'on a besoia de l'un ou de l'autre^ 
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Voici la quatrime fois ^e cela arrive : 
i*. De réprimer, on a ùài prévenir y 
2**. De concourir, on a imt ce que nom 
tenons de voir; 

3^. De Jusqu'à présent, on a Êiitle double-^ 
meut de la Chatnbre. 

4^. Deâ im^ndemena «^ on a fait dés lois qui 
changent celles qui venaient d'être Édites. On 
ne ccisse de disputer sur la théorie des âmen- 
demenâ, et ddns cette dernière circonstance ^ 
au moment même où par ^respect pour rini- 
tiative un membre retirait son ameodementi 
un autre membre s'est saisi du même amen* 
dément, et en dépit de l'initiative et du r^le-* 
ment de l'assemblée, dans un tour de main y 
cet amendement a pris la pkce d^une loi 
toute &ite , résultat de menacés de sis. moi» 
I9t d'une discussion de vingt jours, et l'a ren- 
versée de fond en comble; après cela, dites que 
î'ai tort de demander que nos institutions soi^tit 
révisées etf que le sens de nos lois fondamentales^ 
^it clairement et définitivement fiié. 

Le temps qui, dans sa marche progressive , 
n'est qu'un présent étemel, comme les chan* 
«^eliérs de nos rois, nous dira le reste > et je 
crains qu'il n'ait beaucoup à dire. 
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